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JURISPRUDENCE 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INOUSTRiELLES 
DE  LA  BELGIQUE 


PREMIÈRE  PARTIE 


Le  M\\  Haritime  et  l'HjpotliÈpe  Maritiie. 

I.  —  Peut-on,  sous  Tcmpire  de  notre  loi  du  2r  aoüt  1879, 
instituer  un  crédit  mariiime  fondé  sur  l'hypothèque  maritime  i 

Ce  serait  un  grand  bienfait  pour  Tindustrie  des  transports  par 
mer,  industrie  qu'il  serait  si  désirable  de  voir  se  développer  en 
Belgique.  Mais  il  importe  de  ne  pas  se  fier  aveuglément  a  la 
valeur  du  mot  «  hypothèquc  »  qui  en  matière  d'immeubles 
donne  toute  sécurité  dans  les  limites  prévues,  mais  qui,  en 
matière  maritime  est  loin  d'avoir  la  même  fixité,  de  donner  la 
mêmt  süreté  et  qui  présente  des  risques  spéciaux  qu'il  importe 
de  considérer  avec  la  plus  grande  attcntion. 

Disons  tout  d'abord  que  notre  loi  Beige  sur  riiypothèque, 
prise  dans  son  ensemble,  donne,  contrairement  a  Topinion 
généralcment  répandue  en  Belgique,  des  garanties  sérieuses  au 
prêteur  sur  hypothèque.  Elle  est  supérieure  sous  ce  rapport  a  la 
loi  fran<^aise  du  10  juillet  i885.  Ainsi,  tandis  que  Tart  149  de 
notre  loi  subroge  le  créancier  hypothecaire  dans  les  droits  de 
Tassuré  contre  l'assureur,  la  loi  fran9aise  de    i885  ne  décrète 
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rien  a  eet  égard,  supprimant  Tart.    17  de  la  loi  précédcnte  de 
1874  qui  admettait  la  subrogation    II  est  donc  tres  douteux  si 
}  i  cette   subrogation    scrait  admise    par  les   tribunaux   francais. 

{•  Certains     auteurs     Tadmettent     cependant     (Lyon-Caen     et 

Renault  Di^oit.  com.  t  VI  N«s  i663  etss.  p.  569)  en  applica- 
tion  des  principes  généraux  régissant  les  immeubles. 

Comment  donc  se  fait-il  que  l'hypothèque  maritime  ait  été  si 
peu  pratiquée  en  Belgique  ?  Est-ce  par  dcfiance,  ou  n*est-ce  pas 
plutót  par  une  certaine  crainte  de  l'inconnu,  par  indifférence,  les 
navires  étant  si  peu  nombreux  et  les  prêts  hypothécaircs  si 
restreints  qu'ils  ne  valent  pas  la  peine  d\ine  étude  approfondie, 
dans  une  maticre  si  compliquée  et  si  re.nplie  de  difficultcs  ? 

Nous  croyons  que  c'est  une  erreur  de  délaisser  ce  raoyen  de 
crédit,  qui  serait  un  puissant  encouragement  aux  armenients  ; 
les  intéresses  devraient  user  d'un  instrument  de  crédit  que  la  loi 
met  a  leur  disposilion. 

Tachons  donc,  par  une  étude  attentive  de  notre  législation 
maritime,  de  nous  rendre  compte  des  risques  que  court  Ie 
prêtcur  hypothecaire  et  des  moyens  d'y  parer. 

Le  navire  est  exposé  par  sa  nature  a  des  risques  continuels  de 
perte  et  de  détériorations. 

Si  la  perte  ou  les  avaries  sont  dues  a  des  fort  unes  de  mer,  le 
remede  est  tout  trouvé  :  l'assurance  sur  corps  garantit  le  prêteur, 
qui  est  subrogé  aux  droits  de  l'assuré  (art.  149),  l'inscription  de 
Thypothèque  vaut  opposition  entre  les  mains  de  l'assureur. 

En  cas  d'avarie  le  prêteur  peut  interven  ir  pour  burveiller 
l'emploi  de  la  somme  payée  par  l'assureur.  Mais  l'assurance  sur 
corps  ne  couvre  pas  tous  les  risques  :  les  risques  de  (juerre,  la 
baraterie  doleuse,  le  vice  propre. 

I o  Quant  aux  risques  de  guerre,  ie  prêteur  devra  imposer  a 
lemprunteur  de  s'assurer  éventuellement  contre  ces  risques, 
moyennant  une  surprimc  soit  stipulée  a  l'avance,  soit  a  faire 
fixer  par  les  tribunaux  ou  les  arbitres  ;  de  telle  sorte  que  les 
risques  ne  soient  pas  interrompus. 

S'il  n'y  avait  pas  moyen  de  contracter  a  l'avance  pareille  assu- 
rance  le  prêteur  serait  exposé  ;  il  aurait  a  prévoir  dans  son  contrat 
l'obligation  pour  l'emprunteur  de  s'assurer  lorsque  des  risques 
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de  guerre  viendraient  a  se  présenter,  et  a  surveiller  Texécution 
de  cette  clause.  Mais  il  est  a  remarquer  que  l'emprunteur  a  Ie 
même  intérêt  que  Ie  prêteur  :  d'abord  pour  Texcédant  de  valeur 
du  navire,  ensuite  pour  Ie  montant  de  Tbypothèque  puisqu'il 
n*est  pas  libéré  par  la  perte  du  navire. 

2°  La  baraterie  doleuse  :  Il  est  difficile  d'obvier  a  cette  diffi- 
culté,  si  Tassureur  ne  consent  pas  a  couvrir  Ie  risque.  C'est  une 
question  de  confiance  dans  Ic  capitaine  pour  l'emprunteur 
armateur  comme  pour  Ie  prêteur  ;  leurs  interets  sont  parallèles. 

3*^  Le  vice  propre  du  navire  :  Une  surveillance  stricte  du 
prêteur  peut  seule  remédier  a  ce  risque  ;  la  visite  du  navire  par 
les  experts  des  assureurs  et  par  les  experts  du  gouvernement  qui 
délivrent  un  certificat  de  visite,  ne  meltent  pas  Tarmateur  et  le 
prêteur  en  sécurité,  parce  qu'il  est  toujours  loisible  aux  assureurs 
de  prouver,  contrairement  aux  certificats  de  visite,  que  le  navire 
avait  des  vices  propres  :  ces  certificats  n'élèvent  qu'une  présomp- 
tion  en  faveur  de  Tarmateur. 

Si  le  mauvais  état  du  navire  provient  de  fortunes  de  mer  anté- 
rieures,  les  assureurs  y  pourvoicnt ;  sinon  eest  a  Tarmateur  a 
pourvoir  aux  réparations  et  a  la  mise  en  état  du  navire.  Le 
prêteur  aura  donc  a  surveiller  que  l'armateur  s'acquitte  de  ses 
obligations  sous  ce  rapport. 

IL  —  Privileges  sur  le  navire. 

Il  existe  pour  le  prêteur  hypothecaire  d'autres  risques  que  ceux 
exposés  ci-dessus  Et  ce  ne  sont  pas  les  moins  redoutables.  Ce 
n'est  que  par  une  étude  approfondie,  et  raisonnéc  en  pratique, 
qu'il  est  possible  de  vaincre,  au  moins  partiellement,  la  difficulté. 
Ces  risques  résultcnt  des  recours  des  tiers,  et  des  droits  des  tiers 
sur  le  [navire  ;  les  droits  des  créanciers  privilegies  sur  le  navire 
sont   énumérés  dans  Tart.  4  de  la  loi  maritime. 

Les  privileges  priment  Thypothèque,  de  sorte  que  chaqoe 
créance  privilégiée  est  un  morceau  arraché  a  la  garantie  du 
prêteur  hypothecaire. 

Remarquons  tout  d'abord  que  le  danger  n'existe  pas  en  cas  de 
perte  du  navire  même  surchargé  de  privileges,  car  ceux-ci  se 
perdent  en  même  temps  que  le  navire,  et  les  créanciers  privile- 
gies n'ont  aucun  droit  sur  l'indemnité  d'assurance  :  tandis  que  Ie 
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prètcur  hypothecaire  est  subrogc  aux  droits  de  1'emprunteur 
contrc  rassurcur.  —  L'abandon  fait  par  Tarmateur  aux  créan- 
ciers  du  navire,  en  cas  do  pertc  de  celui-ci,  libèrc  1'armateur  ;  et 
eet  abandon  nc  comprcnd  pas  Tassurance  du  navire  (art.  7  de 
la  Loi  maritinic)p 

Cc  nVst  donc  que  quanJ  !e  navire  arrive  a  bon  porcque  nait 
pour  Ie  prèteur  hypothecaire  Ie  danger  des  privileges  ;  alors  en 
eifet  Jes  privileges  pcuvcnt  ctre  cxercés,  diminuant  Ie  gage  du 
prêteur,  Or  il  y  a  1  5  catégorics  do  créances  privilégiées  (art.  4 
de  la  Lot  marititncL 

Passons  brièvement  en  revue  chacun  de  ces  privileges,  et 
demandons-noua  par  quels  moyens  Ie  prèteur  hypothecaire  peut 
se  me  tl  re  a  Tabri  des  dan^^^crs  qu'ils  c  reent. 

Ptivilèges  N"  i  a  5.  —  Les  privileges  énumérés  sub  N»*  i  a  5 
sont  peu  importants  comme  valcur  ;  ils  visent  les  frais  de  saisie, 
de  venic%  de  gar  dien  nat  du  navire,  de  ses  agrès  et  apparaux,  de 
magasinagc  et  les  frais  de  ports  et  de  remorquage  ;  tous  frais 
nécessaires  pour  arriver  a  la  vente  du  navire,  en  cas  de  saisie  ; 
ces  frais  sont  rclativemcnt  pcu  élevés  et  ne  peu  vent  pas  fortement 
cntamer  Ie  gage. 

Faisons  ici  unc  obscrvaUon  générale  qui  a  son  importance. 
Pour  empècher  qne  les  créanciers  de  la  fortune  de  terre  de  Tar- 
mateur  ne  puissent  inteivenir  et  saisir,  il  y  a  une  bonne 
précauïion  a  prendre  qui  est  de  constitucr  une  sociétc  anonyme 
pour  chaque  navire  II  est  vraï  qu^;  dans  cette  hypothese  Ie 
prèteur  n'aura,  au  cas  d'insuffisance,  recours  que  sur  Tactif  de 
la  société,  mais  d'un  autre  coté  il  est  plus  facile  de  surveiller 
rexplüitation  du  navire  et  ses  résultats  ;  et  on  pourrait  stipuler 
dans  l'acte  d'empnmt  que  celui-ci  poiirra  ctre  résilic  si  la  perte 
de  la  sociéié  dépasse  une  quotité  ou  une  somme  détermince. 

Prii'tiége  N''  6.  —  Les  frais  de  sauvetage  et  d'assistance  pen- 
dant Ie  dernier  voyage  :  ces  frais  peuvent  ètre  considérables, 
mais  ils  sont  en  général  couverts  par  Tassurance  du  navire, 
jüsqu'a  concurrence  de  la  somme  principale  assurée.  Ce  privilege 
nc  diminue  donc  pas  Ic  gage  du  ciéancier  hypothecaire. 

Prmiége  N'-'  7.  --  Les  loyers  et  gages  du  capitaine  et  de 
réquipagc  du  dernier  róle.  Cc  privilege  a  une  certaine   impor- 
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tance,  mais  moyennant  quelqucs  mesures  de  surveillance,  en 
faisant  slipulcr,  par  exeraple,  des  délais  assez  courts  pour  Ie 
payement  des  gages,  les  sommes  dues  pour  eet  objet  ne  pourront 
pas  êtrc  tres  élevées. 

Il  n  y  a  pas  d*assurancc  a  contracter  pour  se  mettre  a  Tabri 
de  ce  j>rivilège.  Le  remede  consiste  en  ce  que  la  somnje  prêtée 
ne  devra  pas  dépasscr  5o  ou  60  «/o  de  la  valeur  du  navire. 

Pnvilège  N^  8,  —  Les  sommes  prétces  au  capitainc  pendant 
le  voyage.  Ces  emprunts  seront  généralement  des  emprunts  a  la 
grosse,  lesquels,  d*après  notre  loi  (art.  56),  ne  peuvent  plus  se 
faire  avant  le  voyage,  comme  cela  existe  dans  d'autres  législa- 
tions.  De  plus,  ces  sommes  seront  le  plus  souvent  a  charge  des 
assurcurs  qui  les  fourniront  sans  faire  d'emprunt. 

Privilege  N^  p,  —  Les  sommes  dues  pour  fournitures  avant 
le  voyage  :  C'est  ici  que,  par  sa  surveillance,  le  créancier  hypo- 
thecaire aura  a  empêcher  que  le  navire  ne  commence  son  voyage 
avant  d*avoir  payé  ses  fournitures. 

D'ailleurs  il  pourra  les  payer  au  moyen  d'avances  qu'il  peut 
se  faire  donner  sur  le  fret  a  faire. 

L'assurance  ne  peut  rien  contre  ce  risque. 

Privilege  N"  10,  —  Les  sommes  dues  pour  la  construction 
du  navire  : 

Cela  n'a  guère  d'importance,  car  le  prêteur  peut  aisément 
savoir  si  le  navire  est  payé  avant  de  commencer  le  voyage. 

Privilege  iV"  11,  —  Les  sommes  avancées  par  celui  qui  a  fait 
la  commande  du  navire,  si  le  navire  ne  lui  a  pas  encore  cté 
livré.  Il  résulte  de  cette  disposition,  comme  la  jurisprudence  Ta 
plusieurs  fois  décidé,  que  le  navire  en  construction  est  la  pro- 
priété  du  chantier  constructeur  tant  que  la  livraison  n'a  pas  eu 
licu  ;  puisque  la  loi  ne  reconnait  que  la  qualité  de  créancier 
privilegie  k  celui  qui  a  fait  la  commande. 

Ce  dernier  ne  peut  donc  constituer  hypothèque  sur  le  navire 
qu'après  la  livraison,  et  dès  ce  moment  le  privilege  N®  1 1  n'exisie 
plus.  11  n'y  a  pas  a  s'occuper  autrcment  de  ce  privilege. 

Cependant  Tart.  i38  de  la*  Loi  maritime  dit  que  l'hypothèque 
peut  être  constituée  sur  un  navire  en  construction.  Cet  article 
prévoit  le  cas  oü  un   chantier  construirait  le  navire  pour  son 
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propre  compte,  et  emprunterait,  en  donnant  hypothèque  sur  ce 
navire  en  construction,  une  somme  destinée  probablement  a 
faire  faceaux  dépenses  nécessitées  par  cette  construction. 

C'est  une  hypothèque  d'une  nature  spéciale  qui  n'a  rien  a  voir 
avec  1 'hypothèque  proprement  dite  sur  navire,  dont  nous  nous 
occupons. 

Privilege  N^  12.  —  Prime  d'assurance  pour  un  voyage  ou 
une  année. 

Le  montant  de  ces  sommes  peut  être  important.  Mais  Ie 
prêteur  peut  stipulcr  que  ces  primes  sont  payées  d'avance  au 
moins  en  grande  partie.  Ce  point  peut  être  surveillé. 

Privilege  N^  / J.  —  Les  dommages-intérêts  dus  aux  aflfréteurs 
(ou  dcstinataires  porteurs  de  connaissements)  pour  avaries  aux 
marchandises,  ou  perte  de  marchandises,  arrivées  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Ces  sommes  seront  réclamées  par 
les  destinataires  ou  ieurs  assureurs.  El  les  peuvent  ètre  tres 
importantcs,  et  absorber  toute  Ia  valeur  du  navire.  Mais  il  est 
possible  a  l'armateur  de  s'atfranchir  des  fautes  du  capitaine  et  de 
Icquipage  par  une  clause  d'exonération  dans  la  charte  partie  et 
les  connaissements.  Cette  clause  est  aujourd'hui  usuelle  et  sa 
validité  n'est  plus  contestéeque  dans  de  rares  pays,  notamment 
aux  Etats-Unis 

Quel  est  le  remede  dans  ce  dernier  cas  ?  On  n'en  trouve  guère 
dans  l'assurance  ordinaire ;  mais  ce  risque  est  généralement 
couvert  par  Tassurance  mutuelle  qui  se  fait  entre  les  armateurs 
par  le  moyen  des  «  protection  clubs  »,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin. 

Privilege  N^  14,  —  Les  dommages-intérêts  pour  cause  d'abor- 
dage. 

Ce  risque  est  couvert  par  l'assurance  sur  corps  jusqu'a  con- 
currence  de  la  valeur  du  navire ;  et  au  dela  de  cette  valeur, 
l'armateur  peut  se  libérer  par  Tabandon. 

Privilege  iV^  t5.  —  Les  sommes  does  au  vendeur  du  navire 
pour  le  prix.  Ce  privilege  peut  aisement  être  prévu.  Le  prêteur 
peut,  en  effet,  sa  voir  si  le  vendeur  est.payé  ;  dans  le  cas  contraire 
il  ne  prêtera  pas. 

Voila  toute  la  série  des  privileges  qui  pourraient  venir  prendre 
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la  valeur  du  navire  de  préférence  aux  créanciers  hypothécaires. 
En  resumé  les  risques  séricux  sont  les  suivants  :  baraterie 
doleusc  du  capitaine  et  de  Tarmatcur,  frais  de  saisie  et  de  vente 
avec  leurs  accessoires,  gages  de  Téquipage,  primes  d'assurances, 
et  dommages  interets  aux  atfrêteurs. 

III.  —  Indépendamment  de  ces  risques,  il  cxiste  un  autre 
danger,  c'est  que  certaines  législations  et  certains  tribunaux  ne 
rcconnaissent  pas  la  valid ité  de  l'hypothèque  et  que  des  créan- 
ciers de  l'armateur  pourraient  a  l'étranger  poursuivre  Ie  navire 
et  provoquer  la  vente.  Cependant  la  juiisprudence  des  pays 
étrangers  a  une  lendance  de  plus  en  plus  grande  a  reconnaitre 
la  validité  de  Thypothêque  étrangère  quand  ces  pays  admettent 
cux  mêmes  l'hypothèque  maritime.  De  sorle  que  Ie  danger  est 
largemcnt  attenué  dans  la  pratique  ;  et  réventualité  prévue  est 
tellement  improbable,  qu'elle  peut  être  assimilée  a  cos  risques 
généraux  que  courent  tous  les  financiers  qui  prêtent  des  capi- 
taux.  Deplus,  comme  il  est  dit  plus  haut,  si  Ie  navire  est  exploité 
par  une  société  anonyme  on  peut  surveiller  sa  situation  finan- 
cière  et  savoir  s'il  existe  des  créanciers  de  la  société. 

La  législation  anglaise  n'admet  pas  l'abandon  du  navire  tel 
qu'il  est  admis  par  les  lois  maritimcs  continentales  et  les  États- 
Unis.  En  cas  d'abordage  p.  ex.  la  loi  anglaise  admet  une 
restriction  de  responsabilité  jusqu'ïi  jL  8  par  tonneau  de  jauge 
du  navire  responsable  s'il  n'y  a  cu  que  des  dégats  matériels,  et 
jusqu'a  £  i5  par  tonne  s'il  y  a  eu  mort  d'homme.  Un  armateur 
beige  assigné  en  Angleterre  est  donc  exposé  a  devoir  payer 
jusqu'a  £  i5  par  tonneau  de  jauge  de  son  navire,  mème  si 
celui-ci  était  perdu  ou  ne  valait  plus  rien.  Mais  pareil  jugement 
n*aurait  pas  d'exécution  en  Belgique  et  si  Ie  mème  armateur  n'a 
pas  d'autres  navires  Ie  demandeur  anglais  ne  parviendrait 
généralement  pas  a  exécuter  son  jugement :  d'ailleurs  les  «  pro- 
tcction  clubs  »  couvrent  ce  risque 

IV.  —  Proteciion  Clubs.  —  Ces  assurances  mutuelles  cou- 
vrent certains  risques  qui  échappent  a  l'assurance  ordinaire  sur 
corps  ;  ainsi  elles  couvrent  les  dommages  causés  par  Ie  navire  a 
des  ponts,  quais  et  auties  ouvrages  tixes  les  tVanchises  stipulées 
dans  les  assurances  ordinaires  et   certains   autres  risques.   — 
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Nous  analysons  ci-dessous  la  police  d'un  protection  club. 

West  of  England  sjs  owners  Protection  and  Indemnity 
Associaüon, 

L'examcn  des  Statuts  et  de  la  police  de  ce  club  est  de  nature 
a  rassurer  Ie  prêteur  hypothecaire  sur  les  risques  les  plus  impor- 
tants restant  ouverts  d'après  Tétude  qui  précède.  —  Voici  les 
dispositions  principales  de  cette  police  : 

L'association  garantit  les  vapeurs  affiliés  des  risques  suivants: 
.^t.  2.  (a)  Blessures  ou  mort  des  gcns  de  l'équipage  ou 
employés,  ib)  frais  de  maladie,  traitement,  etc,  (c)  enterrement, 
etc.  d)  Blessures  et  mort  de  tiers  par  des  fautes  de  navigation 
du  navire  affilié.  (e)  Dommage  (non  couvert  par  les  assureurs) 
causé  par  faute  de  navigation  a  un  autrc  navire  ou  objet  quel- 
conque,  etc.  ;f.  g.)  Avarie  commune  non  recouvrable  sur  Ie 
chargement,  (k)  frais  de  rclèvement  de  Tépave,  (i)  réclamations 
pour  avaries  arrivées  aux  marchandises  chargées,  a  raison  du 
chargemcnt,  du  transport,  du  déchargcment  et  de  la  délivrance  : 

u  L'intention  étant  de  protéger  mutuellcment  et  d'indemniser 
les  affiliés  conlre  la  négligehce  et  les  fautes  de  leurs  préposés  et 
agents.  »  (j  k)  Certains  autres  risques  non  couverts  par  Tassu- 
lancc  ordinaire.  (1)  Sur  les  indcmnitcs  prévues  aux  lettres  (i  j  k) 
il  y  a  une  franchise  de  £  40  pour  tout  steamer  de  800  tonnes  au 
plus  et  de  1/  par  tonne  pour  les  navires  d'un  tonnage  supérieur. 
Cette  franchise  est  toujours  déduite,  si  l'inderanité  a  payer  est 
supérieure  a  £  40. 

A.rt.  9.  —  Un  armateur  affilié  qui  a  donné  un  mortgage 
hypothèque)  ou  autre  droit  red  sur  son  navire,  soit  avant  d'être 
affilié  soit  après,  ne  reccvra  aucune  indemnité.s'il  n'a,  antérieu- 
rement  au  sinistre,  remis  aux  directeurs  un  engagement, 
approuvé  par  Ie  comité,  de  payer  et  assurer  ces  dettes. 

Voila  en  résumé  les  dispositions  principales  de  cette  police  au 
point  de  vae  de  notre  question. 

On  voit  par  cette  analyse  que  les  principaux  dangers  signalés 
plus  haut  disparaissent  pour  Ic  prêteur  hypothecaire.  Ainsi  sont 
couverts  :  la  barateric  doleuse  du  capitainc  et  de  l'équipage 
lart.  7  ,  les  défauts  cachés  des  machines,  les  dommages  a  payer 
pour  avaries  aux  marchandises  et  pertes  (art.  2,  i.). 
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V.  —  Conclusion.  —  La  conclusion  de  cette  étude  est  dond 
plus  encouragcante  sous  Tempire  de  notre  législation,  qu'on  ne 
se  1'imagine  communément.  Une  Banque,  ayant  un  bureau 
spécial  pour  les  hypothéques  maritimes,  avec  quelques  préposés 
corapétents  exercant  une  surveillance  constante  sur  les  quelques 
difficultés  signalées  plus  haut,  trouverait  dans  les  hypothéques 
maritimes  une  branche  nouvelle  d'affaires  rémunératrices  :  ce 
serait  une  interessante  initiative  a  prendre  au  moment  oü  tout 
Ie  monde  commence  a  comprendre  la  nécessité  pour  la  Belgique 
de  développer  largement  nos  armements  et  notre  marine. 

Cette  étude  ne  serait  pas  complete  cependant  si  nous  ne 
signalions  ici  une  autre  difficulté  d'une  nature  différente  : 

Les  frais  considérables  d*enregistrement  düs  sur  un  emprunt 
hypothecaire,  qui  s'élèvent  a  i  .4  "^/o  de  la  somme  prêtée. 

Il  ne  serait  pas  impossible,  semble-t-il,  d'obtenir  par  une  loi  la 
réduction  de  ces  droits  proportionnels  a  un  droit  fixe  modique  : 
c*est  un  complément  nécessaire  par  lequel  Ie  Gouvernement  peut 
montrer  d*une  maniere  pratique  qu'il  veut  réellement  encourager 
Ie  mouvement  maritime. 

Germain  SPÉE. 


TRANSPORT.  —  PAYEMENF  DU  PRIX  PAR  LE  DESTI- 
NATAIRE.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBÜNAL  DU 
LIEU  d'EXPÉDITION. 

Le  tribunal  du  lieu  dexpédition  -  dune  marchandise 
est  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande  de 
payement  du  prix  de  transport,  dirigee  contre  le 
destinataire  qui  nest  pas  interpenu  au  contrat  de 
transport  Les  obligations  du  destinataire  ne  pren- 
nent  naissance  quau  moment  et  dans  le  lieu  oü  il 
accepte  la  chose  transportée. 

(de  paepe  contre  dantoinü-verbeeck) 
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Jl  GEMENT. 

Vu  la  citation  du  24  décembre  1902  tcndant  au  payement  d'un 
fret ; 

L  Attendu  que  Dantoing-Verbeeck  et  G»  ne  plaident  pas  la 
nullitc  de  la  citation  ét  se  rcconnaisscnt  valablement  cités  sous 
lo  nom  de  Oscar  Verbecck  et  O' ; 

II,  Attendu  que  Ie  demandeur  a  conclu  a  Anvers  un  affrète- 
mcntavec  Haudegand  ; 

Quil  a  chargé  la  marchandise  a  Anvers  et  qu'il  a  remis  a 
Haudegand  des  cünnaissements  ou  lettres  de  voiture,  a  ordre, 
dates  d'Anvers  et  sur  Ie  contextc  desquels  parties  sont  d'accord  ; 

Que  les  defendeurs  se  sont  présentés  a  destination  (dans  Ie 
Hainaut)  comme  porteurs  des  connaissements  et  qu'ils  ont  pris 
réceptiüti  totale  ou  parlielle  de  la  cargaison  ; 

Que  la  demande  tend  au  payement  du  fret ; 

Attendu  que  les  Jéfendeurs  domicilies  dans  Ie  iJainaut  con- 
testenl  a  bon  droit  Ia  compétence  territoriale  du  tribunal  ; 

a)  Le  demandeur  se  prévaut  erronément  de  ce  que  Ie  contrat 
d'affrètcment  a  été  conclu  a  Anvers  ; 

Rn  elfet  les  défendeurs  sont  étrangers  au  contrat  d'affrètement ; 
ils  ne  Tont  conclu  ni  par  eux-mèmes  ni  par  mandataires  et  nc 
Tont  fait  leur  sous  aucun  rapport  ni  a  aucun  moment ; 

b)  Le  demandeur  prütend  qu'en  prenant  réception  de  la  mar- 
chandise,  les  d^-lendeurs  ont  agi  en  exécution  d'un  droit  leur 
conféré  par  le  connaissement ;  que  cc  connaissement  ayant  été 
fait  a  Anvers,  et  toutes  les  obligations  qui  dérivent  d'un  contrat, 
naissant  avec  ce  contrat,  leurs  obligations  corrélatives  ont  pris 
naissancc  a  Anvers ; 

Ce  systême  consiste  a  pretendre  qu'en  matière  de  contrats  de 
transport,  Tobligation  du  dt^stinataire  nait  au  lieu  d'expédition 
et  qu'en  exécution  de  la  régie  de  compétence,  relative  au  lieu  de 
naissance  de  robltgation,  le  destinataire  peut  toujours  étre  cité, 
quel  que  soit  son  domicile,  devant  le  juge  du  lieu  d'expcdition  ; 

Attendu  que  ce  souténement  ne  peut  ètre  admis  ; 

En  effel,  le  contrat  de  transport  conclu  entre  envoyeur  et 
transporteur,  constatê  par  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaisse- 


-  i5  - 

ment,  ne  lie  pas,  par  lui-même,  Ie  destinataire.  Celui-ci  ne  sera 
lié  dans  une  certaine  mesure  que  si  et  au  moment  oü  il  accepte 
la  chose ;  jusqu'a  ce  moment  Ie  transporteur  n*a  contre  lui 
aucune  action  quelconque,  ni  en  prise  de  réception  ni  en  paye- 
ment  du  prix  du  transport ; 

La  délivrance  de  la  marchandise  ne  doit  pas  exclusivemcnt 
s'envisager  comme  Texécution  de  Tobligation  corrélative  a 
laquelle  celle  de  payer  Ic  prix  de  transport  est  subordonnée ; 
Elle  doit  s'envisager  comme  la  manifestalion  de  la  volonté  du 
destinataire  de  se  montrer  comme  au  tel  transporteur ; 

C'est  Tacceptation  de  la  marchandise  par  Ie  destinataire,  c'est 
sa  volonté  et  son  consentement  qui  engendrent  soii  obligation 
vis-a-vis  du  transporteur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  a  raison  du  lieu. 
Du  27  juin  ipo3,  —  3^  Ch.  —  MM.  CORTY,  D.Wauters  et 
CARPENTIER,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M^s  SmeESTERS 

et  Varlez. 


TRANSPORT.  —  CHEMIN    DE   FER.  —    PRESCRIPTION. 
SUSPENSION. 

La  courte  prescription  prévue  par  la  loi  sur  le  trans- 
port et  la  convention  de  Berne  est  interrompue  ou 
suspendue  pendant  tout  le  temps  mis  par  Fadmini- 
stration  des  chemins  de  f  er  a  examiner  et  discuter 
les  piéces  demandées  par  celle-ci  en  communication 
au  transporteur  reclamant. 

(WALFORD  contre  ÉT  AT  BELGE) 

JUGEMENT. 

Vu  l'ajournement  du  18  mars  1902  ; 

Attendu  que  le  27  octobre  1902,  les  dcmandeurs  ont  remis  au 


-  lé  -^ 

transport  a  Anvers  (Bassin- Entrepot)  177  füts  cognac  d'un  poids 
reconnu  de  26100  kgr.  pour  être  expédiés  a  leur  adresse  a  Roosen- 
dael,  aux  conditions  de  la  Convention  Internationale  de  Berne  ; 

Attendu  que  Ie  3i  octobre  1900,  les  demandeurs  prièrent  Ie 
chef  de  station  d'Anvers-Bassin  de  télégraphier  a  leurs  frais  au 
chef  de  station  de  Roosendael  de  réexpcdier  la  marchandise  a 
leur  adresse  a  Anvers  en  douane  ; 

Attendu  qu'a  Tarrivée  de  la  marchandise  a  Anvers,  il  fut 
constaté  un  manquant  de  238  Utres  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  rendre  l'administration  du  chemin 
de  fer  responsable  de  ce  manquant  et  en  conséqucnce  voir  con- 
damner  celle-ci  du  payement  de  fr.  i,2g3.5o  valeur  du  dit 
manquant ; 

I.  Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  que  l'action  est  prescrite 
aux  termes  de  Tart.  45  al.  1  et  2  de  la  Convention  de  Berne  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  article  l'action  doit  être  intentée 
dans  Tannée  de  la  prise  de  possession  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  y  a  dans  l'espèce  deux 
contrats  de  transport  distincts  :  Ie  premier  concernant  Ie  trans- 
port d' Anvers  a  Roosendael  du  27  octobre  1900  pour  lequel  la 
prescription  est  acquise  depuis  Ie  3i  décembre  1901  les  deman- 
deurs étant  censés  avoir  pris  réception  de  la  marchandise  en 
donnant  l'ordre  de  la  réexpédier  de  Roosendael  a  Anvers,le  second 
contrat  concernant  Ie  transport  de  Roosendael  a  Anvers  pour 
lequel  la  prescription  est  acquise  depuis  Ie  8  janvier  1902,  les 
demandeurs  ayant  pris  livraison  de  la  marchandise  a  Anvers  Ie 
8  janvier  1901  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'échet  pas  d*examiner  si  cette  distinction 
que  Ie  défendeur  vcut  faire  admettre  est  exacte  ; 

Qu'en  effet  la  prescription  a  été  suspendue  ou  interrompue 
du  7  janvier  190 1  au  12  mars  1902,  et  que  dès  lors  en  aucune 
hypothese,  la  prescription  n'est  acquise  au  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défen.deur  plaide  il  est  vrai  qu'il  n'existe  dans 
Tespècc  aucune  cause  juridique  d'interruption  ou  de  suspension 
de  la  prescription  ; 

Mais  attendu  que : 

lo  Les  füts  cognac  étant  arrivés  a  Anvers  Ie  4  janvier  1901  les 
demandeurs  protestèrent  dès  Ie  7  janvier  1901  ; 
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2»  Q.u*en  réponse  a  cette  réclamation  Ie  défendeur  demanda 
communication  de  la  lettre  de  voiture  et  des  pièces  concernant 
Ie  OU  les  transports  litigieux  ; 

3«  Que  cette  communication  fut  faite  et  que  des  pourparlers 
continuèrent  entre  parties  pendant  toute  l'année  1901  ; 

40  Qiie  les  dites  pièces  ne  furent  reslituées  aux  demandeurs' 
par  Ic  défendeur  que  Ic  12  mars  1902  ; 

Altendu  qu'il  est  certain  que  pendant  que  l'Etat  promettait 
examen,  discutait  et  conservait  les  pièces  indispensables  a 
rintentement  de  Taction,  la  prescription  comminée  par  la  Con- 
vention de  Berne  était  intcrrompue  ou  suspendue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de  non 
rccevoir  plaidée  par  l'Etat  ne  saurait  être  accueillic. 

Du  pjuillet  igo3.  -  2^  Ch.  —  MM.  Bulckf:,  Tiberghien 
et  Raes,  juges,  De  Buck,  grefficr.  -  PI.  W^  Spanoghe  et 
Lapierre  (Bruxelles). 


SOCIETE  ANO.NYiME.  —  l^  FAILLITE.  —  PORTEUR 
DOBLIGATION.  —  QUAI.ITÉ.  -  2^  DÉLAl  DEGRACK. 
—  REPUS.  —  3^  COMMERCANT.  —  LlQUlDATIOiN.  — 
MAINTIEN  DE  LA  Q.UAL1TÉ  —  40  CESSATIOiN  DE 
PAYEMENT.  —  NON  PAYEMENT  DUN  COUPON.  — 
5°C0NC0RDAT  PRÉVENTIF.  —  LlQUïDATEURS.  — 
POUVOIRS. 

1^  Un  porteiir  dobligalion  d'iine  société  anouyme  a 
qualité poiir  demandev  la  fctillile  de  la  société. 

2^  Le  délai  de  grdce  ne  peut  être  accordé  d  tine 
société  anonyme  en  liquidation  poursuiuie  en 
déqlaration  de  faillite  parce  que  loutes  choses  ne 
peuvent  demeurer  en  état. 

3^  La  qualité  de  commercante  reste  acquise  a  toute 
société  comnierciale  en  liquidation, 
1 '  p.  1904.  3, 
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se  lie  si  intimement  a  Tinstance  sur  laqucUe  elle  se  greffe,  qücs 
1'on  doit  considérer  la  signification  des  actes  y  relatifs  au 
domicile  élu,  comme  voulue  a  titre  d'accessoire  par  celui  qui  a 
élu  domicile,  et  d'ailleurs  comme  plus  commode  et  plus  efficace 
pour  lui,  et  comme  répondant  donc  plus  directement  a  l'esprit 
de  Tart.  68  Code  procédure  civile  ; 

III.  Atlendu  qu'Alex.  Busine  pour  les  3  socictés  et  Jules 
Morel  pour  lesTóleries  d'Anvers  sont  créanciers  comme  porteurs 
d'obligations.  Qii'a  ce  titre  ils  ont  qualitc  pour  postuler  la  mise 
en  faillite ; 

Il  importe  peu  a  ce  point  de  vue  qu'ils  ne  seraient,  pour  Ie 
remboursement  de  leurs  obligations,  créanciers  qu'a  tcrme 
suivant  un  tableau  d'amortissement,  et  qu'il  en  serait  de  même 
éventuellement  pour  les  coupons  non  échus,  Ie  créancier  a  terme 
ayant  dans  une  liquidation  par  faillite  qui  fait  déchoir  du  bene- 
fice du  terme,  Ie  même  intérêt  que  Ic  créancier  actuel  a  une 
déclaration  en  faillite  ; 

Au  reste,  Ie  demandeur  principal  et  Ie  demandeur  en  inter- 
vention  sont  même  pour  une  ou  deux  séries  de  coupons  échus, 
créanciers  purs  et  simples,  et  ïotïve  réelle  de  payement  de  quatrc 
coupons  des  Tólerics  échus  Ie  i^  novembre  1902  ne  les  désarme 
pas  sous  ce  rapport ; 

IV.  Aitendu  que  les  compagnies  défenderesses  invoquent 
leur  état  de  liquidation  pour  demander  un  délai  d*un  an  pour  se 
libérer.  Qu'elles  se  fondent  sur  les  art.  1244  du  Code  civil  et 
1 17  de  Ia  loi  sur  les  socictés  ; 

Mais  attendu  que  les  délais  de  payement  ne  peuvent  être 
accordés  que  toutes  choses  demeurant  en  élat,  ce  qui  semble 
incompatible  avec  une  liquidation  amiable,  et  surtout  avec 
l'cventualité  d'une  faillite  ; 

Attendu  d\m  autre  cóté  que  Tart.  1 17  de  la  loi  du  22  mai  1886, 
ne  fait  pas  obstacle  a  l'action  en  payement  a  charge  de  la 
société,  ni  a  Texécution  ni  a  l'aclion  en  déclaration  de  faillite. 
Qu'il  ne  forme  qu'une  réglemcntation  d'ordre  intérieur  a  la 
liquidation  et  ne  peut  donc  servir  a  paralyser  les  demandes 
actuelles ;  r~ 

V.  Attendu   que  la   qualité  de   commer9ant    reste  acquise 


1 


—    20   — 

toute  société  commerciale  encore  en  liquidation,  a  Ia  différencc 
de  cc  qui  peut  se  produire  dans  cei  tains  cas  pour  les  associés  en 
nom  personnel  solidaires  de  socictés  de  commerce  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  nc  peut  appartenir  a  une  société  com- 
merciale de  modifier,  par  la  simple  déclaration  qu'elle  s'est  mise 
en  liquidation,  les  obligations  qu'elle  a  contractées  ou  Ie  carac- 
tère  qui  appartient  è.  la  conception  même  d'une  société  de  cette 
espèce  ; 

Attendu  qu'en  maintenant  aux  sociétés  commerciales  en 
liquidation  1'existence  qu'il  leur  avait  donnce,  Ie  législateur 
imprime  aux  actes  de  cette  liquidation  Ie  caractère  d'actes  de 
commerce  que  Ie  sens  commun,  de  son  coté,  leur  attribue,  en 
déférant  unanimement  ceux-ci  a  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  la  liquidation  des  défenderesses  n'est  pas  clóturée 
et  qu'elles  ont  ainsi  qualité  pour  être  mises  en  étdt  de  faillite  ; 

VI.  Attendu  que  Tébranlement  de  leur  crédit  est  certain,  et 
avoué  a  la  barre  ; 

VII.  Attendu  que  la  cessation  des  payements  resul  te  :  io  en  ce 
qui  concerne  la  société  anonyme  des  Tóleries  d'Anvers,  du 
défaut  de  payement  d'un  coupon  d'obligations,  antérieurement  a 
la  dissolution  de  la  société.  Que  Ie  caractère  de  non  payement 
d'un  pareil  coupon  entraine,  en  effet,  l'absence  d'exécution  non 
pas  isolée,  mais  a  l'adresse  de  milliers  de  porteurs,  formant 
précisément  Ie  public  mème,  et  entrainant  ainsi  une  notoriété 
particuliere ; 

Au  point  de  vue  de  la  question  de  cessation  de  payements 
constitutive  de  l'état  de  faillite,  il  importe  peu,  qu'a  l'audience, 
il  ait  été  fait  offre  réelle  de  payement  des  quelques  coupons  de 
cette  espèce  détcnus  par  Ie  demandeur  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  les  3  sociétés  défenderesses,  non  pas 
du  refus  ou  arrèt  des  payements  qui  seraient  la  suite  normale 
d'une  application  de  l'art.  117  de  Ia  loi  sur  les  sociétés,  mais 
d'une  cessation  effective  et  générale  des  payements  de  chacune 
d'elles  ; 

Attendu  que  sans  admettre  que  si  les  liquidateurs  ne  paient 
actuellcment  en  cette  qualité  aucune  créance,  ni  aucun  tantième 
sur  les  créances,  ils  nc  seraient  pas  immédiatement  a  même  de 
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■  ^^ 
Ie  faire,  ce  qui   pourrait  incontestablement  constituer  I*état  de  i^Jj 

cessation  de  payements  de  la  société  en  liquidation,  il  faut  rccon-  a 

naitre  que  même  en  Tabsence  de  protêts  ou  d'actes  d'cxéculion  .'^ 

forcée,  l'absence  au   moment  de  la  dissolution  de  tout  fond  de  .^ 

roulement,  Timpossibilité  de  s'en  procurer,  Tindisponibilité  de 

tout  Tactif,  la  mise  en  liquidation  non  pas  en  elle-même  mais 

rapprochée  de  ce  qu'elle  n*a  été  décidce  que  parce  que  Ia  situa- 

tion   était  sans  issue,  que  les  sociétés  étaient   «  par  terre  »,  Ie 

défaut  de  paycment  de  toutes  et  chacune  des  créanccs  commcr-  --f 

ciales   échues   a   ce  moment  et   dont   aucune   n*a   été   soldée, 

emportent  la  conviction  que  les  3  sociétés  étaient  a  ce  moment 

et  dans  toute  la  rigueur  du   terme  dans   l'état  de  cessation  de 

payement  nécessaire  a  la  faillite  ; 

VIII.  Attendu  que  l'opportunité  de  celle-ci  réside  dans  l'ab- 
sence, malgré  la  gravité  de  la  situation,  de  toute  convocation  ou 
consultation  des  créanciers  par  les  débitrices  ;  de  Tabsence  de 
représentation  de  leur  inlérêt  et  de  tout  controle  efficace  de  leur 
part  dans  Ie  college  des  liquidaleurs  nommés  a  une  majorité 
d'actionnaires  seulement ;  '^'^M 

Qu'elle  réside  d'autre  part  dans  Tavantage  d'une  surveillance 
judiciaire ; 

Attendu  que  l'allégation  que  la  faillite  menacerait  de  faire 
échouer  des  combinaisons  que  les  liquidateurs  amiables  discnt 
être  en  voie  de  négociation,  ne  constitue  pas  un  obstacle  légal 
mais  surtout  n'apparait  en  fait,  ni  vraie  ni  vraisemblable  si  ces 
négociations  sont  sérieuses.  L'hypothèse  d'une  dépréciation  de 
Tactif  par  Ie  seul  eftet  de  la  faillite  n'apparait  pas  non  plus 
décisive  ou  probable  ; 

IX.  Atlendu  que  les  rcquctes  subsidiaires  en  obtention  de 
concordat  préventif  doivent  au  contraire  ctre  accueillies  et 
recevoir  la  suite  qu'elles  comportent  en  ce  moment ; 

Qu'il  n'y  a  pas  a  donncr,  a  eet  égard,  acte  au  demandeur 
principal  de  dires  énoncés  en  plaidoiries  par  l'un  des  liquida- 
teurs, dires  dont  la  réalité  est  discutée  et  dont  l'intérêt  scrait 
discutable ; 

Attendu  spécialement  que  l'articulation  que  des  poursuites 
auraient  lieu  du  chef  de  fautes  ou  impérities  d'administrateurs, 
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OU  que  des  recherches  seraient  faites  en  vue  d  etablir  des  respon- 
sabilités  ne  démontre  nullement  Ia  mauvaise  -foi  des  sociétés  ; 
qu*il  ne  pourrait  doiic  être  utilement  statué  sur  cclle-ci  de 
plano,  avant  un  rapport  de  juge  délégué  ; 

En  vain  critiquc-t-on  Ie  droit  pour  des  liquidateurs  de  postuler 
pour  leur  société  un  concordat  préventif  a  la  faillite  ; 

Car  dans  Tespèce,  cette  demande  se  trouvc  introduite  a  titre 
de  défense  a  une  action  en  déclaration  de  faillite,  défense  qui  est 
de  leurs  attributions  ; 

Mais  a  fortiori  de  Taveu  pur  et  simple  de  cessation  de  paye- 
menls  qui  est  non  seulement  du  droit  des  représcntants  légaux 
des  sociétés  mais  éventuellcment  de  leur  devoir.  Ja  demande  de 
concordat  préventif  est  un  acte  de  bonnc  administration  pour 
lequcl  les  pouvoirs  des  liquidateurs  ne  conliennent  aucune 
limite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes  et  les  procedures  sur  requète 
ci-dessus,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraircs, 
avant  faire  droit  sur  les  demandes  respectives  du  concordat 
préventif  de  :  i^  la  Société  anonyme  des  Tóleries  d'Anvers  en 
liquidalion;  2»  la  Compagnie  industrielle  d'électricité  d'An- 
vcrs  en  liquidation  ;  3^  la  Société  anonyme  des  Aciérics  d'Anvers 
en  liquidation,  nomme  M.  le  juge  Ed.  Cculemans  pour  vérifier 
la  situation  des  débitrices  et  faire  rapport  sur  la  poursuite  de 
chacune  des  trois  procédures,  met  un  tiers  des  dépens  mis  en 
masse  a  charge  de  chacune  des  défenderesses  princi pales. 

Du  i5  juillet  igo3,  —  3^  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
LEMMENS  et  Reusens,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M" 
De  Fontaine,  Huybrechts,    Vrangken,   Gedoelst  et 

NlNAUVE. 


ENTREPRISE  DE  TRAVAUX.    —    PUITS.    —   USAGE.    — 
AGRÉATION. 

Le  propriétaire,  qui  a  fait  construire  unpuits  depant 
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répoudre  a  certaines  conditions  et  qui  a  iisé  de  ce 
puits  de  telle  maniere  quun  expert  ne  peut  plus 
déterminer  la  cause  des  défauts  allégués,  ce  pro- 
priétaire  a  agréé  Vouvrage  et  est  non  recevable  a 
rêclamer  contre  lentrepreneur. 

(van  der  stukken  contre  schippers) 
jugement. 

Vu  les  rétroactcs  de  la  cause  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  en  date  du  5  novembre  1902,  Ic  rapport  de  l'expert  Royers; 

Vu  les  exploits  d'avenir  du  1 1  juillet  1902  et  du  27  mars  1903  ; 

Vu  la  citation  du  i3  novembre  1902  ; 

Attendu  que  Ie  22  juin  1902,  Peter  Schippers  sctait  cngagé  a 
construire  un  puits  poreux  dans  1'usine  Van  der  Stukken  et  C», 
a  certaines  clauses  et  conditions  ; 

Attendu  que  Van  der  Stukken  et  C"  poursuivent  la  résiliation 
de  la  dite  convention  d'entreprisc  et  réclament  Ie  payement 
de  fr.  5o  000  de  dommages  interets  ;  tandis  que  P.  Schippers 
reclame  Ie  solde  du  prix  d'entreprisc  et  Ie  coüt  des  travaux 
supplémentaires  qu'il  a  cffectues  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  a  la  demande  mème  des  parties  et  de  statuer  par  un 
seul  et  mème  jugement  ; 

A.  Action  de  Van  der  Stukken  et  C". 

Attendu  qu'il  est  constant  en  lalt  que  P.  Schippers  s'était 
engagé  a  creuser  dans  une  partie  de  Tusine  des  défendeurs  un 
puits  poreux,  pouvant  débiter  d'unc  maniere  constante  720 
mètres  cubes  par  jour  (soit  3o  m*  a  Theure)  ne  présentant  aucun 
danger  pour  les  constructions  voisines  et  s'était  engage  a  termi- 
ner  Touvrage  deux  mois  aprcs  Ie  commencement  des  travaux  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  ce  que  ces 
conditions  de  l'entrcprise  n'ont  pas  été  observées  ; 

Attendu  qu'il  est  superflu  d'examiner  si  toutes  les  conditions 
ont  été  observées  ou  non,  puisque  Ie  tribunal  estime  que  les 
demandeurs  sont  non  recevables  en  leur  action  ; 
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Attendu  en  effct,  quant  au  rendement  que  Ie  puits  dcvait 
donner,  que  Ie  défendeur  soutient  que  si  Ie  débit  n'a  pas  été 
atteint,  s'il  ne  peut  plus  l'être  sans  que  des  travaux  soient 
effectués  au  puits  (travaux  qu'il  a  commencés  et  qui  sont 
demeurés  inachevés)  la  faute  en  est  aux  demandeurs,  qui,  après 
J'achèvetnent  du  puits,  (fin  aoüt,  commencement  septembre;  ont 
fait  des  essais  de  pompage,  mal  conduits  qui  ont  obturé  les 
pores  du  puits  et  Tont  détérioré  ; 

Atltendu  que  Texpert  déclare  que  dans  la  situation  actuelle  Ie 
rendement  du  puits  n'est  pas  connu  et  ajoute  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance  de  débit  personne  nc  pourrait  dire  si  ellc  provient  de 
causes  naturelles  ou  si  c*est  une  conséquence  de  Tobstruction 
des  parois  et  du  fond  a  la  suite  de  pompages  excessifs  ou  hatifs  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  esiime  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie 
défendeur  se  base  sur  ces  constatations  de  l'expert  pour  soutenir 
que  les  demandeurs,  ayant  usé  du  puits  et  en  ayant  usé  d'une 
facon  telle  qu'actuellement  un  expert  ne  peut  plus  déterminer  sa 
nature  ni  son  rendement  avant  cette  prise  de  possession,  sont 
non  rccevables  dans  leur  réclamation  ; 

B.  Action  de  Schippers. 

Attendu  que  des  considéralions  ci-dessus  résulte  que  Ie  solde 
du  prix  est  du,  puisque  Van  der  Stukken  et  C^  ctant  non 
recevables  en  leur  action,  par  suite  de  leur  agréation  tacite, 
Schippers  est  censé  avoir  exécuté  ses  obligations  ; 

Attendu,  quant  aux  travaux  supplémentaires,  que  Ie  tribunal 
cstime,  que  Schippers  ne  justifie  en  rien  qu'ils  lui  aient  etc 
commandés,  ou  que  les  défendeurs  aient  été  d'accord  pour  les 
faire  effectuer  ;  que  c'est  donc  a  ses  risques  et  périls  et  pour  son 
compte  qu'il  les  a  entrepris  et  qu'il  n'a  pas  Ie  droit  de  s'en  faire 
payer  Ie  coüt ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés,  déboute 
Van  der  Stukken  et  C^  de  leur  action  avec  dépens,  les  condamne 
a  payer  a  P.  Schippers,  etc. 

Du   17  juillet  igo3.   —  4^  Ch.  —   MM.  Hertogs,   Van 
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Hoof  et  Winders.  juges,   De  Chentinnes,  greffier.   — 
PI.  M«  Thiébaud  et  Bauss. 


COMPÉTENCE.  ~  CHEF  DE  CORPORATION.  —  ASSOCIÉ 
DANS  UNE  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  ~  COMMERfANT. 

Le  chef  de  Corporation  (natiebaas)  est  iin  commer- 
gant,  spécialement  quand  il  est  membre  dune 
Corporation  constituée  sous  la  forme  dune  société 
coopérative, 

(BRUYNSEELS  CONTRE  BRIJYNSEELS) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  7  juillet  1903  ; 

Altendu  que  l'action  tend  au  payemcnt  de  :  i"  fr.  2,2o3  a 
litre  de  restitution  d'argent  prêté  ;  1°  fr.  119.38  pour  interets 
conventionnels  ; 

ï.  Compétence. 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  une  exception  d'incompé- 
tencc  baséc  a)  sur  ce  qu'il  n'est  pas  commercant,  b)  sur  cc  que 
Tobligation  litigieuse  ne  revèt  aucun  caractère  commercial   ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  être  mémbre  d'une  Corpo- 
ration ouvrièrc  anversoise  dite  «  Nation  »  ; 

Attendu  qu'en  règlc  générale  les  Natieba:{en  sont  commcr- 
cants.  Qu'cn  effet  les  entrcprises  auxquelles  ils  participent  ont 
un  objet  éminemmcnt  commercial  puisqu*elles  ont  principale- 
mcnt  pour  objet  le  transport  et  la  manipulation  de  marchandiscs 
ainsi  que  Tentreprise  de  travaux  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  «  Noordnatic  »,  a  laquelle 
apparticnt  le  défendeur,  est  une  société  coopérative  nc  fait 
aucun  obstacle  a  ce  que  le  défendeur  ait  acquis  la  qualité  de 
commercant  en  s'y  affiliant ; 

Qu*en  effet  une  société   coopérative  tout  en   permettant  la 
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limitation  de  ]a  responsabilité  est  également  une  association  de 
personnes,  or  que  1'organisation  des  nations  anversoises  im- 
pliquc  un  caractère  commercial  dans  la  personne  des  chefs  de 
Corporation.  Que  ces  chefs  loin  de  se  contenter  de  faire  une 
mise  de  fonds  spéculent  sur  les  entreprises  qu'ils  font  en  commun 
en  organisant  notamment  Ie  transport  des  marchandises  ;  ils 
sont  animés  de  Tcsprit  de  lucre,  element  dominant  de  la  com- 
mercial ité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  commercant  il  lui  appartient 
de  démontrer  que  Ie  pret  litigieux  lui  a  été  consenti  en  dehors 
de  son  commerce ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*est  ni  faite  ni  offerte  (Ie  surplus 
sans  intérêt) . 

Du  25juillet  igo3.—  1^  CH.—  MM.  BULCKE,  TiBERGHlEN 
et  FlERENS,  juges,  DE  BUCK,  grcffier.  —  PI.  M^s  G.  Vaes 
et  Jos.  Stoffels. 


ENTREPRISE.  —  CONSTRUCTEUR  DAPPAREILS.  — 
GARANTIE  CONTRE  DÉFAUTS  DE  CONSTRUCTION.— 
DÉLAI  CONVENTIONNEL.  —  POINT  DE  DÉPART. 

Le  délai  conventionnellement  fixé  a  la  garantie 
cóntre  les  défauts  de  construction  et  vice  de 
matière  dappareils  founiis  par  un  constructeur  ne 
prend pas  cours  a  dater  du  placement  des  appareils 
tnais  a  partir  du  jour  oü  les  appareils  ont  pu  être 
manoeuvres,  controles  et  vérifiés. 

(verst RAETEN,  VERSTAPPEN  ET  VAN    BOXELAER 
CONTRE    ATELIERS    DE    CONSTRUCTION    DE     L'EST) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  25  juillet  igoS,  tcndant  au  payement  de  la 
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somme  de  fr.  5ooo,  a  titre  de  dommages  interets,  a  ce  que  les 
demandeurs  soient  autorisés  a  effectucr  certains  travaux  aux 
frais,  risques  et  périls  de  la  défenderesse,  et  tendant  subsidiaire- 
ment  a  la  désignation  d'experts  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  concluent  actuellcment  qu'a 
la  désignation  d'experts,  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties  ; 

Attendu  qu'cn  réservant  ses  autres  moyens,  et  en  ne  s'oppo- 
sant  pas  en  ordrc  subsidiaire  a  l'expertise  sollicitéc,  la  défende- 
resse, plaide  que  Taction  est  non  recevable  ; 

Attendu  que  ce  moyen  se  fonde  sur  ce  que  la  défenderesse 
avait  garanti  pendant  six  mois  les  appareils  contre  tous  défauts 
de  construciion  OU  vice  de  matière  ;  que  ce  délai  est  expiré 
depuis  longtemps,  Ie  placement  des  appareils  ayant  été  effectué 
depuis  Ie  mois  d*aoüt  1902  ;  qu'au  surplus  les  appareils  ont  été 
agréés  et  utilisés  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  fixe  Ie  point  de 
départ  de  la  garantie  au  mois  d'aoüt  1902  ; 

Attendu  en  effet  que  si  les  appareils  dont  s'agitUa  piste  mobile 
de  rhippodrome)  ont  élé  places  dès  Ie  mois  d*aoüt,  ce  n'cst 
qu'au  mois  d'avril  que  les  demandeurs  ont  été  a  mème  de  les 
faire  manoeuvrer  et  d'en  contróler  Tusage  ; 

Attendu  qu'avant  cette  date  les  chaudicres  et  les  pompes,et  en 
général  l'étal  d'avancement  des  travaux  du  cirque  ne  permettaient 
mème  pas  aux  demandeurs  de  faire  manoeuvrer  la  piste  dans 
les  conditions  normales  oü  elle  devait  manoeuvrer  ;  que  de  plus 
ce  n'est  qu'au  mois  d'avril  qu'eurcnt  lieu  les  premières  représen- 
tations  du  cirque  ;  que  ce  n'est  en  réalité  qu'a  cette  époque  que 
se  révélèrent  les  malfa^ons  et  les  vices  dont  ils  se  plaignent 
aujourd'hui,  après  avoir  a  diverses  reprises  protesté  prés  de  la 
défenderesse  et  aprés  Tavoir  mise  en  demeure  ; 

Attendu  qu'en  se  prévalant,  au  cours  des  Communications 
échangées  entre  parties  de  l'expiration  du  délai  de  garantie,  la 
défenderesse  inierprétait  ses  droits  d'une  facon  inexacte  ;  qu'il 
en  resul  te  qu'il  n'y  a  pas  a  en  tenir  compte  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  garantie  n'étant  pas  expiré,  la  défen- 
deresse ne  peut  évidemment  pas  argumenter  de  l'usage  ni  de 
Tagréation  des  appareils  ; 


i 
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iV,  Altend u  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  nc  pas  cntraver  son  travail 

"  de  rest  rein  d  re  la  mission  de  Tcxpert  ;  mais  que  celle-ci  devra 

portcr  sur  Tusage  que  les  demandeurs  ont  fait  des  appareils 

litigieux  : 

Par  ces  motifs, 

Lc  tribuoal,  rejetant  toutes  condusions  autrcs  ou  contraires, 
réservant  tous  autrcs  droits  des  parties,  écartant  les  fins  de  non 
reccvoir  proposées,  düsigne  en  quaüté  d  expert,  etc. 

SojuiUet  ipoJ.  —  4.^  CH,  —  MM,  HKRTOGS,  P.  COLLIN  et 
VULHOPP,  juges,  Dk  Chentinnes,  greftier.  —  PI.  M^^s  De 
GlMNÉEet  Maeterlinck. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  ~  HATEAU.   -   lOO  TONNES. 

FROMENT,    —   DÉLAl. 

Un   délai  de  3  jours  est  su^sant  pour  charger  100 
tonnes  f  romen  t. 

(bATELIER  pauwels  CONTRE  R[CQ.U1ER) 
JUGEMENT. 

En  cc  qui  conccrnc  l'action  intentéc  par  Ie  batelier  Pauwels  ; 

Attendu  quMl  résulte  des  éléments  de  Ia  cause  que  Ie  bateau 
de  cc  demandcur  a  é\é  affrété  par  les  défendeurs,  Ie  dimanche 
25  janvier  1902,  pour  charger  a  Anvcrs  ïoo  tonnes  froment,  ex 
steamer  Melobosia  et  en  destination  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  3  jours  suffisaient  pour  ce  chargement ; 

Que  la  starie,  commencée  Ie  lundi  27  janvier,  a  donc  expiré  Ie 
mcrcredi  29. 

Du  JijuiUet  rgaJ.  —  i'^Ch,  —  MM.  ENCELS,  De  Bom  et 
VAX  HEMEI.RYCK,  juges,  AYOU,  grcffier.—  PI.  M^s  BOSSAERS 
et  AN GENOT. 
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COMPÉTENCE.  —  SAISïE  CONSERVATOIRE.  —  ORDON- 
NANCE.  —  OPPOSITION.  —  QUALITÉ  DU  SAISISSANT. 
—  QUASI  DÉHT  CIVIL  OU  COMMERCIAL. 

Vordonnance  du  président  du  tribunal  de  cotnmerce 
auiorisant  une  saisie  consen^atoire  est  susceptible 
dopposition  el  dappeL 

Lopposition  basée  sur  Ie  mérite  de  Fordonnance  doit 
étre  portee  devant  Ie  tribunal  de  commerce. 

Il  ny  a pas  d  considérer  si  Ie  saisissant  est  ou  nest 
pas  commergant  et  si  la  saisie  constilue  ou  ne 
constitue  pas  un  quasi  délit  commercial. 

(SOCIÉTÉ  AUTO-GARAGE  CONTRE  COGELS) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  7  aoüt  courant  tendant  a  ce  que  Ie  tribunal 
dise  que  Tordonnance  de  saisie  conservatoire,  en  date  du 
6  aoüt  courant,  a  été  surprise  a  la  bonne  foi  de  Monsieur  Ie' 
Président  de  ce  siège,  a  ce  que  Ic  tribunal  rapporte  la  dite 
ordonnance  et  dise  pour  droit  que  Ie  jugement  tiendra  lieu  de 
main  levéc  de  la  saisie  et  enfin  a  ce  que  Ie  tribunal  condamne  Ie 
défendeur  au  payement  de  la  somme  de  fr.  2000,  a  titre  de 
dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice  occasionné  par  cette 
saisie  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'est  autorisée  a  plaider  par 
priorité  que  sur  la  main-lcvée  de  la  saisie,  ce  qui  entraine 
Texamen  des  questions  que  cette  demande  de  main-levée  entratne 
mais  exclut  Texamen  de  la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  décline  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  en  se  fondant  i^  sur  ce  que  Ie  défendeur  n'est  pas 
commer^ant  et  2^  sur  ce  que  Ie  tribunal  ne  peut  pas  connaitre 
des  décisions  prises  par  son  président ; 

Attendu  que  Ie  second  moyen  doit  être  examiné  en  premier 
lieu  puisqu*il  est  généralqu'il  s'applique  quelle  que  soit  la  qualité 
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du  saisissant  et  puisque  comme  il  ressort  des  considérations 
ci-après,  il  déterminera  la  solution  du  second  moyen  proposé  ; 

Attendu  que  ce  second  moyen  est  formule  de  facon  suivante 
«  Le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  de  compétence  pour  statuer 
»  quasi  en  matièrc  d'appel  sur  les  décisions  prises  par  M.  le 
»  Président  du  Tribunal,  agissant  dans  la  plénitude  de  scs 
»  pouvoirs  légaux  »  ; 

Attendu  que,  tel  qu*il  est  formule,  ce  moyen  semble  non 
seulement  contcster  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
mais  aussi  refuser  toute  voie  de  recours  contre  Tordonnance  de 
saisie  conservatoirc  ; 

Attendu  cependant  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  ordon- 
nances  en  matière  de  saisie  cons^rvatoire  sont  susceptibles  de 
voie  de  recours  puisque  Tarticle  417  du  code  de  procédure 
civile,  prévoit  expressément  le  cas  ou  l'ordonnance  est  attaquée 
par  voie  d'opposition  ou  voie  d'appel  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  devant  quelle  juridiction 
l'opposition  doit  être  portee  dépend  du  point  de  ^savoir  si  la 
demande  de  main-levée  poursuit  directemcnt  oa  indirectcment 
la  réformation,  Tannulation  de  l'ordonnance,  si  elle  constituc 
line  voie  de  recours  réel,  si  elle  a  pour  objet  le  mérite  de  la 
décision  du  Président,  l'opportunité  et  la  régularité  de  eet  acte 
OU  bien  si  la  demande  de  main-levée  a  pour  objet  l'exécution  de 
l'ordonnance,  et  les  difficultés  qu*elle  soulève  comme  par 
exemple  l'inefficacité  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  actuelle  admet  cette  distinction 
et  décide  que  dans  le  premier  cas  le  tribunal  de  commerce  est 
competent  et  ne  l'est  pas  dans  le  second  ; 

Attendu  que  cette  distinction  repose  sur  ce  que  dans  le  second 
cas,  le  tribunal  de  commerce  étant  un  tribunal  d'exception  n'a 
pas  a  connaitre  des  difficultés  que  soulève  l'exécution  de  ses 
jugements  (art.  14  de  la  loi  sur  la  compétence)  ou  des  actes 
émanés  de  son  président  tandis  que  dans  le  second  cas,  ou  il  ne 
s*agit  que  de  vérifier  si  le  président  a,  a  tort  ou  a  raison,  permis 
de  saisir,  le  texte  de  Tart.  417,  prévoyant  l'opposition  comme 
voie  de  recours,  et  les  lois  d'organisation  et  de  compétence 
s'opposent  a  ce  que  la  juridiction  civile  revisc  les  décisions  du 
président  du  tribunal  de  commerce  {B.  J,  1892.  1 177)  ; 
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Attendu  que  les  motifs  exposés  dans  Texploit  a  Tappui  de  la 
demande,  prouvent  clairement  que  Ie  tribunal  de  commerce  n'a 
a  juger  que  les  points  suivants  :  la  saisie  requérait-elle  célérité, 
était-elle  opportune,  la  créance  qui  lui  scrt  la  base  est-elle  suffi- 
samment  certaine,  etc...  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc  competent 
peur  connaïtrc  de  Topposition  ; 

Attendu  que  si  Topposition  devait  être  portee  devant  Ie  tribu- 
nal de  commerce,  elle  devait  Tètre  quellc  que  soit  la  qualité  du 
saisissant,  de  mêiiie  si  Topposition  avait  du  être  portee  devant  Ie 
tribunal  civil,  elle  aurail  du  1'être  quelle  qu'ait  cté  la  qualité  du 
saisissant ; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  Ie  défendeur  ne  soit  pas  commer- 
cant  ; 

Attendu  qu*il  en  est  d'autant  plus  ainsi,que  dans  Ie  cas  actuel, 
la  saisie  conservatoire  est  une  mesure  accessoire  de  la  contesta- 
tion  principale,  qui  est  commerciale  et  qui  doit  donc  participer 
de  la  nature  de  celle-ci  au  point  de  vue  de  la  compétence  de  Ja 
juridiction  qui  doit  connaitre  du  bien  rendu  de  l'ordonnance 
de  saisie ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  pour  étayer  son  second  moyen 
Ie  défendeur  invoque  Tart.  8  de  la  constitution  qui  du  reste  ne 
dit  pas  que  «  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel,  mais 
que  nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que'  la  loi 
lui  assigne ; 

Attendu  enfin  qu'a  raison  de  la  décision  des  deux  principaux 
chefs  de  demande  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Targument 
tiré  de  ce  que  la  demande  de  dommages-intérêts  se  base  sur  un 
quasi  délit  qui  n'est  pas  commercial ; 

B.  Au  fond  (sans  intérêt) ; 

24  aoüi  1(^04.  —  3e  CH.  —  MM.  CARPENTIER,  LEMMENS, 
R.  Meeus,  juges,  et  DE  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M^s 
Stoop  et  Rotsaert. 
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EXPERTS.    —  ARBITRES    RAPPORTEURS,  —    FRAIS  ET 
HONORAIRES.  —  TAXE.  —  EXÉCÏJTOIRE. 

Lexécutoire  de  la  taxe  des  frais  et  débours  darbitres 
rapporteurs  peut  eire  délivré  contre  la  partie  qui, 
sans  apoir  postale  la  uomination  de  ces  arbitres 
rapporteurs,  a  posé  a  ceuxci  iiue  série  de  questions 
dans  fintérêt  de  sa  défense. 

Les  experts  et  arbitres  rapporteurs  doipent  être  rému- 
nérés  en  dehors  de  toute  relation  avec  l'issue  du 
proces  et  en  dehors  même  de  futilité  que  les  parties 
peuvent  retirer  de  leur  travaiL 

(FALLA  CONTRE  VAN  DEN  BERGHE  ET  PICCALON) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  19  aoüt  1902  tcndant  après  debat  respective- 
ment  en  chambre  du  conseil  et  a  Taudience  publiquc,  a  faire 
dire  que  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs  ont  rcquis  a  charge 
de  Topposant  un  exécutoire  de  la  taxe  faite  par  Ie  president  du 
siège,  Ie  3o  j  uil  let ;  a  faire  taxer  par  Ie  tribunal  les  honoraires  et 
dcbours  revenant  aux  défendeurs,  Topposant  évaluant  Ie  litige 
a  fr.  3.000  au  point  de  vue  du  ressort ; 

lo  Attendu  que  les  défendeurs  sur  opposition  mcconnaissent 
cette  évaluation  et  qu'il  suffira  de  leur  en  donncr  acte  ; 

Attendu  qu'il  est  demandé  acte  également  par  Falla,  de  ce 
qu*il  réserve  tous  ses  droils  a  des  dommagcs-intérèts  a  charge 
des  défendeurs  et  qu'il  peut  étre  satisfait  a  cctte  conclusion  ; 

20  Attendu  que  si  la  nomination  des  arbitres-rapporteurs 
défendeurs  actuels  n'a  pas  étc  postuJée  par  Ie  demandeur  Falla, 
et  si  cette  nomination  a  été  faite  d'office  en  ce  sens  seulement 
que  c'est  d'office  que  Ie  tribunal  a  désigné  d'autres  arbitres-rap- 
porteurs que  celui  déja  entendu  dans  la  causc,  toujours  est  il 
que  Falla  est  en  aveu  d'avoir  posé  29  questions  aux  arbitres 
rapporteurs  et  doit  donc  être  considéré  de  ce  chef  comme  étant 
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partic  poursuivante  a  leur  expertise.  Il  importe  peu  que  ce  soit 
en  ordre  de  défense  a  des  poursuites  faites  par  son  advcrsaire, 
(Cassat.  9  mars  i836.  Pas,  p.  209,  dans  un  cas  de  remise  de 
pièces  pour  procéder  aux  opérations) ; 

Attendu  que  Texécutoirc  a  donc  valablemcnt  étc  demandé 
contre  Falla,  Tart.  319  Code  procédure  civilc  n'exprimant  d'ail- 
leurs  que  les  cas  les  plus  usuels  et  n*étant  ainsi  pas  strictcment 
limitatif ; 

30  Attendu  que  la  taxation  a  fr.  3996  pourvacations  a  fr.  124.40 
pour  débours  répond  a  l'étendue,  a  la  durée  et  a  la  difüculté  du 
iravail  produit.  Que  l'opposant  actuel  proposait  d'ailleurs  lui- 
mèmc  lors  de  la  taxation  faitc  par  Ic  president  du  siègc  de  fixer 
celle-ci  a  fr.  3,122.40.  Que  Ie  refus  actuel  de  tout  honoraire, 
OU  Tallocation  de  fr.  1.222.40  ne  peuvcnt  donc  êtrc  considcrés 
comme  sérieux  ; 

Attendu  que  les  experts  et  arbitrcs-rapporteurs  doivcnt  ètrc 
rémuncrés  en  dehors  do  toute  relation  avec  Tissue  du  proces 
dans  lequel  ils  n'ont  a  se  prononcer  qu'a  titre  cssentiellement 
consultatif,  et  en  dehors  mème  de  Tutilité  que  l'unc  et  Tautrc 
des  parties  pourraicnt  retirer  de  leur  travail  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  puisse  en  utre  autrement,  l'opposant 
deyrait  démontrer  Ie  dol  ou  la  faute  lourde  dans  Ie  chef  des 
arbitres-rapporteurs.  Que  cette  situation  ne  résulte  ni  de  ce  que 
Ie  jugement  rendu  entre  les  parties  alors  en  proces  n'a  pas 
admis  les  conclusions  ou  les  raisonnements  du  rapport,  ni  de  ce 
qu'il  a  énuméré  des  motifs,  fussent-ils  fondés.pour  lesquels  il  ne 
les  admettent  pas,  bien  que,  en  fait,  Ie  rapport  aft  au  debat 
amené  un  résultat  qui  ne  pouvait  découler  de  Tétat  de  la  procé- 
dure avant  qu'il  n'ait  été  dressé  ;  ni  enfin  des  critiques  énumérées 
contre  les  arbitres  rapporteurs  par  l'opposant,  critiques  qui  ne 
pourraient  aboutir  qu'a  constater  des  erreurs,  des  omissions  ou 
des  inexactitudes  mais  non  pas,malgré  leur  acrimonie  a  justificr 
de  dol  ou  de  la  faute  grave  dont  ils  seraient  responsables  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Toppositicn  a  Tcxécutoirc  de  la  taxe  mal 
fondue, 
i»p.  1904.  S. 
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Du  IJ  septemhre  igo3.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Van  Santen  et  Ch.  Walters,  juges,  Dykmans,  greffier.  — 
PI.  M"  Van  de  Velde,  Spanoghe  et  Franck. 


EFFET  DE  COMMERCE    —  TRADITION   MANUELLE     — 
TRANSFERT  IRREGULIER. 

Le  por  leur  de  leitres  de  change,  qui  délient  ces  Utres 
en  verin  dune  simple  tradition  manuelle,  nest  pas 
valablement  nanti  des  effets  ei  ne  peut  en  pour- 
suivre  le paiement. 

Pour  opérer  le  Iransfert  régulier  dune  lettre  de 
changey  il  faut  un  endossement, 

(african  and  australian   company  contre 

COOLS    ET    SIMSON) 

JrCEMENT. 

Vu  les  cxploils  de  citation  du  22  avril  1903,  tendant  au 
payement  solidaire  par.  les  deux  ajournés,  le  premier  comme 
acceptcur,  et  le  second  comme  tireur  de  dix  traites  de  fr.  loooo 
chacunCjpayables  au  8  avril  i902,protestées  faute  de  payement; 
de  fr.  55    pour  protêts  plus  interets,  frais  et  dépens  ; 

Vu  l'appel  en  garantie  sur  cette  action  dirigé  par  Simson 
contre  la  London  et  foreign  contract  corporation  C®  et  Franck 
Davies  par  acte  du  27  avril  1903  ; 

Vu  les  citations  du  22  mai  1903,  par  lesquclles  The  African 
et  Australian  C",  assigne  Cools  et  Simson  pour  faire  dire  que 
les  fr.  ioo.o55  reclames  par  elle  avec  accessoires  seront  imputés 
sur  l'ouverlure  de  crédit  donnce  par  Simson  a  Cools  et  que  le 
dit  montant  sera  garanti  par  l'inscription  hypothecaire  couvrant 
l'ouverture  de  credit  sus-indiqué  ; 

Attendu  que  les  causes  ci-dessus  sont  connexes  et  que  parties 
s'accordent  sur  leur  jonction  ; 
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Attendu  qu'il  est  avoué  au  proces  que  la  demanderesse  tient 
les  lettres  de  change  en  litige,  non  pas  de  Jos,  Simson,  premier 
endosseur,  mais  de  The  London  et  foreign  contract  Corporation 
company,  par  simple  tradition  manuelle  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  avec  raison  aue  dans  de 
semblables  conditions  la  société  demanderesse  n'est  pas  valable- 
ment  nantie  des  traites,  dont  elle  poursuit  Ie  payemcnt  ; 

Attendu, en  effet,que  les  lettres  de  change  sont  essentiellcment 
des  titres  a  ordre,  c'esta-dire  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment  ;  (art.  i  et  26,  loi  20  mai  1872I  que  si  par  Ie  benefice  de  la 
loi,  dérogeant  aux  régies  ordinaires  de  la  cession  des  créanccs, 
lendossemcnt  en  blanc  est  valable  pour  constituer  un  transfert 
régulier,  encore  cette  formalité  doit  elle  être  accomplie  pour 
arriver  a  ce  résultat  (Anv.  comm.  3i  juill.  1894,  P.A,  1895,  p. 
35 ï)  et  l'ètre  chaque  fois  qu'on  vcut  y  parvenir  ; 

En  décidcr  autrcmcnt  serait  translormer  la  lettre  de  change 
en  titre  au  portcur  dès  qu'elle  aurait  été  lobjet  d'un  endosse- 
ment  en  blanc  (Gand,  21  fcv.  1874,  Pas,  II  279)  (Brux.  28  Juin 
1886,  Pas.  II  p.  370),  ccla  ne  peut  être  l'intention  des  signa- 
taires  antérieurs,  et  vicndrait  ainsi  contre  leur  gré  modifier  la 
nature  même  du  titre  qu'ils  ont  créc,  ce  qui  est  inadmissible  ; 

Mais  de  plus  cette  conséquence  est  juridiquement  impossible. 
Car  on  s'accorde  a  n'y  prétendre  droit  qu'après  un  premier 
cndossement  en  blanc  :  Ie  premier  détenteur  ne  peut  donc 
aboutir  a  cc  résultat,  ce  dernier  ne  dépendra  que  du  bon  plaisir 
d'un  ticrs  porteur.Or  celui-ci,  ccssionnaire  du  premier  détenteur, 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur  ; 

Au  surplus  Ton  admet  unanimement  que  Ie  tiers  porteur 
en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  ne  peut  profiter  de  celui-ci 
pour  y  insérer  des  mentions  contraires  a  la  réalité  (Brux.  28  juin 
1886,  cit.  ant.).  Tel  serait  pourtant  Ie  cas  s'il  mettait  au  dessus 
de  la  signature  de  son  cédant,  un  nom  autre  que  Ie  sien  propre. 
Sa  liberté  dans  cette  hypothese  est  donc  bien  relative  :  pourquoi 
faudrait-il  dès  lors  qu'elle  aille  a  l'extrême  s'il  préférait  ne  rien 
mentionner  du  tout  dans  Tcndos  dont  il  beneficie  ; 

C'est  d'ailleurs  éluder  la  loi  dans  son  esprit  plus  encore  que 
dans  son  textc  que  d'arriver,  en  cédant  la  lettre  de  change  de  la 
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^main  a  Ja  main,  a  n'avoir  pas  a  encourir  la  responsabilité 
solidaire  qui  s'altache  naturellctnent  au  fait  d'en  avoir  cté 
portéur  ; 

Attendu  que  si  les  travaux  préparatoircs  de  la  loi  du  20  mai 
1872  justifient  Ia  validitc  accordée  a  rendossement  en  blanc  pour 
transférer  Ia  propriété  de  la  iettre  de  change,  contrairement  a  ce 
qui  avait  lieu  auparavant  (art.  1 38  de  Tanden  Code  de  Com- 
mcrce),  les  avantagcs  de  ce  mode  de  transfert  sont  assez 
considérables  déja  pour  qu'il  nc  faille  pas  en  tirer  la  consé- 
quence  que  la  tradition  manuelle  en  devienne  suffisante  pour 
atteindre  Ic  même  but.  Ce  serait  forcer  les  déductions  (contra 
Liége  3o  décembre  1893,  Pas,  1894,  II,  248),  en  amenant  cettc 
constatation  que  les  Chambres  en  reconnaissant  Tendossement 
en  blanc  auraient  précisément  voulu  rendre  les  régies  de  l'endos- 
scment  inutiles,  et  assimiler  Tendosscment  en  blanc  a  l'absence 
de  tout  endosscment.  Et  Ton  s'étonnerait  que  dans  semblable 
occurcnce,  si  la  loi, qui  innovait,  avait  voulu  autoriser  Ia  cession 
des  effers  de  commerce  de  la  main  a  la  main  par  simple  tradition 
du  titrc,  clle  ne  I'eüt  pas  exprimé  explicitement ; 

Attendu  enfin  que  Ie  jugcment  invoqué  (Anv.  21  aoüt  1902, 
2^  ch.,  Plbrheimer  bankverein  c.  Chigerovitsch  innédit.)  nc 
porte  pas  sur  la  cession  d'un  contrat  de  change  déja  constitué 
et  tranche  d'ailleurs  une  question  d^espéce  ; 

Attendu  que  la  société  deraandercssc  ne  peut  donc,  a  raison 
des  litres  tels  qu'elle  les  invoque,  avoir  qualité  pour  agir  ; 

Attendu  que  la  demande  introduite  par  cxploit  du  22  mai 
1903  est  accessoire  a  celle  en  payement  des  traites  et  viont  a 
tomber  aycc  elle  ; 

Attendu  que  l'nppel  en  garantie  du  27  avril  sur  cctte  première 
action  disparait  également  avcc  celle-ci  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  la  demande- 
ressc  principale  de  son  action,  dit  les  actions  accessoires 
désormais  sans  objet,  la  condamne  aux  dépens  des  trois 
instances. 

Dii  i^  sepiembre  ipoJ,  —  2«  ClI.  —  MM.    CarpeNTIER, 
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Van  Santen  et  Ch.  Wauters,  jugcs,  Dykmans,  greffier.  — 
PI.  Mm  Van  Doosselaere,  Monheim,  a  Van  de  Vorst 
et  Zech. 


affretement.  —  plein  chargement.  —  char- 
geurs  non  indiqués.  —  obligation  de  l'affré- 
teur.  —  cas  fortuit.  —  inopérance.  —  vide. 

—  PREUVE. 

Laffréteur,  quisest  engagé  a  founiir  un  plein  char- 
gement  sans  indiquer  Ie  nom  des  chargeurs,  est 
obligé  a  charger  Ie  plein  char  gement  pvépu. 

Il  ne  peut  exciper  de  cas  fortuit  en  alléguant  :  i^  que 
Ie  cbargeur  désigné  ulterieurement  na  pu  livrer 
la  marchandise  par  suite  dun  incendie,  2^  que  les 
char  geurs  design  es  ensuite  en  remplacement  du 
premier  se  sont  trouvés  dans  rimpossibilité  de 
fournir  asse:{  de  marchandises  potir  completer  Ie 
plein  chargement. 

Le  défaut  de  constatation  préalable  et  contradictoire 
du  vide  nempêche  pas  les  autres  modes  de  preutse, 
notamment  la  preuve  testimoniale. 

(CAPITAINE  WILSON  CONTRE  HERREMANS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  29  juillet  1902,  tendant  a 
entendre  condamncr  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr. 
3,280.29,  dont  fr.  2,1 58  pour  fret  sur  le  vide,  fr.  1,008.80  pour 
2  jours  de  surestaries,  et  fr.  11 3,49  pour  frais  de  protêts, 
dépêches,  etc.  ; 

Quant  au  fret  sur  le  vide  ; 
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Altendu  que,  par  une  convention,  Ie  dcfendeur  s'était  engagé 
a  fournir  au  steamer  Pearl^  au  port  d'Archangel,  une  pleine  et 
complete  cargaison  de  deals,  baitens  et/ou  boards ; 

Attendu  que  cettc  pleine  et  complete  cargaison  représentait 
65o  standards,  ainsi  que  l'a  démontrc  Ie  second  voyage,  accom- 
pli en  cxécution  de  la  susdite  convention,  et  ainsi  que  Ie  deman- 
deur  Ie  reconnait  dans  ses  premières  conclusions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  compte  de  fret,  dressé  par  Ie  deman- 
deur  pour  Ie  voyage  litigieux  et  admis  par  Ie  défendcur,  que  ce 
dernier  n*a  livrc  au  transport  que  624??i  standards,  soit  25üt  de 
trop  peu,  et  non  pas  417»  standards  de  trop  peu,  comme  Ie 
soutient  erronnément  Ie  dcmandeur  ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  défendeur  pretend  que  mème  si  Ie 
steamer  Pearl  a  effectué  Ie  voyage  litigieux  avec  un  vide  de 
25ili  standards,  Ie  défendeur  ne  peut  en  être  rcsponsable,  parce 
que  l'inexécution  de  son  obligation  a  eu  pour  cause  :  i^  l'in- 
cendie  des  bois  de  MM.  GratchefF  Moshaitseff  et  C^,  que  Ic 
défendeur  avait  désignés  au  demandeur  comme  devant  lui 
fournir  280  standards,  et  qui,  par  suite  de  ce  sinistre,  ne  purent 
en  livrer  que  178  ;  2°  l'impossibilité  dans  laquelle  les  négociants, 
indiqués  en  suite  par  Ie  défendeur,  en  remplacement  de  Gratcheff 
Moshaitseff  et  C",  se  trouvaient  de  fournir  tout  ce  qui  manquait, 
pour  completer  Ie  plein  chargcment  de  65o  standards  ; 

Attendu  que  ces  évènements  ne  constituent  pas  un  cas  de 
force  majeure,  déliant  Ie  défendeur  de  son  obligation  de  cliarger 
65o  standards  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  convention  d'atfrètement  susdit  ne 
détcrminait  pas  par  qui  seraient  llvrés  les  bois  que  Ic  défendeur 
avait  a  fournir  a  l'cmbarquement ;  ce  ne  fut  qu'après  la  conclu- 
sion  de  ce  contrat,  que  Ie  défendeur,  qui  devait  prcndre  n'im- 
porteoü  les  65o  standards,  dont  il  avait  besoin  pour  Texécuter, 
désigna  au  demandeur  les  personnes,  qui,  en  fait,  livreraient  les 
bois  a  Tembarquement,  pour  compte  du  défendeur  ; 

Attendu  donc  que,  si  l'une  de  ces  personnes  se  trouvait  dans 
Timpossibilité  de  chargcr  la  quantité  indiquée  par  Ie  défendeur, 
ce  fait  ne  pouvait  avoir  d'autre  conséquence  que  d'obliger  Ie 
défendeur  a  se  procurer  ajlleurs  (a  n'importe  quel  prix  et  chess 
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autant  de  négociants  qu'il  scrait  nécessaire)  Je  bois  qui  lui 
manquait,  pour  exécuter  son  obligation  envers  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  par  Torgane  de  ses  courtier s, 
mit,  Ie  i^rjuillet  1902,  Ie  défendeur  en  demeure  d'avojr  a 
fournir  la  pleineet  complete  cargaison,  qu*il  s*était  engagée  a 
erabarquer ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  que  Ie  steamerPe^r/ait  quitte 
Ie  port  d'Archangel  avec  un  vide  de  25JÜ  standards  ; 

Attendu  que,  bien  que  Ie  défendeur  soit  resté  en  défaut  de 
fournir  25111  standards  sur  la  quantité  de  65o  standards  que, 
normalement,  Ie  steamer  peut  prendre,  Tabsence  de  vide,  ou 
Texistcnce  d'un  vide  inférieur  a  25JÜ  standards  pourrait  s*êtfe 
réalisée,  si  Tarrimage  n'avait  pas  été  bien  fait,  ou  si  Ie  steamer 
Pearl  avait  complete  sa  cargaison  au  moyen  de  bois  fournis  par 
un  autre  chargeur  que  Ie  défendeur  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  fret  entier,  dCi,  d'après  Tart;  y5 
§  2  de  la  loi  maritime,  pour  chargement  incomplet,  constitue 
une  indemnité  pour  inexécution  partielle  du  contrat,  que  cette 
indcmnité,  comme  tous  les  dommages-intérêts,  doit  se  mesurer 
a  l'étendue  du  préjudice  ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  en  dommages-intérêts  que  la 
preuve  de  ce  préjudice  incombe  ; 

Mais  qu*il  ne  résulte  d'aucune  disposition  legale  que  Ie  défaut 
de  constatation  préalable  et  contradictoire  du  vide  rendrait 
non-recevable  toutc  autre  offre  de  preuve  a  eet  égard  ; 

(V.  arr.  Cour  d*app.  Bruxelles,  3^  ch.  16  mars  1897,  en  cause 
de  G.  De  Keyser  et  Co  contrc  capitaine  Moorc) ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  au  demandeur  de 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  Ie 
steamer  Pearl  a  quitte  Archangel  Ie  5  (ou  6)  juillet  1902,  avec 
un  vide  suffisant  pour  loger  25ilt  standards,  et  que  ce  vide 
existait  encore  lors  de  Tarrivée  du  steamer  a  Anvers  ; 

Quant  aux  staries,  (sans  intérêt). 

Du  iS  sepiembre  iqoJ,  —  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  E.  Ceu- 
I.EMANS  et  Van  Hemelryck,  juges,  Ayou,  greffier.—  PI.  M" 
YsEüx  et  E.  Roost. 
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AVARIES  COMMUNES.  -RÈGLES  D'YORK  ET  D'ANVERS. 

!•  échouement,  forcement  des  machines  pour 
renflouer  le  steamer,  avaries  aux  machines. 
2^  dédoublement  des  amarres  a  q.üai  et  leur 
remplacement  pour  éviter  une  dérive.  — 
emploi  normal  des  agrès  et  apparaux.  — 
sacrifice,  conditions.  —  énumération  de  cas 
d'avaries. 

Suiuant  tart.  102  de  la  Loi  maritime  et  lari.  7  des 
Régies  dYorket  dAnvers,  Ie  forcement  de  vopeur 
dun  navire  e'choué,  fait  dans  Ie  but  de  renflouer  Ie 
uapire,  et  suivi  de  résultat^  rend  communes  les 
avaries  ainsi  occasionnées  aux  machines.  Il  nest 
pas  nécessaire  que  les  documents  mentionnent 
expressément  Ie  danger  couru  par  Ie  navire  et  la 
cargaison,  ni  la  volonté  consciente  du  capitaine 
dendommager  ses  machines  ;  il  suffit  que  Ie  danger 
de  perte  fut  réel  et  que  Ie  vapeuf  ait  éié  renfloué 
par  les  machines  travaillant  d  toute  pression  :  peu 
importe  que  Ie  navire  ne  fut  échoué  qua  f  avant, 
et  que  Fhélice  travailldt  en  eau  profonde(i^  espèce). 

Le  destinataire  qui  pretend  que  léchouement  était 
du  a  une  faute  du  capitaine  doit  prouver  cette 
faute  (1^  espèce). 

Ne  constituent  pas  des  avaries  communes  les  frais 
faits  pour  dédoubler  les  cables  damarrage  et  les 
remplacer,  dans  le  but  déviter  que  le  navire  naille 
a  la  derive  :  pas  plus  que  les  avaries  subies  par  le 
navire  par  sa  collision  contre  le  quai  et  contre  un 
steamer  voisin. 

Vavati^  Cpmmime   exige  soit  la  destruction  volon- 
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taire  et  directe   des  objets  sacriftés,  soit  leur  perte 
OU  détérioralion  par   un  emploi  anornial,  ayant 
pour  bilt  Ie  salut  commun  (2^  espèce).  (/) 
Enumération  de  quelques  cas  davaries  communes, 

i«  ESPÈCK. 

(CAPITAINE  W.R.  ROOST  CONTRE  LOUIS  DREYFÜS  ET  C') 

JUGEMENT, 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  18  mars  1903  tendant  aentendrc 
condamnerles  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr  1605,28, 
a  titre  de  contribution  en  avarie  commune  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  les  faits  servant 
de  base  a  1'action  sont  relatés  par  Ie  demandeur  de  la  maniere 
suivante  :  1°  dans  Ie  livre  de  bord  :  «39  h.  du  matin,  on  leva 
l'ancre  et  on  remonta  lefleuve.;  a  9  h.  i5  Ie  navireprit  Ie  fond 
dans  la  passé;  les  machines  travailJèrent  a  laplus  haute  pression 
pour  renflouer  Ie  steamer ;  ce  dernier  fut  renfloué  a  9  h.  40  ; 
Ie  mccanicien  déclara  que  les  machines  ctaient  échauftees  ;  on 
contipua  a  remonter  Ie  fleuve,  et  on  trouva  que  les  machines 
fonctionnaient  mal  »  ;  2®  dans  Ic  rapport  de  mer  :  «  a  9  h.  du 
matin,  Ie  navire  leva  Tancre  et  remonta  Ie  fleuve  ;  a  9  h.  i5  il 
toucha  Ie  fond  avec  violence,  et  quoique  les  machines  travail- 
lassent  a  pleine  pression,  en  avant  et  en  arrière,  il  resta  cchoué 
jusqu'a  9  h.  40,  heure  a  laquelle  il  se  renfloua  par  ses  propres 


(1)  a)  Sur  les  conditions  de  réchouement,vüir  Emilï  Cauvet,  Traite  des 
assurances  mariiwies,  l.  II,  n^'  160  et  suiv.  et  J.  V  Cauvet,  Assutances 
martdmes,  t.  II,  n"  350.  p.  12'.)  et  suiv. 

b)  Les  sacrifices  faits  pour  tirer  un  navire  d'unc  situation  danj;ercuse 
sont  avaries  communes,  voir  Lyon-Caen  &  Renault.  t.  VI,  n'^  S'.H, 
Jacobs,  1. 1,  n«  434,  Revue  d'Atdran,  t.  XiV,  p.  131. 

c)  Le  dcstinataire  qui  pretend  ne  pas  devoir  contribuer  a  Tavarie  com- 
mune, parce  que  le  sacrifice  serait  laconséquence  d'une  faute  du  capitaine 
doii  prouver  cette  faute.  Voir  Jacobs,  t.  I.  n»  416,  Anvers,  26  mars  1887, 
/.  A,  1887. 1. 79.  AuCran,  t.  II,  p.  532 ;  t.  X.  p.  25.  t.  XIV,  p.  349. 
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hioyens  ;  pendant  les  opérations,les  machines  furent  échauffëes, 
et,  eri  cours  de  route,  Ie  nlécanicien  rapporta  qu*elles  travail- 
laient  irrégulièrement  ; 

Attendu  qu'il  fut  ultérieurement  constaté,  notamment  paf 
Texpert  J.  Falk,  que  les  machines  avaient  été  endommagées  et 
forcées  par  Jes  etforts  faits  pour  renflouer  Ie  navire  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  dommages  constituent 
une  avarie  commune  ; 

Attendu  que,  par  leur  convention  d  affrètement,  les  parties 
s'étaient  référées  aux  regies  d'York  et  d'Anvers  ; 

Attendu  que,  suivant  Tart.  7  de  ces  régies,  lorsqu'un  navire 
échoué  est  dans  une  situation  périlleusc,  Ic  dommage  causé  aux 
machines  et  aux  chaudières,  par  les  erfbrts  tenlés  pour  Ie 
renflouement,  sera  admis  en  avarie  commune,  quand  il  sera 
démontré  qu'il  est  survenu  a  la  suite  de  l'intention  formelle  de 
renflouer  Ie  navire  pour  Ie  salut  comraun,  en  courant  Ie  risque 
de  ce  dommage  ; 

Attendu  qu'en  exigeant  ainsi  l'existence  d'un  péril  et  de  la 
volonté  formelle  de  renflouer  Ie  navire  pour  Ie  salut  commun,  au 
risque  dendommagcr  les  machines,  les  dites  régies  ont  voulu 
empècher  les  abus,  mais  clles  n'ont  subordonnc  a  aucune 
forme  la  preuve  de  Ia  réalité  de  ces  deux  conditions  ; 

Attendu  que  vainement  donc  les  défendeurs  argumentent  de 
ce  que  Ie  livre  de  bord  et  Ie  rapport  de  mer  ne  mentionnent  pas 
expressément  Ie  danger  couru  par  Ic  navire  et  la  cargaison, 
puisque  cc  danger  résulte  a  suffisance  des  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  etfet,  d'un  échouement  dans  un  fleuve 
des  plus  fréquentés,  sujet  a  des  mouvements  de  marée  considé- 
rables,  et  semé  de  nombreux  bancs  de  sable  ;  de  sorte  que  Ie 
demanc^eur  pouvait  redouter  a  la  fois,  Ie  risque  de  voir  son 
navire  abordé,  et  Ie  risque  de  Ie  voir  s'enliser  plus  profondément 
OU  se  briser  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  argumentent  de 
ce  que  Ie  demandeur  a  tenté  d'opérer  Ie  renflouement  par  ses 
seules  forces,  et  y  a  réussi  puisque  ces  faits  ne  démontrent  pas 
que,  si  Ie  demandeur  n'avait  rien  tenté  du  tout,  Ie  navire  et  la 
cargaison  n'eussent  pas  été  en  danger  ; 
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Attendu  que  vainement  aussi  les  défcndeurs  argumentent-  de 
ceque  Je  steamer  a  été  rcnfloUé  au  bout  dé  25  minutes,  puisquc 
Ge  résultat,  qui  démontre  l*intensité  de  Teffort  déployé,ne  prouve 
pas  Tabsence  de  danger  pour  Ie  navire  et  la  cargaison,  si  Ie 
steamer  était  resté  échoué  ; 

Attendu  qu'erronnément  aussi  les  défendeurs  contestent  que 
Ie  demandeur  ait  eu  la  voJonté  consciente  d'exposer  ses 
machines ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  défendeurs  ne  dénient  pas,  et  ne 
sauraient  sérieusement  dénier  Ie  fait,  menlionné  au  livre  de 
bord  et  au  rapport  de  mer,  que  cc  fut  pour  renflouer  Ie  steamer, 
que  Ie  capitaine  fit  travailler  les  machines  a  toute  pression  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dés  lors,  que  Ie  capitaine  ait  su 
que  son  hélice  travaillait  en  eau  profondc  ; 

Attendu  que  Tavant  du  vapcur  étant  échoué  sur  Ie  sable,  et 
les  vapeurs  n'étant  pas  construits  pour  naviguer  sur  Ie  sable, 
même  avec  leur  hélice  en  eau  profonde,  Ie  capitaine  savait 
parfaitement  qu'en  faisant  fournir  a  ses  machines  ie  travail 
anormal  qu'elles  ont  donné,  il  les  exposait  a  ètre  forcées  et 
détériorces  ; 

Attendu  dans  ces  circonstances,  que  vainement  les  défendeurs 
argumentent  de  ce  que  Ie  livre  de  bord  et  ie  rapport  de  mer  ne 
font  mention  des  avaries  aux  machinet-  qu'après  avoir  relate  Ie 
renflouement  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  était  impossiblc  de  constatcr  rexistence  des 
avaries  avant  qu  elles  ne  se  fussent  produites  ; 

Et  quant  a  l'intention  formelle  de  renflouer  Ie  navire  au 
risque  de  Ie  détériorer  : 

Attendu  que  les  régies  d'York  et  d'Anvers  n'imposent  aucune 
forme  sacramentelle  pour  en  établir  Texistence  ;  or,  que,  dans 
l'espèce,  l'intention  formelle  de  renflouer  Ie  navire  est  établie 
par  les  mentions  mèmes  du  livre  de  bord  et  du  rapport  de  mer  ; 
et  la  volonté  consciente  de  courir  Ie  risque  que  cel  te  tentative 
comportait,  résultc  a  tel  point  des  conditions  dans'laquelle  cel  te 
tentative  s'opérait,  qu'elle  est  évidente  et  manifeste,  sans  qu*il 
soit  nécessaire  que  Ie  capitaine  ait  pris  soin  de  consigner  par 
écrit  dans  son  livre  de  bord,  ou  dans  son  rapport  de  mer,  qu'il 
savait  qu'il  exposait  ses  machines  ; 
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Attendu  qu'crronnément  enfin  les  défendeurs  pretendent  que 
1'échouement  scrait  dü  a  une  faute  du  capitaine  demandcur  ; 

Attendu  que  la  faute  nc  se  présume  point ;  qu'un  échouement 
se  produisant  a  Tendroit  oü  Téchouement  litigieux  s'est  produit, 
raême  par  beau  temps,  en  plein  jour  et  sans  aucune  circon- 
stance  anormale  de  temps  et  de  marée,  ne  peut  êtrc  considéré  a 
priori  comme  attribuable  a  une  faute  du  capitaine  ou  de 
ses  préposées  ;  or,  que  les  défendeurs  nc  cotent  aucune  impru- 
dence,  aucune  fausse  manoeuvre  ni  aucune  faute  quelconquc  a 
charge  du  demandeur  ;  que  leur  soutèncment  manque  donc  de 
fondement ; 

Attendu  que  les  partics  ont  plaidés  a  toutes  fins  ;  que  les 
montants  reclames  et  la  classification  faite  par  les  dispacheurs 
ne  sont  pas  contestés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  paycr  au  demandeur 
fr.  1, 605.28,  pour  quote-part  d'avaric  commune,  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  les  dépens. 

Du  2:2  septembre  rpoJ,  —  ie  CFi.  —  MM.  ENGP:r.s,  Pkr- 
RIGNON  et  Van  HkmELRYCK,  jugcs  AYOU.  greffier.  —  PI.  M^» 

E.  Roost  et  Franck. 

2^  ESPKCK 

(CAPITAINK  KNRICO  N0BER05C0  CONTRE  LOUIS 
DREYFUS  ET  C^) 

.IrOEMKNT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  3  décembre  1902,  tcndant  a 
cntendrc  condamner  les  défendeurs  a  paycr  au  demandeur  fr. 
4,450.63,  a  titre  de  contribution  en  avaric  commune  ; 

Altendu  que,  suivanl  le  livrc  de  bord  et  Ic  rapport  de  mer  du 
demandeur,  les  faits  sur  lesquels  il  se  base,  pour  soutcnir  qu*il 
y  a  eu  avaric  commune,  sont  les  suivants  :  le  20  mars  1902,  le 
Lealta,  ayant,  a  peu  pres,  la  totalité  de  son  chargement  a  bord, 
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se  trouvait  amarrc  au  quai  de  Bahia  Blanca,  suivantles  instruc- 
tions  et  sous  la  direction  du  pilote  local.  Vers  4  heurcs  du  matin, 
a  la  suite  d'une  tres  forte  marée,  avec  grande  crue  d'eau,  Ie  reflux 
produisit  un  courant  tres  violent, au  point  d'inspirer  des  craintes 
sérieuses  pour  les  amarres  ;  bien  que  celles-ci  tussent  neuves  et 
sufiisantcs,le  capitaine  les  fit  renforcer,au  moyen  d'autres  cabics. 
Un  vapeur  siUtrïchiQn,  \q  Principessa  C/ir/s/mwa,  se  trouvait  a 
cóte  du  Lealta  il  élait  également  relié  au  quai,a  Taide  d'amarres, 
et  avait  un  cablc  frappe  sur  Tavant  du  Lealta  ;  Ie  capitaine 
Noberosco  enjoignit  au  second  du  Principessa  Chrisiiana ^dont  Ic 
capitaine  était  absent, de  larguer  ce  cab]e,afin  d'cviter  des  avaries ; 
mais  Ie  second  du  Principessa  Christiana  s'y  refusa,  et,  quelque 
tcmps  après,  par  suite  d*une  secousse,  l'amarre  en  question  se 
rompit,  en  mêmc  temps  que  se  cassaient  deux  des  amarres 
retenant  Ie  Lealta  a  quai  ;  puis,  les  autres  amarres  du  Pnnci- 
pessa  Christiana  se  rompirent  successivement,  et  ce  navirc  vint 
heurter,  a  plusieurs  reprises,  avec  violence,  la  muraillc  du 
Lealta,  de  sorte  que  les  amarres  arrière  de  ce  dernier  se  rom- 
pirent, et  que,  sous  l'action  du  courant  et  des  coups  répctés  du 
Principessa  Christiana,  Ie  Lealta  donna  violemment  contre  Ie 
quai  et  se  fit  diverses  avaries  ;  enfin,  lorsque  la  dernière  amarre 
du  Principessa  Christiana  fut  cassée,  ce  navire,  s'en  alla  en 
dérive,  et  Ie  Lealta  fut  drossée  de  l'avant  contre  Ie  vapeur 
espagnol  Hercules,  ce  qui  lui  causa  encore  d'autres  avaries  ; 
prcsque  tootes  les  amarres  que  Ie  Lealta  avait  a  quai  étaient 
alors  rompues,  et  presque  toutes  ses  défenses  étaient  écrasées  ; 
Ie  capitaine  Noberosco  décide  alors  de  remplacer  les  amarres 
rompues,  et  de  rester  au  quai,  malgré  les  chocs  successifs 
qu'essuyait  Ie  Lealta  contre  celui-ci,  pour  sauver  les  existences, 
Ie  navire  et  Ie  chargement.  Car,  si  Ie  Lealta  n'était  pas  resté 
amarré  au  quai,  les  ancres  n'auraient  pas  résisté  a  la  force  du 
courant,  et  Ie  steamer  aurait  couru  grand  risque  d'être  drossc 
sur  Tun  des  nombreux  navires  qui  se  trouvaient  la  au  mouil- 
lage.  Le  capitaine  Noberosco  réussit,  après  un  travail  pénible 
et  de  nouvelles  avaries  ainsi  causées  au  navirc,  a  rester  amarré 
au  quai ; 
Attcndu  qu'aux  ternies  de  Tart.  102  de  la  loi  maritime,  sont 
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avaries  communes  :  les  dépenses  extraordinaires  faites  et  les 
dommagcs  soufferts  volontairement  pour  Ic  bien  el  salut  com- 
mun  du  navire  et  des  marchandises  ;  toutes  autres  avaries  sont 
particulières  ; 

Attcndu  qu'il  en  rcsultc  cette  conséquence  immédiate  que  les 
dommages  dus  a  la  faute  d'un  tiers,  ou  involontairement  subis 
par  cas  de  forcc  majcurc  sont  avaries  particuliciércs  ; 

Au5si,  Ic  capitaine  demandeur  reconnatt-il  que  les  avaries 
sourfertcs  par  Ie  Lealta  antérieurcment  a  la  dérive  du  Princi- 
pessa  Christiana  sont  particulières,  comme  ctant  uniquement 
attribuables  a  la  crue  extraordinaire  des  eaux  et  aux  fautes  du 
Principessa  Christiana  ;  mais  Ie  demandeur  pretend  qu'a  part  ir 
de  ce  moment,  les  dégats  subis  par  Ie  steamer  Lealta  et  ses 
apparaux  sont  avaries  communes,  parce  qu'il  y  avait  cu,  alors, 
un  choix  librement  et  judicieusement  exercé  par  lui,  et  volontc 
de  sa  part,  d'exposer  Ie  navire  seul,  au  lieu  de  l'expédition 
entiêrc  ; 

Kn  clfct,  dit-il,  puisqu'a  ce  moment,  presque  toutes  les 
amarres  du  Lealta  étaient  rompues,  son  capitaine  aurait  pu 
laisser  casscr  les  dernières  et  laisser  aller  Ie  navire  en  dérive, plutót 
que  de  continuer  a  battre  contre  Ie  quai,  et  a  rompre  ou  a  forcer 
les  amarres  de  rechange,  en  cherchant  a  se  réamarrer  ;  il  aurait 
ninsi  évité  a  son  steamer  et  a  ses  agrès,  les  dommages  spéciaux 
qu'ils  ont  subis  a  partir  de  ce  moment.,  mais  il  eüt  exposé  toute 
Taventurc  au  danger  d'abordage  avec  les  nombreux  navires  qui 
se  trouvaient  mouillés  a  proximité  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  de  rechercher  s'il  y  a  eu  dans  la 
décision  ainsi  prise  par  Ie  capitaine,  de  se  maintenir  a  quai  et 
dans  les  conséquences  qui  en  ont  été  la  suite,  les  dommages 
volontairement  soufferts,  visés  par  l'art.  ï02  de  la  loi  maritimc  ; 

Attendu  qu'il  est  a  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'un 
acte  volontaire  du  capitaine  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  avarie 
commune  ;  car  toutes  manoeuvres  sont  volontaires,  et  si,  au 
cours  de  ces  manoeuvres,  Ie  navire,  les  agrès  ou  apparaux, 
employés  conformément  a  leur  destination  normale,  souffrent  de 
la  vLolence  des  vagues  et  des  vents,  ou  sont  détruits  par  elle,  les 
blessures  qu'ils  recoivent  ainsi    dans     leur    lutte    contre  les 
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éléments,  sont  des  risques  de  navigation,  leurs  risques  propres, 
et,par  conséquent,  des  avaries  qui  leur  sont  particulièrcs;  décidcr 
Ie  contraire,  scrait  supposcr,  contrairement  a  la  réalité,  que  Ie 
fret  a  été  convenu  exclusivement  pour  Ie  cas  de  beau  temps  ;  et 
ce  qui  est  vrai  des  agrès  et  apparaux  en  service  est  aussi  vrai 
des  agrès  et  apparaux  de  rechange  ; 

Aussi  Ja  doctrine  et  la  jurisprudence,  ainsi  que  les  régies 
d'York  et  d'Anvers,  auxquelles  se  réfère  expressémcnt  la  conven- 
tion d'affrètement  liant  les  parties,  exigent-elles,  pour  que  Ie 
dommage  volontairement  souffert  par  Ie  navire  constitue  une 
avarie  commune,  qu*il  y  ait  un  sacritice,  c.-a.-d.  destruction 
directe  de  Tobjet  par  la  seule  volonté  du  capitaine  sans  l'inter- 
vention  des  éléments,  ou  bien  perte  ou  détérioration  de  l'objet 
en  Temployant  a  un  usage  anormal  ;  tel  est  Ie  cas,  par  exemple, 
lorsque  Ie  capitaine  fait  couper  un  des  mtits,  pour  relever  Ie 
navire  ou  pour  donner  moins  de  prise  a  la  tempète  ;  tels  sont 
encore  Tabandon  d'unc  ancre,  l'emploi  d'une  voile  de  perroquet 
pour  une  voile  de  hunier,Ie  forcement  de  voiles  ou  de  machines, 
iorsqu'il  a  lieu  pour  remettre  a  flot  un  navire  échoué,  les  voiles 
et  les  machines  n'étant  pas  faitcs  pour  naviguer  sur  les  rochers 
ou  sur  Ie  sable  ;  tels  sont  aussi  l'emploi  d'une  touée  de  remorque 
et  d'une  chaine  d'ancre  pour  renforcer  l'amarrage  ;  l'emploi  des 
haussières  et  toulines  pour  amarrer  Ie  navire  a  dos  rocs,ou  pour 
assurer  Ic  gouvernail  ou  la  mature  de  fortune  ;  leur  soumission 
a  une  traction  extraordinaire  et  s'en  servant  pour  relever  Ie 
navire  ;  tous  cas  ou  les  cngins  sont  détournés  de  leur  destination 
normale  ; 

Attendu  qu'il  a  méme  été  décidé  quelquefois,peut-être  a  tort, 
que  la  perte  d'une  ancre,  après  avoir  mouillé  en  pagale,  est 
ttvaric  commune,  pa  ree  que  les  ancres  nc  sont  pas  destinées  a 
èire  raouillées  sans  certaines  précautions  ; 

Mais  que  la  sixième  règle  d'York  et  d'Anvers  énonce  Ie 
principe  que  Ie  forcement  de  voiles  d'un  navire  a  flot  ne  consti- 
tue pas  une  avarie  commune,  parce  que  l'objet  n'a  pas  été 
détourné  de  sa  destination  (V.  JACOBS,  Droii  maritime  beige ^  I, 
p.  466, n«  430  ;  et  les  Pandectes  Belges,\^  jet.  (avarie  commune) 
no  i36,  prévoyent  expressémcnt  Ie  cas  ou  un  navire  surpris  a 
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rentree  d'un  port,par  un  ouragau  s'amarre  et  voit  scs  amarres 
cassécs  OU  détériorces,  déclarent  que  c'cst  la  une  avarie  particu- 
liere, pour  Ie  compte  du  navire  : 

Attendu  que  Ic  principe  étant  ainsi  posé,  Ic  dcmandeur  ne 
saurait  faire  admettre  comme  avaries  communes  les  dommages 
soufferts  par  ses  amarres.  après  qu'il  eut  décidé  de  maintenir  Ie 
Lealta  a  quai,  plutot  que  de  Ie  laisser  aller  en  dérive  ; 

Attendu  en  cffet,  que  les  amarres  n*ont  servi  en  Toccurence 
qu'a  l'usage  auquel  elles  étaient  destinces,  et  les  amarres,  ainsi 
que  les  amarres  de  rechange,  n'étant  pas  faites  cxclusivement 
pour  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ne  peuvent  se  rompre; 

Attendu  sans  doute  que  les  amarres  ne  sont  pas  normalement 
destinées  a  arrêter  un  navire  en  dérive  ;  mais  altendu  que  Ie 
Lealta  n'était  pas  en  dérive  ;  presque  toules  ses  amarres  étaient 
cassées,  mais  il  était  cncore  a  quai,  lorsque  Ie  capitaine  se 
décida  a  rcmplacer  les  amarres,  ce  qui  précisémcnt  est  Ie  róle 
des  amarres  de  rechange  ; 

Quant  aux  avaries  a  la  muraille  et  sur  Ie  pont  du  Lealta  ; 

Altendu  que  maintenir  un  navire  amarré,  au  quai  auquel  il  se 
trouvait  en  train  de  completer  son  chargement,n'est  évidemment 
pas  détourner  ce  navire  de  sa  destination  normale,  méme  si  les 
assauts  des  élémcnts  lui  font  baltre  ce  quai,  ce  qui  constitue  un 
risque  de  navigation  et  un  cas  de  force  majeure,  mais  non  une 
exécution  de  la  volontc  du  capitaine  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  décision  de  rester  a  quai  ayant  etc 
prisc  avant  Ie  péril,  et  sans  êtrc  a  ce  moment  ile  capitaine 
demandeur  Ie  reconnait)  généralrice  d'avarie  commune,  on  nc 
voit  pas  comment  Ie  seul  maintien  de  cette  décision,  rendue 
onéreuse  par  la  violence  du  courant,  pourrait  donner  naissancc  a 
l'avarie  commune  et  constiluerait  Ie  sacrifice  cxigé  par  Tart.  102 
de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  qu'il  est  utile  de  faire  remarquer,  a  cc  point  de  vue, 
que  Ie  demandeur  eüt  été  plus  logique  mais  aussi  peu  fondé  ca 
reclamant  la  passation  en  avarie  commune  de  tous  les  dommages 
soufferts  par  lui  depuis  Ie  moment  oü  ils  se  produisirent,  alors 
qu'il  aurait  pu  larguer  ses  amarres  et  se  laisser  aller  en 
dérive  ; 
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Attendu  enfin,  qu'allouer  au  demandeur  les  fins  de  sescoil- 
clusions,  ce  serait  admettre  que,  chaque  fois  qu'un  navire  se  sera 
maintenu  a  quai,  par  temps  de  tempête,  au  lieu  de  se  laisser 
aller  en  dérive,  il  y  aura  avarie  commune,  si  des  amarres  se 
sont  rompues  ou  faussées,  et  si  Ie  navire  a  battu  Ie  quai  ;     . 

Attendu  que  Ie  seul  énonce  de  pareil  principe  monire  ce  qu'il 
aurait  d'excessif  et  d'abusif,  et  comnient  il  endosserait  a  la 
cargaison  une  partic  de  ce  qui  n  c\st  qu'un  simple  risque  de 
navigation  ; 

Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  eu,  en  Tespècc,  dommages  volon- 
tairemcnt  soufferts,  au  sens  de  Tart.  J02  de  la  loi  maritime,  il 
n'y  a  pas  eu,  non  plus,  et  ce,  pour  les  mêmes  motifs,  de  dépenses 
extraordinaires  pour  Ie  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a,  d'ailleurs,  implicitement  reconnu 
qu'il  n'était  pas  question  de  «  dépenses  »,  c'cst-a-dire  de  débour- 
seraent  d'argent,  puisqu'il  a  basé  exclusivement  sa  plaidoirie  et 
ses  conclusions  sur  les  «  dommages  matériels  »  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non-fondée,  en  déboute  Ie  deman- 
deur, Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  22  ociobre  igo3.  —  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Per- 
RIGNON  et  VAN  HEMELRYCK,  jugcs,  AYOU,  greffier.  —  PI. 
Mes  MAETERLTNCK  et  FRANCK. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  —  SIÈGE  DüPÉRA- 
RATIONS  en  BELGIQUE  -  PURLICATION  DE  l'ACTK 
COiNSTITUTIF.  —  SENS  DE  CES  TERiMES. 

Vacie  constitutif  dune  socicté  auouyme  étrangère, 
qui  a  un  siège  dopérations  en  Belgique,  doit  être 
publié  en  entier  par  le  Moniieur  Beige  ;  la  publi- 
cation  des  si  at  ut  s  tels  quils  ont  été  approuvés  par 
r autorité  étrangère  et  qui  ont  servi  de  base  a  la 

i°P.  1904.  4' 
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constitution  de  la  societé  ne  répond  pas  a  eet  te 
prescription  legale. 

(COMPAGNIE    INTERNATIONALE    D'ASSURANCES 
CONTRE    DIVERS) 

JUGEMENT. 

Quant  a  la  recevabilité  de  l'action  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i3o  de  la  loi  du  i8  mai  iSyB, 
moditiée  par  cel  la  du  22  mai  1886,  les  sociétés  constituées  et 
ayant  leurs  sièges  a  l'élranger,  qui  fonderont  en  Belgique  une 
succursale  ou  un  siège  quelconque  d'opération  sont  soumises 
a  l'application  des  articles  relatifs  a  la  publication  des  actes  et 
des  bilans  et  aux  dispositions  de  l'art.  66  ; 

Attendu^  qu'aux  termes  de  Tart.  9,  l'acte  constitutif  d'unc 
société  anonyme  doit  être  publié  en  entier  par  la  voie  du 
Moniteur  beige  (art.  10)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ii,toute  action  intentée  par 
une  société  dont  l'acte  constitutif  n'aura  pas  été  publié  confor- 
mcment  aux  articles  précédcnts  sera  non  recevable  ; 

Attendu  que  la  publication  faite  par  la  société  demanderesse 
dans  Ie  Moniteur  beige  du  i3  mai  1892  ne  saurait  être  considé- 
rée  comme  l'acte  constitutif  de  la  Compagnie  internationale 
d'assurances  ;  que  ce  sont  uniquement  les  statuts  tels  qu'ils  ont 
servi  de  base  a  la  constitution  de  la  société  demanderesse  ; 

Qiie  cela  résulte  a  l'évidence  des  termes  mèmcs  de  cette  publi- 
cation, qui. notamment  dans  son  art.  3,prévoit  que  la  compagnie 
ne  sera  constituée  qu'après  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ayant  un  siège  d'opération  en 
Belgique,  tombe  sous  l'application  des  articles  précités  et  toute 
action  intentée  par  elie  doit  eire  déclarée  non  recevable  jusqu'au 
jour  oü  el  Ie  aura  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  Louis  Witteveen,  juge  de  paix  du  2^  canton  d'Anvers  ; 
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Vu  les  art.  9,  10,  11  et  i3o  de  la  loi  du  18  mai  1873,   modifiée 
parcelle  du  22  mai  1886  ;  Déclarons  Taction  hic  et  nunc  non 
recevable,  condamnons  la  société  demanderessc  aux  dépens. 
Du  II  février  igo4.   —   J.  P.  Anvers.    —  2^  Cant.   —   M. 

Louis  Witteveen,  juge.  —  PI.  M^  Franck. 


SOCIETE.    —  FAUX  BI  LANS.    —   VALEURS   GOTEES    EN 
BOURSE    —  ÉVAl.UATION. 

Le  bilan  dnne  société  anonyme  doit  recevoir  et 
conslater  les  déclaraiions  des  administrateurs  sur 
la  situation  réelle  et  véritable  de  la  société;  le 
devoir  impérieux  des  administrateurs  est  de  ninsé- 
rer  dans  le  bilan  que  des  postes  qui  soient  ^expres- 
sion  sincère  de  la  vérité, 

Le  bilan  et  le  compte  des  pro  fits  et  per  les  doivent 
donner,  tant  au  regard  des  actionnaires  que  des 
tiers,  la  valeur  exacte  et  sincère  des  divers  articles 
de  l'auoir  et  du  passif  de  la  société, 

Le  portefeuille  ne  peut  figurer  au  bilan  que  pour 
autant  que  la  somme,  qui y  est  portee  de  ce  chef, 
représente  la  valeur  réelle  des  divers  titres  qui  le 
composent,  et  non  la  valeur  nominale  initiale. 

En  vain,pour  justifier  la  valeur  nominale  quilscon- 
servent  aux  actions  du  portefeuille,  les  administra- 
teurs invoqueraient  les  espérances  davenir  que  les 
sociétés,  dont  ils  détiennent  les  titres,  présentent  ; 
ces  espérances  trouvent  leur  place  naturelle  et 
legale  dans  le  rapport  qui  accompagne  le  bilan  et 
qui  en  explique  les  articles. 

Mais   les  évaluations  inexactes  dans  les  bilans  ne 
tombent  sous  Vapplication  de  la  loi  de   1881  que 
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sil  est  clairement  démontré  qu'elles  ont  été inspirées 
exclusivement  par  Ie  dol  oii  la  fraude  ;  on  ne  peut 
se  bomer  a  affinner  que  des  éi^aluations  exagérées, 
inexactes  même,  dans  un  bilan  rcvèlent  par  elles 
seules  tintention  frauduleuse  ;  Ie  dol  ne  se  déduit 
pas  nécessairement  de  la  nature  du  faux  (i). 

(ministère  public  contre  d'heygere  et  roose) 

ARRÊT. 

Attendu  que  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
en  date  du  28  juillel  iqoS,  les  prcvcnus  ont  été  renvoyés  dcvant 
la  juridiction  correctionnelle,  sur  l'inculpation  d'avoir,a  Anvers, 
dans  Ie  courant  de  1902,  avec  une  intention  frauduleuse  ou  a 
dessein  de  nuirc,  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  décla- 
rations  ou  de  faits  que  l'actc  incriminé  avait  pour  objct  de 
rccevoir  et  de  constater,  commis  un  faux  dans  Ie  bilan  du 
3i  décembre  1901  de  la  Société  anonyme  «Crédit  commercial 
Congolais  »  et  ceen  inscrivant  faussement  a  Tactif  de  ce  bilan 
a  l'article  «  Portefeuille  »  la  somme  de  fr.  230,004,  comme 
valeur  de  eet  arlicle,  alors  que  la  véritable  valeur  du  portefeuille 
ne  s'élevait  qu'a  environ  fr.  20,000  ; 

Attendu  que  Ie  bilan  d'une  société  anonyme  doit  recevoir  et 
constater  les  déclarations  des  administrateurs  sur  la  situation 
réelle  et  véritable  de  la  société ;  et  Ie  devoir  impérieux  des 
administrateurs  est, comme  Ie  constate  Ie  rapport  fait  a  la  section 
centrale,  lors  de  la  loi  du  26  décembre  1881,  de  n'insérer  dans 
Ie  bilan  que  des  postes  qui  soient  l'expression  sincère  de  la  vérité; 

Attendu  que  de  la  disposition  de  Tart.  62  de  la  loi  du  18  mai 
1873  imposant  a  l'administrateur  l'obligation  de  faire,  dans  Ie 
bilan  et  dans  Ie  compte  des  profits  et  pertes,  les  amortissements 
nécessaires,et  de  celle  de  la  loi  du  26  décembre  i88r,qui  considère 
comme  constitutives  de  faux,  dans  Ie  bilan  et  les  comptes  de 
profits  et  pertes,  les  altérations  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 


(!)  Cet  arrêt  réforme  Ie  jagement  que  nous  avons  rapporté  1903-1-312. 
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faits  que  ces  derniers  actcs  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater,  il  résulte  a  toute  évidence  que  Ie  législateur  a  voulu 
que  ces  actes  donnent,  tant  au  regard  des  actionnaires  que  des 
tiers,  la  valeur  exacte  et  sincère  des  divers  articles  de  l'avoir  et 
du  passif  de  la  société  ; 

Attendu  que  pour  apprécicr  la  prévention  relevée  a  charge 
des  prévenus.  il  convient  d'abord  de  rechercher  si,  en  inscrivant 
a  1'actif  du  bilan  incriminé  la  somme  de  fr.  230,004  la  valeur 
du  portefeuille,  ils  ont  fait  une  déclaration  exacte  et  sincère  ; 

Que  les  prévenus  reconnaissent  que  la  valeur  qu'jls  ont 
attribuée  aux  divers  tilrcs  du  portefeuille  est  la  valeur  nominale 
initiale,  sans  qu'ils  aient  été  amenés  a  devoir  leur  faire  subir 
un  amortissement ; 

Attendu  que  Ie  portefeuille  ne  pouvait  figurer  au  bilan  que 
pour  autant  que  la  somme,  qui  y  était  portee  de  ce  chef,  repré- 
sentat  la  valeur  réelle  des  divers  titres  qui  Ie  composaient  ;  que 
cette  évaluation  de  la  valeur  de  ces  titres  était  d'autant  plus 
facile  aux  prévenus  qu'il  s'agissait  de  valeurs  coloniales  émises 
par  des  socictés,  dont  pour  la  plus  grande  partie,  ils  étaient  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  ; 

Que,  notamment,  pour  les  titres  de  a  Guinee  Portugaise  », 
qui,  a  concurrcnce  de  fr.  i5o,ooo,  entrent  dans  la  composition 
du  porte^'euillc,  les  bilans  de  cette  société  accusent,  Ie  3i  mai 
1901,  une  perte  de  fr  382,776.59,  et,  Ie  3i  mai  suivant,  une 
nouvelle  perte  de  fr.  103,778.18  affectant  ainsi  Ie  quart  du 
capital  social  ; 

Que  pour  les  titres  «  Trust  Colonial  »  admis  a  la  cote  de  la 
Bourse,  on  reléve  a  la  date  du  3i  décembre  1901  Ie  cours  de  fr. 
27.50,  et  a  celle  du  27  avril  1902  celui  de  fr.  17  ;  que  les  décla- 
rations  du  bilan  et  du  rapport  qui  Ie  précédait  n'étaient  pas  de 
nature  a  contredire  les  évaluations  faites  de  ces  titres  par  Ie  public 
et  que  vis-a-vis  de  la  tendance  bien  marquée  a  la  baisse,  on  ne 
pouvait  conserver  a  ces  titres  la  valeur  nominale  que  Ie  bilan 
incriminé  leur  attribue  ; 

Qu*enfin  en  ce  qui  co.icerne  les  titres  «  Horticole  Coloniale  », 
Ie  relevé  des  ventes  publiques  en  Bourse,  comme  la  cote  du 
marché  des  valeurs  en  Banque,d'accord  en  cela  avec  l'évaluation 
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donnée  par  Texpert  Van  Cutscm,  nattribuent,  en  rgoi,  a  ces 
titrcs,  qu'une  valcur  de  40  francs,  alors  que  les  bilans  de  cette 
socicté  n'accusaient  pas  une  situation  qui  permit  aux  inculpés  de 
conscrver  a  ces  tilres  leur  valeur  nominale  de  fr.  100  ; 

Qu'en  vain,  pour  justitier  la  valeur  nominale  qu'ils  conservent 
aux  actions  du  portefeuille,  les  inculpés  invoquent  les  espérances 
d'avenir  que  les  sociétés,  dont  ils  détenaient  les  titres,  présen- 
laient  ;  qu'il  est  a  remarquer  que  Ia  dépréciation,  qui  avait 
atteint  ces  titres,  ne  peut  ètre  représentée  comme  momentanée  et 
passagere  et  que  c'était  la  valeur  que  ces  titres  avaient  au 
moment  ou  Ie  bilan  était  dressé  qui  pouvait  seule  êtrc  reprise 
pour  former  un  des  éléments  de  Taclif ; 

Que  les  espérances  des  administrateurs  dans  Ie  relèvement  du 
cours  de  ces  valeurs  peuvent  se  placer  ailleurs  que  dans  Ie 
bilan  ;  qu'elles  trouvent  leur  place  naturelle  et  legale  dans  Ic 
rapport   qui  accompagne  Ie  bilali  et  qui  en  explique  les  articles  ; 

«  C'est  la,  dit  lexposé  des  motifs  de  la  loi  de  1881,  que  loya- 
lement,  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  interets,  doit  se  produire 
la  défense  de  la  société  contre  un  bilan  non  satisfaisant ; 

Attendu  que  si,  des  considérations  qui  precedent,  il  résulte 
que  les  prévenus  ont  altéré  les  déclarations  et  les  faits  que  Ie 
bilan  avait  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  en  évaluant  les 
titres  du  portefeuille  a  une  valeur  sensiblement  supérieure  a 
celle  qu'ils  avaient  au  3i  décembre  1901,  il  n'est  cependant  pas 
résulté  de  rinstruction  faite  devant  la  Cour  que  l'article  du  bilan 
incriminé  ait  été  alléré  dans  Ie  dessein  de  nuire  ou  avec  une 
in  tention  frauduleuse  ; 

Que  les  évaluations  inexactes  dans  les  bilans  ne  tombent 
sous  l'application  de  la  loi  de  1881  que  s'il  est  clairement 
démontré  qu'elles  ont  été  inspirées  exclusivement  par  Ie  dol  ou 
la  fraude  ;  il  faut,  comme  Ie  déclarait  1' Exposé  des  motifs,  que 
l'intention  criminelle  soit  bien  caractérisée  ; 

Que  Ton  ne  peut,  dès  lors,  se  borner  a  aflirmer  que  des 
évaluations  exagérées,  inexactes  méme,  dans  un  bilan.  révéle- 
raient  par  el  les  seules  l'intention  frauduleuse  ; 

Que  si  Ie  dol  se  déduit  nécessairement  de  Ia  nature  de  cer- 
taines  infractions,  il  n'en  est  pas  de  mème  en  ce  qui  concerne  la 
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matière  du  faux  et  spécialement  du  .bilan  dont  les  évaluations 
sont  incriminées  ; 

Attcndu  que  Ie  bilan,  tel  qu'il  a  étc  presenté  a  l'assemblée  des 
actionnaires  Ie  8  juillet  1902,  accuse  une  perte  de  fr.  197.586  ; 
que  l'évaluation  du  portefeuille,  tellc  qu'elle  a  été  faite,  ne 
pouvait  dans  ces  conditions  avoir  pour  objectif  soit  de  permettre 
la  distribution  d'un  dividende,  soit  de  faciliter  l'cmission  de 
nouvelles  actions  ou  obligations,  soit  de  provoquer  une  hausse 
factice  sur  les  actions  existantes  ; 

Que  ce  serait  gratuitement  qu'on  prêterait  aux  prévenus  Tin- 
ten tion  d'avoir,  en  maintenant  aux  titres  du  portefeuille  leur 
valcur  nominale  et  d'émission,  voulu  éviter  que  les  sociétés  qui 
avaient  recus  leurs  titres  en  nantissemcnt,  ne  demandassent  un 
supplément  de  garantie  ;  que  ces  sociétés,  en  eflet,  étaient  les 
mieux  a  même  d'apprécier  la  valeur  de  ces  titres  et  il  n'est  pas 
allégué  qu'elles  aient  manifesté  au  sujet  des  avances  qu'elles 
avaient  pu  faire,  la  moindre  inquiétude  ; 

Que  ce  serait  sans  plus  de  fondement  que  l'on  voudrait  trouver 
rintention  frauduleuse  chez  les  inculpés,  dans  Ie  but  qu'ils 
auraient  poursuivi,  en  présenlant  ce  bilan,  de  maintenir  Ie  crédit 
de  la  sociéié,  de  prolonger  son  existence  et  d'empècher  sa  disso- 
lution  ; 

Que  Ie  fait  que  c'est  spontanément  et  sans  y  ètre  contraints, 
de  nouvelles  pertes  s'étant  produites  depuis  Ie  3i  décembre  1901 
sur  Tarticle  «  Flotille  »  et  celui  «  Créances  »,  qu'ils  ont  soumis 
a  l'assemblée  générale  extraordinaire  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  avait  pas  lieu,  dans  ces  conditions,  de  prononcer  la  liquida- 
tion  de  la  société,  démontre  que  tel  ne  pouvait  ètre  Ie  but  que 
les  prévenus  auraient  voulu  atteindre  a  Taide  du  bilan  présenté  ; 

Que  l'élémcnt  essentiel  du  faux  :  Ie  dessein  de  nuire  ou  l'in- 
tcntion  frauduleuse,  n'apparaft  donc  pas  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ;  émendant, 
renvoie  les  prévenus  des  fins  des  poursiiites  sans  frais. 

Du  g  mars  1904,  —  CouR  DE  Bruxelles.  —  7^  Ch.  — 
M.    DE    ROISSART,    président.     —    PI.    M^^    PAUL   JaNSON, 

Woeste  et  Delbeke. 
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l^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  BATEAU  D'iNTÉRIEÜR. 
—  99  TONNES  DE  MINERAI.  —  DÉLAI.  —  2^  TRANS- 
PORT. —  BATELIER.  —  DÉCLARATION  EN  DOUANE 
DE  LA  MARCHANDISE.  —  3'^  BATEAU  HOLLANDAÏS 
DE  142  TONNES.  —  TAUX  DE  LA  SURESTARIE. 

7 o  Uil  délai  de  3  ]ours  estsiiffisant  pour  décharger  un 

bateau  dintérieur  chargé  de  gg  tonnes  de  minerai. 
2"^  La  déclaration  en  douane  de  la  marchandise  nin- 

combe  pas  en  principe  au  balelier. 
3^  Le  taux  de  la  surestarie  pour  un    bateau  hollan- 

dais  de  142  tonnes  est  de  i5  centimes  par  tonne  et 

par  jour. 

(BATELIER  BOKEMA  CONTRE  MERTENS  ET  C«) 
JUGEMENT. 

Vu  l'expioit  d'ajournement  du  6  mars  1902,  tendant  a  enten- 
dre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  64.35, 
dont  fr.  63.90  pour  3  jours  de  surestaries,  étant  les  20,  21  et 
22  février  1902,  et  IV.  0.45  pour  frais  de  proteslation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  le  bateau 
du  demandeur  arriva  a  Anvers,  le  samedi  i5  février  1902,  chargé 
de  99  tonnes  de  minerai  ; 

Que,  le  même  jour,  ie  demandeur  fit  viser  sa  lettre.de  voiture 
par  les  défendeurs  ; 

Que,  le  mercredi  19  février,  le  demandeur  protesta  contre  les 
défendeurs,  du  chef  des  surestaries  qui  commenceraient  a  courir 
a  datcr  du  lendemain,  20  février  ; 

Que  le  22  février,  le  déchargement  fut  terminé  par  les  défen- 
deurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  a  décharger  au  port  d'An- 
vers,  d'un  bateau  d'intérieur,  99  tonnes  minerai,  auraient  du 
normalement  accomplir  cette  obligation  en  3  jours  ouvrables, 
étant  les  17,  t8  et  19  février  1902,   puisque  la   starie   court  du 
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Icndemain  du  jour  oü  Ie  batelier  fait  viser  sa  lettre  de  voiture 
par  Ie  destinataire,  et  que,  Ic  i6  fcvrier  1902  étant  un  dimanche, 
la  starie  a  commencé,  dans  Tespèce,  Ie  lundi  17  février  ; 

Attcndu  que  3  jours  de  trop,  Ie  20,  21  et  22  février  1902,  ont 
donc  été  employés  au  déchargement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  ce  retard  est 
imputable  au  demandeur  Jui-même,  !«  pour  avoir  refusé,  jus- 
qu'au  18  février,  de  faire  Ia  déclaration  en  douane  de  la  mar- 
chandise  ;  2^  pour  ne  s'ètre  place  que  Ie  2 1  février,  a  l'endroit 
que  les  défendeurs  lui  indiquaient ; 

Quant  au  premier  grief ; 

Attendu  qu'en  principe  la  déclaration  en  douane  de  Ia  mar- 
chandise  n'incombe  pas  au  batelier  transporteur  ; 

Attendu  que  les  conventions  avenues  entre  les  défendeurs  et 
leur  affréteur,  en  admettant  qu'elles  aicnt  obligé  Ie  dit  affréteur 
a  stipuler  a  charge  du  batelier  l'engagement  de  faire  la  déclara- 
tion en  douane,  ne  lient  pas  Ie  batelier,  qui  n'est  tenu  que  par 
les  clauses  de  son  contrat  de  transport ; 

Or,  qu'il  n'appert  de  rien  que  Ie  batelier  demandeur  se  soit 
engagé  envers  n'importe  qui  a  faire  Ia  dite  déclaration  ; 

Qiie  vainement  les  défendeurs  argumentent,  a  ce  point  Je  vue, 
de  la  clause  :  « ie  leveren  franco  tegen  aflevehngs  bewijs  »,  qui 
signifie  simplement  que  Ie  destinataire  ne  doit  pas  payer  Ie  fret 
au  batelier,  mais  bien  lui  remettre  un  re^u  des  quantités 
déli vrees  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'avait  donc  pas  a  faire  la  déclara- 
tion en  douane  ; 

Attendu  que  si,  sur  les  instances  des  défendeurs,  il  Ta  faite,  Ie 
18  février,  ce  qui  reste  douteux,  cette  complaisance  de  sa  part  ne 
change  rien  a  la  portee  des  conventions  qui  liaient  les  parties  ; 

Q.uant  au  2 ^  grief ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  que  les  défendeurs  pre- 
tendent avoir  adressées  au  demandeur,  les  18  et  20  février,  que 
les  défendeurs  ne  prouvent  pas  avoir  indiqué  avant  Ie  20  février 
au  demandeur  l'endroit  oü  il  devait  se  placer  ; 

Or,  que,  dès  Ie  21  février,  a  la  première  heure,  Ie  demandeur 
SC  trouvait  a  eet  endroit ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  trois  jours  de  sure- 
staries  au  dcmandeur  ; 

Attendu  que  Je  Anna  Elisabeth  jauge  142  tonnes  et  navigue 
sur  les  bras  de  mcr  de  la  Hollande  ; 

Que  les  surestaries  sont  donc  de  fr.  21 .3o  par  jour  *a  raison  de 
fr.  o  i5  par  tonne  et  par  jour)  ; 

Attendu  q.ue  les  frais  de  protestation,  nécessaires  pour  mettre 
en  demeure  les  défendeurs,  sont  dus  par  eux  au  demandeur,  a 
titre  de  dommagcs-intérèts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Mertens  et  C^  a  payer  au  balelier 
J.  B(»kema,  commandant  le  bateau  Anna  Elisabeth  :  i^  fr.  63. 90 
pour  surestaries,  2"  fr.  0.45  pour  frais  de  protestation,  le  tout 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  28  septcmbre  ipoJ,  —  i<-'  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Per- 
RIGNON  et  Van  He.mei.ryck,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M^^ 

BOSSAERS  et  BEAUCARNE. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  BATEAU  CHARGÉ.  — 
RETARD  DANS  LA  RÉDACTION  DU  CONNAISSEMENT. 

Lorsque  le  chargement  dun  bateau  est  terminé,  le 
délai,  auquel  Caffréteur  avait  droit  pour  le  charge- 
ment  ^  expire  par  le  fait  même,  et  les  deux  parties 
ont  droit  de  part  et  dautre  a  la  confection  dune 
lettre  de  poiture  ou  connaissement  en  règle. 

Ca^ffréteur,  qui  a  retardé  la  confection  de  pareil 
connaissement,  doit  au  batelier  les  jours  de  retard 
OU  surestaries  occasionnés  par  ses  prétentions  non 
f  on  dé  es. 

(BATELIER  HELL  CONTRE  WALEORD) 
JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  d'avenir  et  d'assignation  du  18  février,  tecidant  a 


—  5q  — 

entendrc  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr. 
214  pour  deux  jours  de  surestaries  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  nctamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  12  févricr  iqo2,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de 
céans,  Ie  i3  février  1902  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  jugement  que  Ie  bateau  du  deman- 
deur a  clé  relenu  a  Anvers  pendant  deux  jours  après  son  charge- 
ment,  par  Ie  fait  des  défendeurs,  qui  prétendaient  remettre  au 
demandeur  des  connaissements  non  conformes  a  la  convention 
liant  les  parties  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  allèguent,  contraire- 
ment  au  texte  de  ce  jugement,  —  dont  les  considérants  forment 
chose  jugée,  puisque  Ie  dispositif  statue  sous  Ie  bénétice  pour  les 
parties  de  ces  considérants,  —  que  Ie  demandeur  aurait  inventé 
ie  désaccord  des  parties  sur  les  deux  points,  au  sujet  desquels  Ie 
tribunal  a  donné  tort  aux  défendeurs  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  argumentent  de 
cc  que  Ie  tribunal  aurait  maintenu  une  3^  clause,  égaiement 
repoussée  par  Ic  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  démontre  que  cette  3^  clause 
avait  besoin  d'interprétation  pour  ne  pas  ctre  ambigue  ;  qu'au 
surplus,  l'interprétation  admise  par  Ie  tribunal  n'est  que  l'appli- 
cation  du  droit  commun,  de  sorte  que  Ie  demandeur  avait  raison 
de  se  métier  d'une  clause,  dont  les  autres  parties  auraient  pu 
évenluellement  vouloir  abuser,  en  soulenant  que  les  parties 
avaient  eu  en  vue  autre  chose  que  Ie  droit  commun,  pour  l'ap- 
plication  duquel  une  clause  expresse  était  inutile ; 

Attendu  que  vainement  entin  les  défendeurs  argumentent  de  ce 
que  des  connaissements  en  règle  ont  étc  remis  au  demandeur, 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  starie  calculé  d'après  l'usage ; 

Attendu  que,  lorsque  Ie  chargement  d'un  bateau  est  terminé, 
Ie  délai  auquel  l'atfréteur  avait  droit  pour  Ie  chargement  expire 
par  Ie  fait  mème  ;  que  Ie  chargement  du  bateau  et  la  remise  des 
connaissements  sont,  en  etfet,  deux  choses  bien  distinctes  ;  et, 
dès  que  Ie  chargement  est  terminé,  parties  ont  droit,  de  part  et 
d'autre,  a  la  confection  d'une  lettre  de  voiture  —  connaissement 
en  règle  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  au  demandeur  les 
deux  jours  de  retard,  occasionnés  par  leurs  prétentions  non 
fo  ndées ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  ces  surestaries  est  de  fr.  o.  lo  par  tonne 
et  par  jour  sur  1070  tonnes,  ou  fr.  214  pour  deux  jours  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  2  [4,  pour  2  jours  de  surestaries,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  28  scpiembre  i(jo3.  —  i^  ClI.  —  MM.  ENGELS,  Per- 
RIGNON  et  ALBRECHT,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M^» 
THiÉBAUD  et  Pollet. 


TRANSPORT.  —    BATEAU    SOMBRE.  —     PERTE  DE  LA 
CARGAISON.  —  FRET. 

Le  batelier,  dont  le  bdteau  a  sombré  dans  les  bassins 
dAni'ers  oii  il  avait  a  décharger  sa  cargaison,  11e 
peut  réclamer  son  fret  qua  la  condition  de  prouver 
que  taccident,  qiii  a  causé  la  perle  de  la  marchan- 
dise,  est  du  a  une  cause  etrangère  qui  ne  peut  lui 
eire  imputée. 

[BATELIER  EVERAERTS  CONTRE  KEPPEL) 
JUGEMENT. 

Yu  la  citation  du  10  janvier  1902,  tendant  au  payement  de  la 
somme  de  fr.  283. 5o  pour  fret ; 

Allcndu  que  la  société  North's  Portland  Cement  and  Brick 
Works  avait  chargé  le  demandeur  de  Iransporter  de  Beerse  a 
AnverSj  a  Tadresse  du  défendeur  270  tonnes  de  cimeni  a  fr.  i.o5 
la  toonc,  payable  après  bonne  délivraison  de  la  cargaison  qui 
devait  ètre  déchargée  ou  transbordée  a  la  place  a  indiquer  par  le 
dcfendcur  : 

Attendu  qu'arrivé  dans  les  bassins  d'Anvers,  le  bateau  du 
demandeur  sombra  avec  toute  sa  cargaison  ; 
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Attendu  que  pour  avoir  droit  a  son  fret  Ie  marinier  devrait 
établir  ou  bicn  quVil  a  délivré  sa  cargaison,  preuve  rendue 
impossible,  ou  tout  au  moins  que  raccident,qui  en  a  occasionné 
la  perte,  est  dö  a  unc  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  êtreim- 
putée,   preuve  que  Ie  batelier  ne  fait  pas  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  dans  ce  but  par  Ie  batelier  ne  sont 
ni  précis,  ni  relevants  ;  qu'en  effet  s'il  était  mêmc  établi  que 
Taccident  est  dü  «  au  vent  violent  qui  régnait  Ie  i3  décembre 
»  1901,  et/OU  a  la  position  du  bateau  qui,  se  trouvant  plus 
»  avance  que  les  aulres,  a  touche  un  des  bateaux  et  recu  une 
»  voie  d'eau  »  il  n'en  résulterait  pas  que  la  caus'e  de  l'accident 
ne  peut  être  imputée  au  demandeur,  au  sens  juridique  de  ces 
mots ; 

Attendu  qu'il  est  superflu  d*examiner  Tattitude  prise  par  les 
chargeurs  de  la  cargaison,  Ie  fait  qu'ils  auraient  étc  indemnisés 
par  leurs  assureurs,  Ie  fait  que  ni  les  chargeurs  ni  Ie  réception- 
naire  ne  rendent  Ie  batelier  responsable  de  la  perte,  puisque  ce 
sont  toutes  choses  qui  sont  étrangères  au  debat  et  qui  ne  modi- 
fient  pas  la  situation  juridique  des  parties  litigantes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autresou  contraires, 
déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  condamne  aux  frais 
et  dépcns  du  proces. 

Du  3o  septembre  ipoJ.  —  4^  Ch.  —  MM.  Steinmann, 
P.  COLLIN  et  VULHOPP,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  — 
PI.  Mes  thiébaud  et  Walton. 


l*'  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  282  ET  233  LOI 
MARITIME.  —  RÉCEPTION  SOUS  RÉSERVE.  —  INAP- 
PLICABILITÉ.  —  20  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE 
D'EXONÉRATION.  —  FAUTE.  —  PREUVE. 

/O  Lorsque  la  reception  a  été  faite  sous  certaines 
réserves,   la  fin  de   non  recepoir  pour  défaut  de 


ftr^tet  JLxKi  .ei  ^4  keu'e%  de  is  rrj^:;:-i  K-t^t  ^2S 
aJmiiiit.e, 
2r'*  Lorique  ie  connazisemen:  ccnizent  ane  cljuse 
dexoneration  fr,ur  Ie  iommjge,  Ijrt  Ie  le'itina- 
taire,  ie  flaint.  lauf  Ie  cas  Je  rs^:e  gzl  de  négü- 
gence,  ceil  au  deitinataire  i  ^ro'^ver  .j  faule  du 
tramportenr. 
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2  •  A  * ' ^r.  J  1  :  .  j  ! ;  •  r.i  r.  '•  p  o rt  n; :\:c  /c  L-:  r. .:  r^-s  j  An  -vrs  via 
Park-;  '^r,  c-.t  ;^^:  ia  \\.-.  -i-ra-.ij  par^j  n::jr:::T.c.  Ie  tra-ct  de 
'i'j  F,;>.;r.-f .-,-  a  Ar*'\;rs   f  jt  ücimwr  Jj  nur  jydnt  cct:e  qualitc. 

A*fjr.  !.:  \  ij  \h  ,i-jrjr..^jrj^sc  opp  ^sc  Tabsjrijj  vV  pr.testalion 
^ï;:nir;'jc  J'J^•^  Ij-  24  hcurj-j  ie  '.a  réccpti  .n.  et  qu'il  impono  pcu 
a  -J:  poirit  v!c  v^c  ,i\\  n'ajrii*  pa-  c!c  jjlivré  Je  conr.aisscment 
j  rof  r^rnent  Jit  Jan-  Ja  iormc  ordinaire  Je  ces  J^cumer^ts  ; 

M;n»  aMc-n.iu  i|r.c  I  écoriomic  Je  cette  rin  Je  non  recevoir 
rej/O-e  5.'.,;  Ij-ja  éién;^  /.^  :  Ia  réceplión  Je  ia  marchanJise  et 
i  ai  'er.,.e  Je  prote-Zarior.  va  lab  Ie  JACOBS,  H  n  957;.  Que  Jans 
I';:-.; '.vC  la  réjep'iorj  na  expresbément  eu  lieu.  et  a  êtê  aJmise 
par  !a  Jélciï  ijre--.e  comme  tai*e.que  sous  la  mention  c  un  cheval 
l;l';-,  .c  a  Ia  han^ne  Jroite  en  cours  Je  route,  éga lemen t  blessé  a 
la  jaml»c  droitc  de  derrière,  sou^  réserves  mutuelles  »  ; 

AtteTïJu  que  I  element  d'exception  ne  se  rencontre  donc  au 
protcs  que  sous  la  restriction  ci-Jessus,  faite  au  moment  même 
de  la  délivrance  et  comme  faisant  partie  intégrante  de  celle-ci. 
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Que  dans  respècc  la  fin  de  non  recevoir  des  art.  2  32,  233  de  la 
loi  du  21  aoüt  1879  ne  trouve  donc  pas  de  base  ; 

30  Attendu  que  partïes  sont  régies  par  une  clause  formelle 
d'exonération  pour  dommmage  arrivé  a  des  clicvaux  dans  la 
reception,  Ie  transport  ou  la  délivrance...  a  moins  que  celui- ei 
ne  soit  occasionné  par  la  négligence  ou  la  faute  de  la  compagnie 
ou  de  ses  serviteurs  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  renverse  la  fardeau  de  la  preuve, 
et  la  met  a  charge  du  destinataire  (Anvers,  3o  mai  1895  P,  A. 
445)  (Anvers,  3^  ch.  11  juin  1898,  Bogaert  contre  Great  Eastern 
Railway  Cy,  inédit)  ; 

Que  celui-ci  articule  un  fait  précis  de  faute  et  en  otfre  la 
preuve  ;  qu*il  y  a  lieu  de  l'admettre  a  cette  dernière  malgré  qu'il 
ne  soit  pas  certain  que  Ie  box  mu  par  une  grue  ait  élc,  ou  ait 
dü  être  employé ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutcs  fins  de  non  recevoir,  avant  faire 
droit  admet  les  demandeurs  a  éjahlir  par  toutes  voies  de  droit 
témoins  compris.... 

Du  12  octobre  kjoS.  —  i^  Ch.  —  MM.  Vercautkren, 
Lemmens  et  ReüSEXS,  juges,  Dykmans,  grefiier.  —  PI.  M^^ 
SULZBERGER  et  E.  ROüST. 


TRANSPORT.  —  RETARD  DANS  LARRIVEE    —  LIEFKR- 
SCHEIN.  —  RÉSERVES. 

Le  destinataire,  qui  a  reclame  en  temps  iitile  pour 
retard  dans  l'arrivée  du  bateau,  est  en  droit  din- 
sérer  dans  le  lieferschein  des  réserves  pour  dom- 
mageS'intérêts  du  chef  de  ce  retard. 

(EUTELIER  VAN  OOYEN  CONTRE  TONNEUER) 
JUGEMENT. 
Vu  la  citation   du  9  janvier  1903  tendante  :  1"  a  la  remise  de 
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recu  net  ou  Lieferschein  attcstant  que  les  141 1  rails  «=*  55 1820 
kilos  par  bateau  Clara  ont  étc  délivrés  en  bonnes  conditions  et 
au  complet,  et  faute  de  ce  fairje  a  faire  dire  que  Ie  jugement  en 
tiendra  lieu  ;  2^  au  payement  des  interets  sur  Ie  fret  jusqu'au 
jour  de  la  remise  de  ce  document,  plus  interets  judiciaires  et 
dépens  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  'a  toujours  été  pret  a  remcttre  un 
récépissé  de  la  marchandise  délivrée,  mais  que  Ie  debat  n'a  surgi 
que  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  avait  droit  ou  intérêt  a  mentionner 
dans  ce  re9U  des  réserves  du  chef  de  retard  dans  l'arrivée  du 
bateau  Clara ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objectait  qu'a  défaut  de  réclama- 
tion  formulée  moins  de  7  jours  après  la  réception,  toutc  action 
du  chef  de  retard  serait  éteintc.  Mais  qu'il  s'en  est  en  plaidoiries 
référé  a  justice  sur  ce  point,  et  que  Ie  moyen  est  sans  base,  Ie 
défendeur  ayant  dès  Ie  2  janvier  1903  adressé  sur  ce  point  sa 
plainte  au  demandeur  ; 

Attendu  que  la  réception  éteignant  Taction  s'il  n'a  pas  été  fait 
de  réserves  spéciales  et  écrites.le  défendeur  est  en  droit  de  ne 
reconnaitre  la  réception  que  sous  les  dites  réserves  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  qu'il  pouvait  assigncr  de  ce  chef, 
cette  faculté  n'exclut  pas  la  voie  qu'il  pretend  employer  ; 

Attendu  que  l'offre  de  signer  recu  sous  réserves  est  donc 
satisfactoire  ; 

Que  partant,  Ie  défendeur  ne  doit  par  les  interets  reclames  sur 
Ie  montant  du  fret,  et  que  les  dépens  doivent  rester  a  charge  du 
demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  satisfactoire  l'offre  du  demandeur  de  délivrer 
Lieferschein  portant  mention  des  réserves  pour  dommages-inté- 
rêts  du  chef  de  retard  dans  l'arrivée  a  destination,  ordonne  au 
défendeur,  en  tant  que  de  besoin,  de  réaliser  cette  offre  ;  déboute 
le  demandeur  de  toutes  conclusions  plus  amples  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  12  octobre  ipoJ.  —  3^  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
Lemmens  et  Reusens,  juges,  Dykmans,  greffier. 
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SOCIÉTÉ.  —  10  COMPÉTENCE.  —  LIBERATION  D'AP- 
PORTS  —  2^  COMPÉTENCE  —  CARACTÈRE  COM- 
MERCIAL. —  OBJET  .STATUTAIRE.  —  3°  CITATION. 
—  VALIDITÉ.  —  NOMS  DES  ADMINISTRATEURS. 

/O  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  de  la  demande  de  libération  dapports 
dirigee  par  la  société  contre  un  associé.  (i) 

2^  Pour  app^écier  le  caractère  commercial  dune 
société,  il  faut  considérer  fobjet  de  la  société  déter- 
mine  par  les  statuts.  Si  ceux-ci  prévoient  des  actes 
commerciaux  habituels,  il  faut  admettre  que  la 
société  est  commerciale,  abstraction  faite  de  tim- 
portance  relative  des  actes  civils  de  la  société, 
même  si  les  actes  exécutés  par  la  société  sont  civils 
pour  la  plupart,  les  cas  de  fraude  seuls  exceptés.{2) 

3^  La  citation  faite  au  nom  dune  société  de  com- 
merce ne  doit  pas,  a  peine  de  nullité,  indiquer  les 
noms  des  administrateurs  ou  gérants  de  la  société. 

(THE  ASHANTI  COMPANY  LIMITED  CONTRE  DIEHL) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  27  mars  1903  tendant  a  la  libération  d'ac- 
tions  souscrites  par  Ic  défendcur.  Entendu  le  défendeur  en  ses 
conclusions  verbalement  prises  a  Taudiencc. 

I.  Attendu  que  le  défendeur  conteste  la  compétence  matérielle 
du  tribunal ; 

Attendu  qu'une  action  dirigée  par  l'être  moral  contre  un 
associé,  en  libération  d'apports,  constitue  «  une  contestation 
M  entre  administrateurs  et  associés  pour  raison   d'une  société  de 


(1  et  2)  Le  tribunal  a  rendu  une  décision  identique  le  14  novembre  1908 
en  cause  de  société  anglo  beige  d'exploitations  commerciales  et  agricoles 
au  Lagos  contre  Diehl. 

i*p.  1904.  5. 


^T^ 
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■  conmierce  »  au  sens  de  Tart.  12  n<*  2  de  la  Idi  de  1876  sur  Ia 
compétence.  Voir  notamment  Comm.  Bruxelles,  20  janvier 
1901  Rev,Sociétés  1903  n'^  i3i3  . 

Attendu  que  Ie  caractère  commercial  de  la  société  demande- 
resse  ne  peut  ètre  rocconnu  ;  qu'aux  tenues  de  Tart.  i  de  la  loi 
sur  les  sociétés  n  les  sociétcs  commcrciales  sont  celles  qui  ont 
»  pour  objet  des  actes  de  commercc  o  ; 

Que  Tobjet  de  la  sociétc  dcmandcrcsse,  tel  qu'il  résulte  de  ses 
statuts,  comprend,  il  est  vrai,  et  des  actes  civils  et  des  actes 
commerciaux ; 

Mais  comme  les  statuts  en  question  prévoyaient  des  actes 
commerciaux  habituels,  il  faut  admettre,  abstraction  faite  de 
rimportance  relative  des  actes  civils  d'unc  part  et  des  actes 
commerciaux  d  autre  part,  que  ia  société  était  commerciale.  En 
effet  celui  qui  pose  habituellement  des  actes  commerciaux  est 
commercant,  mêmes  si  ses  actes  civils  Temportent  en  importance 
et  en  fréquence  sur  ses  actes  commerciaux.  «Voir  sur  la  question 
Nyssens  et  Corbiau,  Traite  des  sociétés  commcrciales  n^^  208, 
209  et  210); 

Vainement  Ie  défendeur  soutient-il  qu'en  fait,  la  société  n'au- 
rait  posé,  depuis  sa  constitution  ;  que  des  actes  civils  (tout  au 
moins  au  point  de  vue  des  lois  belges)  ; 

Que  Tallégation  est  irrelevante  par  Ie  motif  que  sauf  les  cas 
de  fraude  (et  Ie  défendeur  ne  pousse  pas  son  soutènement  jusque 
la)  c'est  Tacte  constitulif  et  non  Tévènement  subséquent  qui 
détermine  Tobjet  et  dès  lors  Ie  caractère  civil  ou  commercial  de 
la  société  (ouvrage  cité  n^  207) ; 

II.  Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  la  nuUité  de  la  citation 
par  Ie  motif,  que  celle-ci  ne  contient  pas  les  noms  des  admi- 
nistrateurs OU  gérants  de  la  société  demanderesse  ; 

Attendu  que  cette  nullité  n'est  basée  sur  aucun  texte  ; 

Que  Tart.  61  du  Code  de  procédure  civile  exige  que  les 
exploits  portent  les  noms,  etc.  du  demandeur  ; 

Que  Ie  demandeur  en  l'espèce  est  la  société,  personne  morale 
distincte  de  celle  des  associés,  administrateurs  ou  gérants  ; 

Que  l'art.  44  de  la  loi  sur  les  sociétés  est  étranger  aux  énoa- 
ciations  a  insérer  dans  les  actes  de  procédure.  (Voir  Nyssens 
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et  Corbiau,  ouvrage  cité  n^  364  et  suivants.  ROLAND  :  De  la 
Responsabilité  des  administrateurs,  n"  37) ; 

III.  Atteadu  qu'au  fond  (sans  intérêt). 

Du  16  octobre  igo3,  —  4^  Ch.  —  MM.  Steinmann,  R. 
Meeus  et  Sano,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  W^  Varlez 
et  SULZBERGER. 


RESPONSABILITÉ.  —  MAGASINS  A  GRALNS.  —  MAN- 
Q.UANT.  -  REGLEMENT  DU  MAGASIN.  —  CONSTA- 
TATION  DU  POIDS. 

Quand  Ie  reglement  dune  société  demmagasinage 
connu  du  négociant  stipule  que  Ie  pesage  de  la 
marchandise  se  fait  a  f  entree  dans  les  magasins 
ainsi  qua  la  sortie,  que  t intéresse  peut  assister  d 
cette  opération  et  quun  billet  de  pesage  est  délipré 
après  chaque  opération ^  la  responsabilité  de  la 
société  pour  manquant  est  conventionnellement 
fixée ;  tous  autres  éléments  de  pesées  antérieures 
invoqués  par  Ie  deposant  doipent  être  écartés 
comme  étrangers  a  la  société  demmagasinage  et 
comme  sans  relevance  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité de  cette  der  nier  e. 

(kirschen  frères  contre  magasins  a  grains 
d'anvers) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  21  juin  tendant  au  payement  de  fr.  9170.73 
de  dommages-intérêts  du  chef  de  manquant  de  59166  kilos 
fromenl ; 

Vu  Tajournement  réciproque  du  14  mars  1903  en  payement  a 
la  société  des  magasins  a  grains  d'Anvers  de  fr.  597.39  pour 
magasinage,  délivraison  et  transbordement  avec  pesage  ; 
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Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Ja  jonction  de  ces  causes 
pour  connexité ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  se  basant  sur  des  notes  de  mise 
en  allèges  soutiennent  que  la  défenderesse  aurait  emmagasiné 
pour  leur  compte  et  serait  responsable  vis-a-vis  d'eux  de  848785 
kilos  de  marchandiscs,  tandis  que  celle-ci,  conformément  au 
pesage  auquel  elle  a  procédé  a  Tentrée  dans  ses  süos,  ne  pretend 
être  tenue  que  de  788.600  kilos,  et  en  avoir  délivré  un  excédant 
de  1019  kilos ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  a  décidcr  suivant  laquelle  de  ces  deux 
bases  la  défenderesse  est  comptable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  règlement-tarif  de  la  société  ano- 
nyme  des  magasins  a  grains  d'Anvers  art.  9,  «  Ie  pesage  du 
grain  se  fait  a  Tentrée  dans  les  magasins  ainsi  qu'a  la  sortie. 
Contre  autorisation  a  délivrer  par  Ie  Directeur,  les  intéresses  ou 
leyrs  délégués  peuvent  assister  a  cette  opération.  La  société 
délivre  un  billet  de  pesage  après  chaque  opération  »  ; 

Attendu  que  pareille  disposition  fait  loi,  a  défaut  de  déroga- 
tion  expresse,  pour  tous  ceux  qui  emploient  les  magasins  de  la 
défenderesse ;  qu*il  ne  se  comprendrait  pas  qu'il  en  put  être 
autrement,  et  que  les  demandeurs  n'ont  pu  croire  qu*il  n'en 
serait  pas  ainsi ; 

Attendu  que  de  par  la  nature  des  choses,  dans  l'organisation 
exclusivement  automatique  du  travail  chez  la  défenderesse,  Ie 
pesage  dont  il  est  question  doit  être  celui  pratiqué  mécanique- 
ment  par  les  appareils  de  la  société,  au  besoin  sous  la  surveil- 
lance et  Ie  controle  des  déposants.  Ce  mode  de  procéder  con- 
ventionnellement  admis,  doit  être  réputé  contradictoire  entre 
parties,  et  fonde  seul  leurs  droits  respectifs  ; 

Sur  cette  base,  la  société  répondrait  des  manquants  a  la 
marchandise  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pertes  natu- 
relles de  poids  que  celle-ci  pourrait  subir  et  dont  la  Compagnie 
est  exonérée  (art.  14).  Mais  elle  ne  peut  répondre  que  sur  cette 
même  base,  et  tous  les  éléments  de  pesées  antérieures  (factures, 
connaissements,  billets  de  mesureurs,  témoignages,  etc.)  qu'il 
plairait  au  deposant  d'invoquer,  devraient  être  écartés  comme 
lui  étant  étrangers,  et  sans  relevance  au  debat ; 
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Il  y  a  loin  dela,  comme  les  demandeurs  soutiennent,  que  c*en 
serait  la  conséquence,  a  permettre  a  la  défenderesse  de  n'être 
tenue  que  de  la  quantité  qu'il  lui  plairait  de  reconnaitre  puis- 
qu'il  ne  tient  qu'au  négociant  de  surveiller  ce  pesage,  et  que  s'il 
s'en  dispense  il  consent  a  suivre  la  foi  de  Tentrepositaire  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  ce  système  prévoit  la  remise  par  les 
magasins  a  grains  au  deposant  d'un  billet  de  pesage  après 
chaque  opération.  Et  que  dans  Tespèce,  il  ne  parait  pas  que  les 
demandeurs  en  aient  re9u  un  avant  Ie  26  février,  alors  que  Tem- 
magasinage  était  fait  depuis  Ie  1 3  du  même  mois  ; 

Mais  attendu  que  si  dans  Tesprit  même  du  reglement,  cette 
remise  de  billet  de  pesage  doit  se  faire  immédiatement  après 
Topération,  et  si  Ton  peut  admettre,  comme  Ie  disent  Kirschen 
frères,  que  cette  remise  ait  pour  but  de  permettre  de  faire  des 
observations  sur  la  pesée,  encorc  faut-il  décider  que  dans  Ie  prin- 
cipe, Ie  retard  dans  la  délivrance  d*un  billet  de  pesage  ne  peut 
en  rien  modifier  les  résultats  obtenus,  ni  Ie  caractère  juridique 
acquis  a  la  pesée  ;  que  dans  Tespèce,  les  vérificalions  auxquelles 
les  observations  des  demandeurs  ont  donné  lieu  ont  été  faites  et 
n'ont  pas  laissé  apercevoir  d'erreur,  et  que  Ton  se  demande  en 
qiioi  la  situation  des  demandeurs  eüt  été  meilleure  vis-a-vis  des 
magasins  a  grains  s'ils  avaient  dés  Ie  14  février  re^u  Ie  docu- 
ment auquel  ils  avaient  droit ; 

Au  surplus  c'était  a  eux  a  réclamer  ün  billet  de  pesage  qu'ils 
savaient  devoir  recevoir,  si  la  défenderesse  ne  Ie  leur  remettait 
pas; 

Les  demandeurs  objectcnt  Ie  silence  garde  par  la  défenderesse 
depuis  Ie  5  février  sur  l'avis  qu'ils  lui  avaient  donné  ce  jour, 
qu'elle  aurait  a  prendre  en  silo  environ  85o.ooo  kilos  froment, 
et  argumentent  de  ce  silence  comme  d*un  acquiescement  a  ce 
chifiFre  comme  base  de  responsabilité  ; 

Mais,  en  dehors  de  cc  que  cette  quantité  n*était  connue  des 
demandeurs  cux-mèmcs  que  d*une  maniere  approximative  ;  en 
dehors  de  ce  qu*clle  était  donnée  pour  des  allèges  qui  pendant 
8  jours  encore  devaient  subir  les  risques  des  bassins,  Ie  chiffre 
indiqué  n*était  qu*un  simple  renseignement  sans  force  probante 
en  lui- même   auquel  Ie  négociant  et  la  société   ne   pouvaient 
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attacher  aucune  valeur  en  ce  qui  concernait  la  responsabilité  de 
la  défendcresse  puisque  celle-ci  ne  pouvait  dépendre  que  d'un 
pesage  ultérieur,  on  se  demande  dès  lors  pourquoi  la  défendc- 
resse aurait  du  contester  ce  chiffre  de  la  quantité  annoncée,  qui 
n'entrainait  aucune  obligation  dans  son  chef  même  quand  clle 
constalait  un  écart,  fut-il  notable  avec  Ie  résultat  de  son  pesage 
d'entrée,  car  des  différences  semblables,  attribuables  a  des  causcs 
diverses  se  rencontrent  parfois  ; 

Attendu  que  des  indications  données  par  les  déposants  ne 
pourraient  valoir,  et  encore  a  titre  de  simple  renseignement,  que 
dans  Ic  cas  d'absence  de  pesage  par  la  Compagnie,  ou  de  vice 
fautif  de  son  pesage  ce  qui  n'est  pas  articulé  dans  Tcspèce.  Que 
Ic  léger  excédant  a  la  sortie  ne  Ie  démontre  pas  ; 

Attendu  que  tout  fondement  échappe  donc  a  Taction  de 
Kirschen  frères ; 

Attendu  que  la  demande  de  payement  de  la  société  des  maga- 
sins  a  grains  d'Anvers  n'est  pas  contcstée  du  chef  des  manipu- 
lations  et  magastnage  de  la  marchandise  litigieuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  clauses  ci-dessus  et  rejetant  toutes 
conclusións  contraires  condamne  Kirschen  frères  a  payer  a  la 
société  anonyme  des  magasins  a  grains  d'Anvers,  fr.  597.39  avec 
interets  et  dépcns  des  deux  instances. 

Du  3  novembre  ipo3.  —  2^  Ch.  —  MM  CarpentïER, 
Carpentiers  et  Ch.  Wauters,  juges,  Dykmans,  gfeffier,— 
PI.  M«  A.  Roost  et  Van  Olffen. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  INTERDICTION  DE 
TRAITER  CERTAINS  ARTICLES  -  INTERPRÉTATION. 
—   FABRICAT  COMPRENANT    LARTICLE    DÉFENDU. 

Quand  un  négociant  sest  interdit  de  faire  la  concur- 
rence  a  un  autre  dans  eer  tams  articles  énumére's 
et  de  sintéresser  de  quelque  fagon  que  ce  soit  dans 
une  entreprise  traitant  les  mémes  articles,  cette 
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interdiction  ne  comprend  pas  l'achat  et  Ie  traite- 
ment  dun  des  articles  défendus  pour  un  usage 
industriel  constitutif  dun  fabricat  d  présenter  au 
marché. 

(hemer  et  pfeiffer  contre  loersch) 
jugement. 

Vu  la  citation  du  26  juin  igor  lendant  :  i»  a  faire  dire  que  Ie 
défendeur  a  violé  les  engagements  pris  par  lui  Ie  26  janvier 
1898  en  faisant  la  concurrence  aux  demandeurs  et  traitant  direc- 
tement  OU  indirectement  des  affaires  en  articlcsqu'ils'étaitinterdit 
de  traiter,  notamment  en  silicate  ;  2"  en  conséquence  a  obtenir 
condamnation  a  fr.  25. 000  de  dommages-intérêts  en  exécution  du 
forfait  verbalement  convenu  ; 

Vu  rajournement  du  23  juilJet  1901  fait  a  la  requête  de  M. 
Loersch  en  payement  de  fr.  [2  25o  pour  solde  d'engagement  de 
la  firme  Hemer  et  Pfeiffer  et  de  ses  associés  solidaires  par 
déchéance  du  terme  de  payement  de  fr.  ySo  par  trimestre  ; 

Attendu  que  parties  s*accordent  sur  la  jonction  de  ces  causes 
connexes ; 

Sur  la  demande  de  Hemer  et  Pfeiffer  : 

Attendu  que  Ic  défendeur  s'était  interdit  de  faire  soit  directe- 
ment  soit  indirectement  la  concurrence  a  la  nouvelle  firme 
Hemer  et  Pfeiffer  dans  les  articles  énumérés  entre  parties,  et  de 
s*intéresser  de  quelque  facon  que  ce  soit  dans  une  entreprise 
traitant  les  mêmes  articles  ; 

Attendu  que  Ie  silicate  était  l'un  des  articles  ainsi  mentionnés  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  après  avoii:  libellé  dans  Texploit 
de  citation  leur  grief  comme  étant  celui  que  Ie  défendeur  s*est 
occupé  avec  diverses  firmes,  notamment  Henkei  et  C°  de  Dus- 
seldorf,  d'affaires  en  silicate  au  courant  de  iqoo-1901,  dédoublent 
leur  moyen  en  conclusions,  et  articulent  que  Ie  défendeur  s'est 
directement  intér^*ssé  dans  une  entreprise  traitant  les  articles 
défendus  et  achètc  et  traite  lui-mème  Ie  silicate  ; 

Attendu  que  l'entrée  du  défendeur   dans  Ia  firme   Esser  et 
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Loersch  n*a  pas  été  cachée  et  ne  devait  pas  Têtre  car  cette  maison 
s'occupe  de  la  fabrication  des  produits  chimico-pharmaceutiques, 
ce  qui  en  soi-même  n'est  pas  Ie  commerce  que  font  les  deman- 
deurs.  Et  spécialcment  Ie  catalogue  de  la  firme,  ne  contient 
aucun  article  faisant  l'objet  de  Tinterdiction  a  laquclle  Ie  défen- 
deur  s'est  soumis.  La  concurrencc  ne  pourrait  en  eifet  se 
concevoir  que  de  la  part  d'établissements  s'adressant  a  un  même 
genre  de  clientèle,  et  pour  des  articles  identiques  ou  tout  au 
moins  similaires.  Or  il  ne  ressort  de  rien  que  ce  serait  Ie  cas 
dans  Tespèce ', 

Attendu  qu*il  est  établi  au  debat,  que  la  société  dont  Ie 
défendeur  est  mcmbre,  et  spécialement  dans  la  personne  du 
défendeur  lui-mêmc,  a  Ie  28  février  1901  demandé  des  prix  et 
échantillons  de  silicates  a  Kluge  et  Wolff  de  Dehnitz  b  Wurzen 
et  qu'a  la  prière  de  ceux-ci  Henkcl  et  C»  de  Dusseldorf  ont  fait 
Ie  4  mars  un  prix  a  Esser  et  Loersch ;  qu'il  a  toutefois  été 
répondu  Ic  lendemain  par  ceux-ci,  qu'ils  ne  croyaient  pas  que  Ie 
silicate  au  sulfate  puisse  répondre  au  but  auquel  il  destinaient 
Ie  silicate  demandé  dans  leur  fabrication,  ce  qui  donne  son 
véritable  caractère  au  fait ; 

Attendu  que  sans  s'attarder  a  rechercher  si  ces  négociations 
ont  OU  non  abouti  a  un  achat,  ou  si  d'autres  fois  la  firme  dont 
Loersch  fait  partie  a  pu  acheter  de  cette  marchandise,  il  taut 
reconnaitre  que  les  accords  litigieux  n'ont  pas  entendu  autre 
chose,  que  d'empecher  Ie  défendeur  de  faire  sous  une  forme,  et 
d'une  maniere  quelconque  un  tort  aux  demandeurs  par  la  con- 
currence  qu'il  aurait  pu  leur  susciter  de  facon  plus  ou  moins 
apparente  ou  détournée,  mais  n'a  pu  exiger  dans  ce  but  qu'il  ne 
soit  plus  jamais  un  consommateur  des  articles  qu'on  lui  inter- 
disait  de  traiter.  Utiliser  a  son  usage  industriel,  ne  peut  en  effet 
être  compris  dans  Ie  sens  de  « traiter  »>  eet  article,  tel  que  les 
parties  l'ont  voulu,  sens  qui  implique,  de  même  que  Ie  mot 
«  s'occuper  de  »  employé  également  par  les  demandeurs,  un 
fabricat  a  présenter  au  marché,  et  non  une  matière  première 
dont  il  n'est  fait  aucune  offre  sur  celui-ci  ; 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  pour  un  article  qui  ne  peut  jamais 
être  que  d'usage  accessoire,  si  pas  accidentel  pw»ur  Ie  défendeur  : 
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c'est  a  ce  point  de  vue  sans  doute  que  parties  ont  mentionné 
expressément  exception  pour  la  savonnerie  (qui  emploie  norma- 
lement  et  a  titre  courant  les  objets  du  commerce  des  demandeurs) 
tout  en  rappelant  encore  que  c'est  en  tant  que  concurrence  que 
Texception  elle-même  est  considérée  ; 

Attendu  que  les  griefs  de  Hemer  et  Pfeiffer  sont  donc  impuis- 
sants  a  justifier  leur  action  ;  qu*il  est  même  inutile  de  procéder 
a  des  devoirs  d'instruction  et  que  leur  demande  est  ainsi  mal 
mal  fondée  ; 

Sur  Taction  de  Loersch  (sans  intérêt). 

Du  3  novembrc  ipoJ.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Carpentiers  et  Ch.  Wauters,  juges,  Dykmans,  greffier.— 
PI.  M«  DONNET  et  Hauo. 


ARBITRAGE.  —    CLAUSE    COMPRÖMISSOIRE.  —    JUGE 
DE  PAIX    DÉSIGNÉ    POUR    NOMMER    L'aRBITRE.    - 
INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Quand  les  parties  ont  stipulé  que  toute  contestation 
sur  rexécution  de  leur  contrat  sera  jugée,  d  fex- 
clusion  de  toute  autrejuridiciion,  par  un  arbitre  d 
designer  par  Ie  juge  de  paix  du  domicile  du  desti- 
nataire,  Ie  tribunal  de  commerce  est  convention^ 
nellement  incompetent  pour  designer  Farbitre. 

(BATELIER   MEULEMANS   ET  DE  BEUL  CONTRE 
FONTAIN E-MOLLET  ET  PRUVOT) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  en  date  des  17  et  20  octobre  1903 
tendant    dans    chacune  des  deux    affaires,   a    la    nomination 
'  d'arbitres  ; 

Attendu  qu'après   avoir  déclaré  uniquement  plaider  ces  deux 
causes  simultanément  a  raison  de  Tidentité  des  faits,  les  parties 
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en  ont  réuni  les  procédures  en  une  seule  et  qu'il  convient  donc 
de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Fontaine-Mollet,  deslinataire  oppose  que  n'étant 
pas  intervenu  a  l'affrètement  il  ne  pouvait  être  tenu  que  des 
conditions  de  la  lettre  de  voiture.  Que  celle-ci,  on  en  est  d*ac- 
cord,  stipule  que  « toute  contestation  sur  l'exécution  des 
présentes  sera  jugce  a  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction  par 
un  arbitre  a  designer  pas  Monsieur  Ie  Juge  de  Paix  du  domicile 
du  destinataire  ».  Et  qu'il  excipeen  conséquence  d'incompétence 
matérielle  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers.  Que  Pruvot 
plaide  également  cette  incompétence  ; 

Attendu  que  les  bateaux  ayant  éié  atfrétés  par  Pruvot  pour 
compte  de  Fontaine-Mollet,  celui-ci  ne  peut  contester  être  partie 
a  raffrètement  sauf  a  discuter  Ie  mandat  de  Pruvot.  Que  d'autre 
part  il  est  cei  taincment  comme  destinataire  tenu  suivant  les 
conditions  du  connaissement.  Mais  que  ces  dernières,  ne  font 
que  préciser,  sans  la  contredire  ni  sans  y  déroger,  la  stipulation 
de  raffrètement  non  discuté  entre  parties,  a  savoir  «  tout  diffé- 
rend  au  sujet  du  présent  contrat  sera  réglé  sans  appel  par  arbitre 
a  l'amiable  »  ; 

Attendu  que  l'incompétence  conventionnelle  du  tribunal  de 
céans  en  découle  donc  ; 

En  vain  les  demandeurs  soutiennent-ils  que  la  désignation 
d'arbitres  est  pour  les  défendeurs  un  acte  relevant  de  leur  com- 
merce, et  que  Ie  juge  de  paix  d'Ath,  ne  peut  donc  en  connaitre. 
Car,  cette  désignation  voulue  par  les  parties  est,  dans  Tespèce, 
un  acte  de  juridiction  gracieuse,  a  laquelle  suivant  son  titre 
même,  la  loi  du  25  mars  1876  est  étrangère  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  se  déclare  convention- 
nellement  incompetent  a  raison  de  la  matiére,  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens  chacun  pour  moitié  ; 

Du  12  novembre  ipo3,  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
HainE  et  BauGNIET,  juges,  DykmanS,  greffier.  —  PI.  M«» 
Van  Alphen,  Yseux  et  Temmerman. 
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l«>  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  SAISIE  HORS  DU  DOMI- 
CILE  ET  EN  L ABSENCE  DU  SAISl.  —  FRAIS  DE 
SAISIE. -COMPÉTENCECOMMERCIALE.-  2°  EFFETS 
DE  GOMMERCE.  —  TRAITE  ACCEPTÉE.  — COMPÉ- 
TENCE.  —  3^  EFFETS  DE  GOMMERCE.  —  TRAITE 
ACCEPTÉE.  —  TlRÉ  EN  PRÉSENCE  DU  TIREUR.  — 
ABSENCE  DE  CAUSE.  —  JUSTIFICATION. 

7^  La  saisie  conservatoire,  de  même  que  la  saisie 
exécutoire,  peut  eire  pratiquée  en  dehors  du  domi- 
cile  et  en  l' absence  du  saist.  Ce  mode  de  saisir  ne 
transforme  pas  la  saisie  conservatoire  en  saisie 
arrêt. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  de  pareille  saisie,  si  rexécution  donnée  a 
tordonnance  de  saisie  n'est  pas  critiquée. 

Et  il  est  competent  pour  connattre  des  frais  engendrés 
par  cetle  saisie. 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
prononcer  sur  le  payement  dune  lettre  de  change, 
sans  avoir  a  considérer  si  la  lettre  a  été  créêe  en 
couverture  dune  dette  civile  ou  commerciale. 

3^  Cest  au  tiré  accepteur  ajustifier  pis-d-ins  du  tireur 
que  la  lettre  de  change  a  per  du  sa  cause  avant 
fechéance. 

(SWAENEN-CRETS  GONTRE  CHOVAU) 

JUGEMEXT. 

Vu  la  citation  du  20  juillet  1903  lendante  au  payement  : 
1°  fr.  2.000  montant  d*une  acceptation  échue  a  iin  février  1902  ; 
20  des  frais  de  protèt  de  eet  efiet  et  des  interets  légaux  depuis  la 
date  du  protêt  soit  le  3  mars  1902  ;  3"  de  fr.  i .  100  pour  avance 
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faite  pour  payer  Teffet  de  fr.  2.5oo  a  fin  janvier  1902 ;  40  des 
interets  judiciaires  et  des  dépens  ;  et  5"  tcndante  a  déclarer  bonne 
et  valable  la  saisie  conscrvatoire  pratiquce  Ie  18  juillet  1903  el  a 
obtenir  payemcnt  des  frais  de  cette  saisie  sous  réserve  des  sommes 
dues  pour  solde  de  fournitures  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  excipe  dincompétence  matérielle  du 
tribunal  de  commerce ; 

I.  Attendu  qu'il  soutient,  en  effet,  que  la  saisie  conservatoire 
pratiqüée  a  sa  charge  serait  une  saisie-arrêt  et  que  la  connais- 
sance  en  échapperait,  dès  lors,  a  tous  les  points  de  vue  a  la 
juridiction  consulaire ; 

Mais,  attendu  que  eet  acte  n*a  nullement  fait  défense  a  un 
tiers  de  se  déssaisir  des  óbjets  qu*il  devrait  a  Chovau,  a  pCine 
de  responsabilité,  ce  qui  est  de  Tessence  du  mécanisme  de  la 
saisie  arrêt ; 

Qu'il  a,  au  contraire,  matériellcment  mis  sous  la  main  directe 
de  justice  les  objets,  qui  en  font  l'objet.  Que  ce  mode  de  pro- 
céder,  imité  de  la  saisie-exécution  a  défaut  de  régies  spéciales  a 
la  saisie- conservatoire,  est  admissible,  Tart.  602  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  a  la  saisie-exécution  prévoyant  la  possi- 
bilité  de  pareille  saisie  hors  du  domicile  et  en  Tabsence  du  saisi. 
Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  critiquer  Temploi  de  cette 
forme,  dans  Tespèce,  qu'il  résulte  de  Texploit  même,  que  Ie 
demandeur  chez  qui  on  saisissait  a  charge  de  Chovau,  a  déclaré 
être  d'accord  pour  qu'il  en  soit  fait  ainsi,  alors  qu'il  pourrait 
seul  être  fondé  a  s'en  plaindre  (LeurquiN,  saisie-arrêt,  n©  10 
in  fine).  Qu'au  surplus  Swaenen  ne  peut,  au  cas  présent,  être 
considéré  comme  un  véritable  tiers  par  rapport  au  debiteur,  ce 
qui  enlève  sa  relevance  a  la  question  (eod.  n^  10)  ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  saisie  pratiqüée  ne  doit  donc  pas 
faire  prononcer  un  renvoi  par  Ie  tribunal ; 

II.  Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  ensuitc  que  si  la  saisie 
était  conservatoire,  statuer  sur  les  frais  qu'cllc  a  causés  serait 
connaitre  d'une  mesure  d'exécution  ; 

Mais  attendu  que  l'exécution  donné  a  l'ordonnance  de  saisie 
n'est  pas  attaquée  ;  que  la  condamnation  aux  dépens  est  du 
domaine  de  chaque  juridiction  devant  laquelle  ils  sont  exposés  ; 
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que  les  frais  de  saisie  conservatoire  sont  l'accessoirc  de  la  procé- 
dure devant  Ie  tribunal  de  commerce  et  ne  constituent  nuUement 
une  exécution  des  décisions  de  celui-ci ; 
Que  ce  moyen  est  donc  sans  base. 

III.  Attendu  que  Ia  demande  tend,  non  au  reglement  du  prix 
d'un  mobilier,  mais  au  p.aycment  d*une  lettre  de  change.  Que 
les  lettres  de  change  sont  réputées  actes  commerciaux  indépen- 
damment  des  personnes  qui  les  ont  signées,  ou  de  Tobjet  pour 
lequel  elles  lont  été  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  seul  peut  donc  en 
connaltre,  la  question  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  dues,  se 
rapportent  au  fond,  et  non  au  déclinatoire,  et  ce  tout  autant 
pour  Texception  que  pour  Taction  elle  même  ; 

IV.  Attendu  enfin  que  Chovau  se  fonde  sur  ce  que  Tavance 
réclamée  de  fr.  i .  loo,  aurait  étc  faite  pour  lui  permettre  de  payer 
une  dette  civile.  Que  1^  demande  de  remboursement  en  échappe- 
rait  a  ce  titre  au  tribunal  de  commerce  ; 

Mais  attendu  que  Tavance  en  question  a,  au  contraire,  été 
faite  pour  payer  une  lettre  de  change,  c'est-a-dire  une  dette 
commerciale  de  sa  nature,  sans  qu'il  faille  rechcrcher  si  elle  se 
rapportait  spécialement  au  commerce  du  défendeur.  Qu'il  est 
donc  naturel  de  reconnaitre  a  cette  avance,  dans  Ie  chef  de 
celui-ci  Ie  caractère  de  la  dette  dont  elle  devait  prendre  la  place. 
Que  Ie  tribunal  n'est  donc  pas  incompetent  pour  en  connaxtre  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  Tacceplation  de  fr.  2.000  ; 

Attendu  que  c'est  au  défendeur  a  justijöer  qu'il  ne  la  deVrait 
pas  ;  que  tout  en  avouant  que  les  traites  litigieuses  ont  eu  une 
cause,  il  pretend  qu'elles  l'auraient  pcrdue  avant  l'échéance, 
notammcnt  par  un  accord  Ie  19  décembre  1901  ; 

Mais  attendu  que  cette  articulation  n'est  pas  établie  qu'il  ne 
peut  suffire  de  prétendre  en  justifier  devant  Ie  tribunal  civil, 
d'autant  que  les  présomptions  naissant  de  toute  sa  conduite 
ultérieure  contredisent  son  allégation.  Que  notamment  on  peut 
relever  son  payement  sous  réserves  de  tout  ou  au  moins  partie  de 
la  traite  a  fin  janvier  1902  ;  son  absence  d'observation  que  Teffet 
a  fin   fcvrier   1902   actuellement  en  litige,  ne  devait  pas  être 
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renouvelé  quand  Swaenen  reconnaissait  a  cette  date  qu'il  aurait 
a  Ie  faire  ;  ses  inierminables  pourparlers  d'arrangements,  même 
sur  des  bases  différentes  de  celles  qu'il  pretend  aujourd'hui  avoir 
convenues  et  qui,  nonobstant  de  vagues  allusions  a  un  accord 
amiable,  ne  se  concilient  pas  avec  celui  vanté.  Que  la  demandc 
de  fr.  2.000  avec  les  frais  du  protêt  du  3  mars  1902  et  les  interets 
moratoircs  et  judiciaires  de  cette  date  est  donc  fondce  ; 

En  ce  qui  concerne  l'avance  de  fr.  1 . loo  ; 

Attendu  que  la  débition  en  est  contestée,  Ie  défendeur  recon- 
naissant  sous  indivisibilité  d'aveu  avoir  restitué  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  1. 100,  que  celui-ci  lui  avait  prétée  ;  attendu  que 
Sv^aenen  entend  négliger  eet  aveu  ;  qu'il  doit  donc  établir 
l'avance  et  n'en  reproduit  pas  la  quittance  qu'il  pretend  égarée  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  un  motif  pour  l'autoriser  a  la  doublé 
preuve  testimoniale  qu'il  offre  ;  qu'a  raison  de  la  cause  civile  de 
la  traite  que  cette  avance  a  dü  aider  a  solder,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  reprcsentation  des  livres  du  défendeur  ;  mais  que 
Ie  serment  déféré  est  admissible,  en  l'appropriant  toutefois  a  la 
situation  actuelle,  en  Ie  faisant  porter  sur  la  restitution  de  la 
somme ; 

En  ce  qui  concerne  la  saisie  : 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  est  valable  par  elle  même 
sans  devoir  être  déclarée  telle  ;  que  cette  demande  est  sans  objet ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  succombe  dès  maintenant  pour  une 
part  qui  peut  être  évaluée  aux  deux-tiers  ;  que  sous  réverves 
pour  Ie  reste,  il  y  a  donc  lieu  de  Ie  condamner  pour  cette 
portion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  raison  de  la  matière, 
condamme  Chovau  a  payer  au  demandeur  fr.  2000  pour  effet 
de  commerce  a  fin  février  1902,  avec  frais  du  protêt  du  3  mars 
suivant  et  interets  moratoires  et  judiciaires  depuis  cette  date  ; 
dit  n'y  avoir  a  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie  conservatiore  ; 
condanmie  Chovau  a  2/3  des  dépens  exposés  jusqu'ores,  et 
avant  de  statuer  sur  la  demande  de  fr.  i .  1 00  pour  restitution 
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d'avance  et  sur  Ie  surplus  des  frais  rejetant  toutes  conclusions, 
et  offres  de  preuve  aulres  au  contraires,  ordonne  au  défendeur 
de  prêter,  refuser  au  référer  Ie  serment  décisoire  «  Je  jure  qu'il 
n*est  pas  vrai  qu*a  fin  janvier  1902  j*ai  recu  du  demandeur  une 
avance  de  fr.  i.ioopour  me  permettre  de  payer  la  traite  de 
fr.  2.5oo  échéant  a  cettc  date  et  qui  mctait  présentéc  par  la 
banque  et  que  j'ai  remboursé  depuis  cette  avance  ». 

Du  21  novemhre  ipoJ,  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
HaiNE  et  WUAAERT,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M« 
Spruyt  et  Jaminé. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DÉLAIS  DE  PAYEMENT.  — 
DÉFENSE.  —  DÉLAIS  DE  PROCÉDURE. 

Vart.  48  de  la  lot  sur  la  lettre  de  change,  en  défen^ 
dant  aux  juges  daccorder  des  délais  pour  Ie  paye- 
ment  dune  lettre  de  change,  ne  vise  pas  les  délais 
de  procédure  nécessaires  a  tinstruction  et  au 
jugement  du  proces. 

(HANAUER  CREDIT  VEREIN  CONTRE  ISSERMANN) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  20  octobre  igoB  tendante  au  payement 
d'une  acceptation  du  défendeur  a  réchéancedu  i*"  octobre  igoS, 
d'un  import  de  marks  1 .000,  soit  fr.  i,238.5o,  et  de  fr.  13.97 
pour  protêt  et  retour  a  la  date  de  Tcxploit ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  contestant  que  la  demanderesse  soit 
tiers  porteur  sérieux,  lui  défère  sur  ce  point  un  serment  déci- 
soire ; 

Attendu  qu'en  ordre  principal  la  demanderesse  oppose  que  Ie 
juge  ne  pouvant  accorder  aucun  délai  pour  Ie  payement  d'une 
lettre  de  change,  ne  peut  s'arrèter  a  cette  délation  de  serment 
dont  Ie  but  et  Teffet  seraient  d'accorder  les  délais  prohibés  par  la 
loi  ; 
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Mais  attendu  que  les  seuls  délais  qui  soicnt  visés  par  Tait 
48  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  sont  les 
termes  de  grslce  iustituós  en  considération  de  la  position  du 
debiteur  par  Tart.  1244  c.  c.  Que  spécialement  les  délais  de 
procédure,  ceux  nécessaires  a  l'instruction  et  au  jugement  du 
proces  ne  peuvent,  de  par  la  nature  des  choses  être  évités  sans 
entraver  Ie  droit  primordial  de  la  défense  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  sermcnt  décisoire  peut  êtrc  déféré 
sur  quelque  espcce  de  contestation  que  ce  soit  (c.  c.  i358^ 
en  tout  état  dè  cause  et  encore  qu'il  n*existe  aucun  commence- 
ment  de  preuve  de  la  demande  ou  de  Texception  sur  laquelle  il 
estprovoqué  (c.  c.  i36o).  Que  ces  dispositions  comprennent  les 
actions  en  payement  de  lettres  de  change  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  la  demanderesse  se  dédare 
prête,  en  Ja  personne  de  ses  gérants  a  prêter  Ie  serment  lui 
déféré,  et  sollicite  la  délivrance  d'une  commission  rogatoire 
pour  y  arriver. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  au 
contraires,  ordonne  a  la  société  demanderesse,  en  la  personne  de 
ses  gérants  de  prêter  ou  refuser  le  serment  qu'il  n'cst  pas  vrai 
que  la  traite  dont  payement  est  reclame,  a  été  remise  unique- 
ment  a  Tencaissement  au  Hanauer  Crédit  Verein  par  Christian 
Schwahn,  sans  que  la  prédite  banque  en  ait  preste  la  contre- 
valeur  ;  prie  le  Koeniglicher  Amtsgcricht  de  Hanau  de  vouloir 
bien  recevoir  le  dit  serment  ;  réserve  les  frais. 

27  Novembre  igo3,  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Vrancken,  Baugniet,  juges,  Dykmans,  grcffier.  —  PI.  M" 
YSEUX  et  Zech. 


COMMISSIONNAIRE-EXPEDITEUR.  —  VOL  DE  LA  MAR- 
CHAND1SE.  —  ABSENCE  DE  VEILLE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

Le  commissionnaire-expéditeur,    qui  regoii    une 
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marchandise  pour  texpédition,  est  responsable  de 
la  perte  de  cette  marchandise  fusqud  preuve  du  cas 
foriuit. 
Il  répond  du  vol  simple  et  doit  simputer  a  faute  de 
ne  pas  avoir  fait  veiller  la  marchandise,  même  sil 
na  pas  regu  dinslruction  de  faire  veiller. 

(HERNU  PERON  ET  C^  CONTRE  TH.  RONALDSON  ET  C<>) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  des  7  mai  et  17  aoüt  igoS  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  iii5.6o 
valeur  de  huit  caisses  marchandises  remises  a  la  défenderesse 
pour  être  expédiées  en  Espagne  et  qui  ne  purent  être  reproduites ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  les  marchandises  en 
question  ont  été  volées  et  qu'elle  ne  saurait  être  rendue  respon- 
sable du  vol,  étant  donnó  qu'elle  n'avait  pas  assumé  la  charge 
de  veiller  et  qu'elle  n'avait  pas  stipulé  de  frais  de  veilles  ; 

Attendu  que  cette  défense  ne  peut  être  admise  ; 

Qu'en  effet  la  responsabilité  du  commissionnaire-expéditeur, 
qui  appréhende  une  marchandise,  de  même  que  la  responsabilité 
du  transporteur  proprement  dit,  de  l'emprunteur  a  usage,  du 
locataire  etc,  quant  a  la  chose  formant  Tobjet  du  contrat,  n*est 
qu'une  application  de  Tart.  t3o2  Code  civil,  au  sens  duquel  Ie 
debiteur  d'une  chose  certaine  n'est  libéré  par  la  perte  de  la  chose 
qu'en  cas  de  preuve  du  cas  fortuit ; 

Qu'il  appartient  aux  parties  de  restreindre  sous  ce  rapport,  les 
suites  naturelles  du  contrat,  et  de  stipuler,  par  exemple,  que  Ic 
commissionnaire  n'assume  la  garde  de  la  chose  que  moyennant 
la  contre  prestation  supplementaire  de  frais  de  veilles,  ou  autres, 
soit  fixes  soit  proportionnels  ; 

Mais  attendu  que  pareille  restriction  n*a  été  stipulée,  dans 
Tespèce,  ni  expressément  ni  tacitement ; 

Qu'elle  ne  peut  s'induire  ni  du  taux  du  salaire  ou  prix 
convenu,  ni  du  fait  que  les  demandeurs,  qui  n'avaient  jamais 

1**  p.  1904.  6. 
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payé  des  veilles  a  la  défenderesse  antérieurement,  savaient  que 
leur  marchandise,  arrivant  a  Anvers  Ie  28  mars,  devait  forcé- 
ment  attendre  Ie  départ  du  10  avril  suivant ; 

Attendu  que  de  l'avcu  de  la  défenderesse  Ie  vol  simple  ne 
constitue  pas  en  lui  même  un  cas  fortuit ; 

Attendu  que  la  valeur  des  marchandises  litigieuses  n'est  pas 
contestée  ;  Ie  fait  que  la  défenderesse  n'avait  pas  élé  prévenue 
de  ce  que  les  caisses  contenaient  des  pointes  en  cuivre  (c'est-a- 
dire  une  marchandise  relativement  précieuse)  n'enlève  pas  a  la 
perte  subie,  Ie  caractère  d'un  dommage  prévu  au  sens  de  Tart. 
1 1 5o  Code  civil ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamme  la  défenderesse  a  paycr  aux  deman- 
deurs  fr.  1 1  i5.6o  avec  interets  judiciaires  et  dépens. 

Du  28  novetnbre  ipoJ.^  3^  Ch.  —  MM.  Selb,  Resseler 
et  Bal,  juges,  Goyens.  —  PI.  M^^  Van  Doosselaere  et 
Vrancken. 


VENTE.  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  PREÜVE  DE 
LA  CONFORMITÉ  DE  LA  MARCHANDISE  MISE  A  DIS- 
POSITÏON  DE  L'ACHETEUR.  —  ÉCHANTILLON  NON 
IDENTÏFIÉ. 

Quand  une  vente  a  étê  faxte  sur  échantillon  il  appar- 
tientau  vendeur,  en  cas  de  contestation,  de  prouver 
la  conformité  de  la  marchandise  mise  a  la  dispost- 
tion  de  tacheteur. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  pris  soin  didentiüer  réchantillon, 
il  doit  sen  rapporier  a  son  acheieur,  d  moins 
détablir  le  dol  de  celui-ci  ou  la  substitution  dun 
échantillon  a  celui  sur  lequel  s'est  faite  la  vente. 

(VAN  DER  AA  FRÈRES  CONTRE  BRILLARD-MORET) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  4  novembre  igoS  tendant  a  la  résiliation 
d'une  vente  de  houblon  et  au  payement  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  qu'a  l'otfre  que  lui  firent  les  demandeurs,  Ie  défen- 
deur  répondit  qu'il  était  acheteur  de  5o  pokets  houblon  con- 
forme a  celui  des  trois  cchantillons  qui  lui  avaient  été  soumis  et 
dont  il  renvoyait  la  moitié  aux  vendeurs  ; 

Attendu  que,  lorsque  Ie  défendeur  vérifia  la  marchandise,  il 
ne  consehtit  a  prendre  que  1 5  pokets  en  soutenant  que  les  trenfe 
cinq  autres  ne  correspondaient  pas  a  1'échantillon  ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  a  établir  Ie  fondement  de  sa 
demande  ;  que  dans  Ie  cas  actuel  il  doit  établir  que  la  marchan- 
dise qu*il  met  a  la  disposition  de  son  acheteur  correspond  a 
Téchantillon  remis  ; 

Attendu  que  si  Téchantillon  n'a  pas  été  identifié,  Ie  vendeur 
devra  s*en  rapporter  a  son  acheteur  dont  il  a  suivi  la  bonne  foi 
a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  dol  de  sa  part  et  que 
Téchantillon  qu*il  représente  n'est  pas  celui  sur  lequel  s*est  fait 
la  vente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  lè  que  c*est  a  tort  que  Ie  demandeur 
soutient  que  si  son  acheteur  n*a  pas  pris  les  précautions  voulues 
pour  identifier  Téchantillon,  il  doit  s'en  rapporter  a  la  bonne  foi 
de  son  vendeur  ;  que  ce  système  renverse  Tordre  des  preuves  ; 

Attendu  qu'il  semble  résulter  des  explications  des  parties  que 
réchantillon  n'existe  plus,  mais  que  ce  point  n'est  cependant  pas 
acquis ;  qu'un  expert  pourra  donner  son  avis  a  eet  égard  ;  que 
de  même  un  expert  pourra  déterminer,  si  Tacheteur  lui  remet 
un  échantillon,quelle  en  est  la  valeur  et  quelle  est  sa  conformité 
avec  la  marchandise  mise  a  sa  disposition  par  Ie  vendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  statuer  plus  avant,  désigne  M.  Alph. 
Waterkeyn,  courtier  en  houblon,  en  qualité  d'expert  aux  fins  de 
concilier  les  parties  si  possible  sinon  aux  fins  de,  dans  un  rap- 
port motivé,  a  affirmer  sous  serment,  donner  son  avis  motivé  : 
10  sur  réchantillon  que  lui  remettra  le  défendeur  et  20  sur  sa 
conformité  avec  la  marchandise  ; 


J  ■H  JL 
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Du  2  décembre  rpoJ,  —  3^  Ch.  —  MM.  VERCAU TEREN, 
Ch.  Wauters  et  Sano  juges,  De  Chentinnes,  greffier. 
—  PI.  M«  Boon  et  Spée. 


SAUVETAGE.  —  BATEAU  SOMBRÉ  AVEC  SON  CHARGE- 
MENT,  —  FRAIS  DE  RELÈVEMENT.  —  RÉPARTITION. 

Les  frats  de  relèpcment  dun  bateau  sombré  doivent, 
è  défaui  de  convention  entre  les  intéresses,  se 
répartir  conformêment  aux  principes  généraux  du 
droit  et  de  têquité,  cest-a-dire  proportionnellement 
a  la  paleur  du  bateau  et  du  chargement. 

{LA  FONCIÈRE  CONTRE  SOCIÉTÉ  COCKERILL) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  lonovembre  1903  ; 

Attendu  que  Je  bateau  Joseph  assuré  par  la  Foncière  sombra 
Icïï  septembrc  1902  dans  les  bassins  d'Anvers  pendant  qu'il 
prcnait  par  transbordement,  un  chargement  de  minerai  de  la 
sociéte  Cückerill  ; 

Que  la  Foncière  avait  assuré  non  seulement  Ie  corps  mais 
cncorc  les  frais  de  retirement ; 

Que  Ie  3  octübre  Tassureur  d'une  part  et  la  société  Cockerill 
d'autre  part  traitèrent  ensemble  avec  un  sieur  Daelemans,  entre- 
preneur de  retirements^et  stipulèrent  que  moyennant  une  somme 
de  fr.  7CNXJ  U  aurait  relevé  Ie  bateau  et  son  chargement,  aurait 
mis  Ie  chargement  a  ladisposition  de  la  société  Cockerill  et  aurait 
rappoité  un  certiticat  de  Tadministration  communale  constatant 
qull  a%^ait  satisfait  a  son  engagement ; 

Qu'ultérieurement  parties  payèrent  a  Daelemans,  chacune 
fr,  35oo  ; 

Que  Taction  actuellu  de  la  Foncière  tend  a  la  restitütion  par 
la  société  Cockerill  de  fr.  2936.60  ;  qu'elle  se  fonde  sur  ce  que 
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Ie  minerai  sauvé  valait  fr.  1427,34  alors  que  Tépave  retirée 
des  eaux,  ne  valait  plus  que  fr.  i25  e,t  sur  ce  que  les  frais  de 
retirement  se  règlent  dans  la  proportion  des  valeurs  sauvées  ; 

Attendu  que  la  société  Cockerill  pretend  que  Taction  est  mal 
fondée ;  qu'elle  ne  peut  devoir  intervenir  dans  les  frais,  que 
pour  un  maximum  de  fr.  1417.24  montant  de  la  valeur  sauvée 
a  son  profit ;  que  tout  au  plus  elle  pourrait  devoir  intervenir 
dans  la  proportion  de  fr.  4305.84  valeur  du  chargement  et 
fr.  6400  valeur  du  bateau  et  de  Tinventaire  avant  Tévènement ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  soutenu  que,  faute  d'avoir  contractuel- 
lement  fixé  leurs  parts  contributoires  dans  les  frais,  chacune  des 
parties  serait  tenue  pour  la  1/2  ou  serait  dépourvue  de  recours 
contre  Tautre  pour  Ie  montant  déboursé  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  choisir  entre  les  3  systèmes  ci-dessus 
indiqués  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  au  système  plaidé  en  ordre 
principal  par  la  défenderesse  ; 

En  effct,  la  Foncière  avait  commencé  par  soutenir  que, 
contractuellement,  parties  avaient  fixé  leurs  parts  contributoires 
proportionelfement  aux  valeurs  qui  seraient  sauvées.  Mais  que 
cette  convention  ayant  été  dénice  et  n'étant  pas  prouvée,  la 
demande  ne  se  fondc  plus  que  sur  les  principes  généraux  du 
droit  et  de  Téquité ; 

Attendu  que  la  Foncière  n'est  intervenue  au  retirement, 
conjointement  avec  John  Cockerill  qu'en  sa  qualité  d'assureur 
des  frais  de  retirement ;  c'est-a-dire  aux  lieu  et  place  du  batelier 
son  assuré  ; 

Que  de  son  cöté  John  Cockerill  n*y  est  intervenu  que  sous 
réserve  de  tous  droits  c'est-a-dire  sans  déroger  en  rien  a  la 
situation  juridique  que  lui  créait  sa  doublé  qualité  de  co-con- 
tractant du  batelier  et  de  propriétaire  du  chargement ; 

a)  Qu'en  sa  qualité  de  co-contractant  du  batelier,  John 
Cockerill  ne  pouvait  être  tenu  des  frais  de  retirement,  au  dela 
de  la  valeur  du  minerai  éventuellement  sauvé  ;  en  effet  si  Ton 
peut  soutenir  que  Ie  fait  que  Ie  sombrage  avait  eu  lieu  (ainsi 
qu'il  est  admis  par  les  deux  parties)  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  déliait  Ie  batelier  de  ses  obligations  de  transporteur,  il 


—  So- 
est en  tous  cas  certain  qu'il  ne  lui  créait  pas  Ie  droit  de  faire 
intervenir    Ie    transporté    dans   des    frais    de  retirement  qui 
n'auraient  pas  profité  a  celui-ci  ; 

b)  Altendu  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'en  sa  qualité 
de  propriétaire  de  la  marchandise  immergée,  la  société  défende- 
resse  avait  au  retirement  un  intérêt  dépassant  la  valeur  éventuel- 
lement  sauvée,  par  Ie  motif  qu'elle  aurait  eu  Tobligation  vis-a- 
vis  de  Tadministration  de  curer  Ie  Ht  du  bassin  ; 

En  effet  Tart.  48  du  Reglement  général  du  i  mai  1881,  parle 
des  obligations  du  «  patron  »  ;  que  Tart.  5o  parle  du  «  patron  » 
et  du  propriétaire  du  bateau  »  ;  que  Tart.  5 1  semble  signifier 
que  les  obligations  de  ces  personnes  portent  non  seulement 
sur  Ie  corps  du  bateau  sombré  mais  encore  sur  la  cargaison  ; 
que  les  3  articles  figurent  sous  la  rubrique  «  Chapitre  VI , 
Obligations  des  patrons  dont  les  bateaux  ont  coulé  bas  »  ; 

Que  ces  textes  ne  disent  donc  pas,  que,  de  par  sa  seule  qualité 
de  propriétaire  de  la  marchandise  et  sans  qu'aucune  faute  ne  lui 
soit  imputée,  Ie  chargeur  pourrait  être  tenu,  au  dela  de  la  valeur 
des  choses  éventuellement  retirées,  a  des  travaux,  dommages- 
intérêts  ou  prestations  quelconques,  vis-a-vis  de  TAdminis- 
tration  ; 

Que  pareille  obligation  ne  résulte  pas  du  principe  gcnéral  de 
Tart.  1 382  du  Code  civil  et  devrait,  pour  être  admise,  reposer 
sur  un  tcxtc  de  loi  ou  de  Reglement  Icgalement  obligatoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  donnant  acte  a  la  défendcressc  de  son  évaluation 
du  litige  a  fr.  7000  et  de  ce  qu'elle  se  réserve  Ie  droit  de  réclamer 
restitution  de  tout  versemcnt  indümcnt  cffectué,  déboute  la 
dcmandcresse  avec  dépens. 

Du  4  décemhre  ipo3.—  ^^  Ch.—  MM.  Hertoghs,  GEVERS 
et  Meeus,  juges,  Go  YENS,  greffier.  —  PI.  M«  Vrancken  et 
Du  PONT. 
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ASSÜRANCE.  —  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  — 
CHANGEMENT  DE  DOMICILE.  —  TRANSFERT  DES 
OBJETS  ASSURÉS.  —  CLAUSE  OBLIGEANT  D'eN 
FAIRE  DÉCLARATION.  —  DÉCHÉANCE. 

La  clause  dune  police  dassurance,  qui  impose  sous 
peine  de  déchéance,  a  l'assuré  la  déclaration  de 
tous  les  changements  de  domicile  et  transfèrement 
des  objets  assurés,  est  rigoureusement  obligatoire 
et  doit  être  appliquée  alors  même  que  la  compagnie 
auraü,  antérieurement  au  sinistre^  fait  recevoir  la 
prime  au  nouveau  domicile  de  Fassuré. 

La  déchéance  comminée  par  cette  clause  est  encourue 
dans  Ie  cas  même  oü  Ie  déplacement  des  obiets 
assurés  naurait  pas  aggrapé  les  risques.  (i) 


(1)  En  statuant  comme  il  Ta  fait,  Ie  tribunal  a  cru  superflu  de  rencon- 
trer  ies  moyens  déduits  de  Taggravation  du  risque  et  du  oon-payement  de 
la  prime. 

Sur  les  questioDs  résolues  par  Ie  jugement,  outre  les  autorités  citées  par 
lui,  voyez  :  Pand.  belg,^  v^o  Assurance  en  général,  n*»»  424  et  427 ;  — 
Dalloz,  Répert,  y^Assurances  n»  150;  —  Grün  &  Joliat,  Traite  des 
assurances  terrestres,  n»  324 ;  —  Civ.  Liége,  11  mars  1848  {Belg,  jud. ; 
1848.  697) ;  —  Civ.  Bordeaux,  13  juillet  1849  (Bonnevillk  de  Marsangy, 
Jurisprudence  générale  des  assurances  terrestres,  UI,  9 ;  —  Journal  des 
assurances,  1850,  217; ;  —  Just.  de  paix  Paris,  19  janvier  1850  {Jur.  des 
assur.  terrestres,  111,  10) ;  —  Civ.  Tours,  5  février  1852  (Jur.  des  assur. 
terresir,^  III,  27) ;  —  Journ,  des  assur. ,  1852,  232) ;  —  Comm.  Rouen, 
8  aoüt  1854  (Journ.  des  assur,  terrest,,  III,  39) ;  Civ.  Anvers,  30  mal  1857 
(Jur,  des  assur.  tenestr.,  III,  62) ;  —  Civ.  Courtral,  6  aoüt  1859  Jur.  Anv, 
1861,  II,  86; ;  —  Arr.  Gand,  20  avril  1861  [Jur.  Anv.,  1861,  U,  86 ;  —  Ras., 
1861,  II,  390 ;  —  Belg.  jud.,  1861,  677 ;  —  Jur.  des  ass.  terrestr.,  III,  246  ; 
—  Journ.  des  assur. ,  J 862, 132) ;  —  Comm.  HAvre,  22  juillet  1 862  [Jur,  des 
assur.  terresir,,  III,  92 ;  —  Journ.  dês  ass.,  1862,  356> ;—  Civ.  Yssingeaux, 
13  juin  1865  (Jur.  ócs  ass.  terrestr. All,  114;  —  Journ.  des  assur.,  1868, 
125) ;  —  Civ.  Vienne,  10  aoüt  1865  (Jur.  des  assur.  terrestr.,  III,  119 ;  — 
Journ.  des  assur.,  1868,  128) ;  —  Comm.  Chambéry.  3  mars  1866  (Jur.  des 
assur.  terrestr.,  III,  121) ;  —  Civ.  Seine,  19  février  1868  (Jur.  des  assur. 


—  g8  — 

'       (POSTAL  CONTRE  HELVÉTIA) 
JUGEMENT, 

I,  Attendu  que  par  exploit  de  citation,  enrcgistrê.  du  i6  jan- 
vier 1902,  Ie  demandeui'  assigna  la  société  défcnderesse  en  payc- 
ment  de  la  somme  de  fr*  440  a  titre  d'indeinnit»;  d'assurauce  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  faits  sui^'^ants  :  que 
Ie  i3  décembre  1892  la  défendercsse  a  assuré  certains  meubles 
appartenant  au  demandeur  et  se  trouvant  dans  une  maison  sisc 
a  Anvers,  rue  du  Palais  n"  124;  que  les  meubles  atteints  par 
I 'inccndie  du  3  décembre  1901,  se  trouvaient  places  dans  une 
maisoa  me  du  Pélican  n*^  28  ; 

Attendu  qu  il  est  également  constant  que  suivant  Ie  contrat 
verbal  d'assurances  avenu  entre  parties  la  déclaration  de  tous 
les  changements  de  domicile  et  transfèrement  des  objets  assurés 
est  imposée  a  Tassuré  sous  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  qu'une  tellc  clause  d'une  polïce  d'assurance  est 
rigoureusement  obligatoire  et  doit  être  appliquce  alors  mcme  que 
la  Compagnie  aurait  antcrieurement  au  sinistre,  fait  recouvrer 
la  prinie  au  nou%'eau  domicile  de  Tassuré  (Paris,  14  juin  (877, 
Jur.  g-én.desass,  len\  II.  p.  548) ; 

Atlendu  que  la  mème  clause  de  déchéance  est  encourue  dans 
Ie  cas  mème  oü  Ie  déplacement  des  objets  assurés,  effectué  sans 
déclaration,  n'aurait  pas  cu  pour  conséquencc  une  aggravarion 


terrestr.,111,  131) ;  —  Cass.  fr..  5  aoüt  1868  (Jounu  des  assur.,  1S69*  21) ; 
—  Comm.  Hivre,  IS  novembre  1&69  {Jur.  des  a^sur  fertfstr.,  III,  HS  ;  ^ 
Journ.  dcsassur.^  1871,  17»J;  —  C.  super-  de  Luxcmbourg.  J6  déc.  1660 
iJui\  d€Ê  asfur.  terrc5ti\,  11^  37Ï'} ;  —  Cftss.  fr..  ILï  juillet  1872  (Jur.  des 
assur.  terretir.,  I,  132j ;  —  Paris.  14  nnvembre  1Ö72  {Joum  des  asinr.^ 
1874,  140) ;  -  Just.  de  paii  Lyon.  18  aoüt  ]m'ó{lbïd,  1884,  M5);  —  Cïv. 
ViUefranche,  9  juin  1884  (/frïV.  18S+,  3f4);  ~  Civ.  Remircmont,  8  avnl 
1897  {md.  189S,  196  et  observations,  II)  ;  Par.s,  gjuület  1^7  (Gaj.PaL, 
1897.  2;  tablt  if^"  Assurances  tcrrestres,  n^  14) ;  —  Arr.  Nancy.  25  janv, 
JÖOl  (Journ.  des  assut\f  VMW,  4it  et  observations)  ;  —  Civ.  Avranches, 
fi)  févricr  1903 et  Arn  Caen.  L"  juin  190B  ilbid.^  1904,  204  et  obï^rvations. 


^  ^ 
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de  risques  (Metz,  iSdécembre  1859,  Journal  des  assureurs, 
1861  p.  352) ; 

Attendu  qu'en  effet  les  conventions  tont  loi  entre  parties,  et 
que  la  renonciation  au  benefice  d'une  des  clauses  de  la  conven- 
tion ne  SC  présume  pas  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  il  n'est  pas  établi  que  la  société 
défenderesse  ait  acceplé  de  continuer  Tassurance  de  meubles 
transférés  de  la  maison  de  la  rue  du  Palais  dans  celles  de  la  rue 
du  Pélican  ; 

1 1 .  Sur  la  dcmande  recon ventionnelle  ; 

Attendu  que  Taction  ne  peut  être  considérée  comme  intentée 
dans  un  but  de  vexation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  et  statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle  la  déclare  non  fondée  et  met 
les  dépens  a  la  charge  du  demandeur. 

Du  23  mars  1904.  —  2^  Ch  —  MM.  Laureyssens, 
BOSSYNS  et  FlERENS,  juges,  Baetens,  greffier.  —  PI.  M^» 
ZEGH  et  DUMERCY. 


COMPÉTENCE.  —  1^  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
DÉFENDEURS  AYANT  DIVERS  DOMICILES.  —  UNITÉ 
DU  TITRE  ET  DE  LA  CAUSE.-CHOIX  DU  TRIBUNAL. 
2«>  COMPÉTENCE  MATÉRIELLE.  —  SOCIÉTÉ  ÊTRAN- 
GÈRE.  —  LOI  BELGE.  —  SOCIÉTÉ  MINIERE  CIVILE 
AU  REGARD  DE  CETTE  LOI.  —  ACTION  CIVILE. 

1^  Quand  le  demandeur  poursuit  les  divers  défen- 
deurs  en  vertu  du  même  Utre,  que  les  obligations 
dont  il  poursuit  fexecution  se  fondent  sur  la  même 
cause,  le  tribunal  du  domicile  de  Fun  des  défen- 
deurs  est  competent  a  r égard  de  tous. 

a^  Pour  apprécier  si  les  tribunaux  civils  ou  les  tribu- 


—  90  — 

naux  de  commêrce  belges  sont  compétenis  pour 
connaitre  ctune  action  intentée  devant  eux  par 
line  société  éirangèrejl  faut  s'en  rapporter  a  la  lot 
beige  ;  la  compétence  ma  tériel  Ie  ne  r  entre  pas  dans 
Ie  statut  personnel  de  la  societéet  ne  peut  dépendre 
de  la  loi  étrangère ;  elle  se  règle  uniquement  par 
les  lois  du  pays  oü  la  contestation  est  portee  devant 
les  tribunaux. 
Les  actions  intentées  en  Belgique  par  une  societé, 
qui,  daprès  les  lois  belges,  est  civile,  sont  essen- 
tiellement  civiles  aussi  longtemps  quil  nest  pas 
démontré  quelles  ont  pour  objet  un  acte  qualifié 
commercial  par  la  loi. 

fTEREJA  RIVIER  GOUD  MAATSCHAPPIJ  CONTRE  ALBERT 
DIEHL,  SAMUEL  FRIEDEBERG  ET  LANDAU  CONTRE 
SOCIÉTÉ  COLONIAKE  ANVERSOISE) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  róle  général,  sous  les  n»* 
9753,  9666,  9886,  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  exploit  enregistré  de  l'huis- 
sier  Schuermans,  en  date  du  8  janvier  1903,  tend  a  obtenir  des 
défendeurs  payement  de  certaines  sommes  dues,  suivant  la 
demanderessc  soit  a  titre  de  versements  sur  des  actions  par  eux 
souscrites,  soit  a  titre  d'intérêts  de  retard  conformément  a  Tart. 
5  des  statuts  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  actuel  de  la  cause,  la  seule  question  a 
examiner  est  celle  de  la  compétence  de  ce  tribunal  ;  qu'en  effet 
certains  défendeurs  opposcnt  a  Taction  les  exceptions  d*incom- 
pétence  ratione  loei  et  ratione  materice,  ou  Tune  de  celles-ci 
seulement  et  que  les  autres  défendeurs  se  bornent  a  se  référer  sur 
ce  point  a  justice  ; 

Sur  la  compétence  ratione  loei : 
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Attendu  que  certains  défendeurs  sont  domicilies  a  Bruxelles, 
tandis  que  les  autres  sont  domicilies  a  Anvers  ;  que  dès  lors 
Tart.  39 §2  de  la  loi  sur  la  compétence  est  applicableen  la  cause, 
puisque  la  demanderesse  poursuit  les  divers  défendeurs  en  vertu 
du  même  titre,  que  les  obligations  dont  elle  poursuit  Texécution 
se  fondent  sur  Ie  même  contrat  et  proviennent  de  la  même  cause  ; 
que  dans  ce  cas  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie 
tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  est  competent  a 
regard  de  tous  ; 

Sur  Texception  ratione  matence  : 

Attendu  qu'il  est  alléguc  par  les  défendeurs  que  la  société 
demanderesse,  fondée  et  établie  en  Hollande,  oü  elle  a  son  siège 
principal,  est  une  société  commerciale  suivant  la  loi  hollan- 
daise  ;  que  cette  société  les  a  assignés  dans  un  but  commercial, 
et  qu'il  est  conclu  en  conséquence  a  Tincompétence  du  tribunal 
civil,  par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  si  les  tribunaux  civils  ou  les 
tribunaux  de  commerce  belges  sont  compétents  pour  connattre 
d'une  action  intentée  devant  eux  par  une  société  étrangère,  il 
faut  s*en  rapporter  a  la  loi  beige,  c*est-a-dire  a  la  loi  du  lieu  oü 
Taction  est  intentée ;  que  les  régies  de  la  compétence  ratione 
materice  sont  en  effet  d'ordre  public  ;  que  cette  compétence  ne 
rentre  pas  dans  Ie  statut  personnel  de  la  société  et  ne  peut 
dépendre  de  la  loi  étrangère,  mais  qu*elle  est  exclusivement 
soumise  k  la  loi  beige  comme  portant  sur  une  matière  de  droit 
public  OU  politique  (Cass.,  i3  mai  1897,  Pas.,  1897,  I.  i85); 
qu*elle  se  regie  non  pas  par  les  lois  du  lieu  oü  une  obligation  a 
été  contractée,  mais  uniquement  par  les  lois  du  pays  oü  la  con- 
testation  que  la  convention  fait  naitre,  est  portee  devant  les 
tribunaux  (Brux.,  5  octobre  ï852,  Pas,,  i853,  II.  52) ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  la  loi  beige  attribue  en 
Belgique  a  la  société  demanderesse  un  caractère  commercial  et 
si  Faction  intentée  présente  Ie  même  caractère  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  non  dénié  que  Ie  but  de  la  société 
demanderesse  est  d'extraire  du  sol,  dans  certaines  concessions 
qu'elle  aurait  obtenues,  les  métaux  et  les  minerais  et  de  revendre 
ceux-ci,  sans  toutefois  les  transformer  ;  que  l'objet  de  la  société 
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est  donc  une  exploitation  de  mines,  et  que  Tart.  32  de  la  loi  du 
21  avril  i8io  stipule  expressément  que  «  Texploitation  des 
mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n'est  pas 
sujette  a  patente  »  ; 

Attendu  que  Tart.  i36  de  la  loi  sur  les  sociétés  dit  que  les 
sociétés  dont  l'objet  est  Texploitation  des  mines,  minières  et 
carrières  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter  les 
formes  des  sociétés  commerciales  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  aciions  intentées  en  Belgique 
par  une  société,  qui,  d'après  les  lois  belges,  est  civile,  sont 
essen tiellement  civiles  aussi  longlemps  qu'il  n*est  pas  démontré 
qu'elles  ont  pour  objct  un  acte  qualifié  commercial  par  la  loi  ; 
qu'en  efFet,  les  sociétés  étrangères  comme  les  personnes  physi- 
ques  ne  relèvcnt  des  tribunaux  de  commerce  que  si,  d'après  la 
loi  beige,  elles  sont  commer^antes  ou  font  des  actes  réputés 
commerciaux  (DE  Paepe,  Compétence  civile  d  Végard  des 
étrangers,  t,  II,  p.  4i3) ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  la 
société  demanderesse  est  au  regard  de  la  loi  beige  une  société 
civile ; 

Attendu  que  Taction  dont  Ie  tribunal  a  a  connaitre  n'a  pas 
pour  objet  un  acte  réputé  commercial  par  la  loi  beige  ; 

Attendu  que  dés  lors  ie  tribunal  est  competent  pour  en 
connaitre ; 

Quant  aux  frais  ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  principal  Diehl  et  la  défenderesse 
en  garantie  Société  coloniale  Anversoise  se  sont  bornés  a  s*cn 
référer  a  justice,  tant  sur  ie  fond  que  sur  la  compétence  et  con- 
cluent  a  passer  sans  frais,  mais  que  Ie  fait  de  se  référer  a  justice 
est  un  mode  de  contestation  et  qu'il  échet  en  conséqucnce  de  les 
condamner  également  aux  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  audience  publique  M.  Godenir,  substitut 
du  Procureur  du  Roi,  en  son  avis  conforme,  écartant  comme 
non  fondées  ou  prématurées  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  joint  comme  connexes  les  causes  inscrites   au  r61e 
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général  sous  les  n<»  9753,  g666,  9886,  déboute  les  défendeurs  de 
leurs  exceptions  d'incompétence,  en  conséquence  se  déclare 
competent ;  ordonne  aux  parties  de  pJaider  au  fond  a  Taudience 
a  laquelle  la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente ; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  i5  juillet  ipo3.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
2«  Ch.  —  M.  Maris,  président.  —  PI.  M«  JaminÉ,  A.  Roost 
et  SULZBERGER. 


Sur  appel  la  Cour  a  statué  conime  snit  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  appelants  demandent  la  réformation  du  juge- 
ment  a  quo  en  soutenant  que  Ie  tribunal  civil  d'Anvers  s'est  a 
tort  déclaré  compétemment  saisi  tant  a  raison  de  la  matière  que 
du  territoire ; 

Attendu  que  les  appelants  contestent  Ie  caractère  civil  reconnu 
a  la  Société  Tereja  Rivier  Goud  Maatschappij  :  !<>  parce  qu*elle 
ne  comporterait  pas  dans  son  objet  Textraction  du  sol  de 
minerais  qui  s'y  seraient  formés  naturellement ;  2°  parce  qu'elle 
n'aurait  aucun  droit  immobilier  sur  Ie  sol  qu'elle  exploite,  parce 
que  les  rivières  dont  elle  explore  Ie  fond  pour  y  récolter  de  Tor 
ne  sont  susceptibles  d*aucune  appropriation  privée  et  enfin 
40  parce  qu'eile  ferait  acte  de  commerce  en  transformant  par  la 
fusion  et  l'amalgamation  les  produits  du  sol  pour  les  vendre  ; 

Attendu  que  l'appréciation  du  caractère  civil  qu'il  convient, 
d'après  Ie  premier  juge,  de  reconnaitre  a  la  société  intimée 
échappe  a  toute  critique  ; 

Attendu  que  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  qui 
définissent  les  mines,  n'exigent  nullement  que  les  matières 
minérales  se  soient  formées  naturellement  sur  place,  mais  seule- 
ment  qu'elles  soient  renfermées  dans  Ie  sein  de  la  terre  ou  a  sa 
surface  en  filons,  couches  ou  amas  ;  qu'il  importe  peu  que  Ie  sol 
exploite  dépende  du  domaine  public  et  ne  soit  pas  dans  Ie  com- 
merce, car  il  n'est  concédé  aucun  droit  de  propriété  sur  Ie  sol, 
mais  seulement  un  droit  d'exploitation  identique  a  celui  que 
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A*r.i'..T  .  >r,r.r.  z^^  ^jr^  r.i  *^^i:z  icrieuierzict::  prc^iriire  qje  Ia 
i*vi.^^  :r.*.mcé  t2:t  acte  de:  c.mn^^rrcc  tn  zLinir'-lin:  par  Ie 
'*k^t.  Ia  f-**y>n  2f.  Ia  nri^c  en  Iin^yrs.  I^r  qu'elle  r^cx'e.  mais 
*  .  .1  ta^*  rector, r*a:tre  avcc  un<c  unirrj^sènce  c:r.it^r:te.  que  cc> 
^f'éra*;r/r.^  i  -;ne  ^rraniï  «mplicijè  5.:n:  nca:ssa:r\;:s  pour  reiklrc 
YA^\' ,-:-  Ia  ver.te  itr§  pro-iuits  ie  Ia  ziiric  et  ne  ccnstiruent  pas 
-r*e  tTiTepriie  de  manufacture  ou  d  usinc  Brux..  24  ioin  1880, 
ƒ<«,,  ;^>>i7,  n,  p-  2r>7  : 

Ki'^zTiX,  poiir  Ie  surplus,  en  ce  qui  concerce  Ia  compétence 
eanriLution,  les  motif^  du  premier  i jge  ; 

\\,  En  cequi  regarde  la  compétence  territoriale  : 

Attendu  que  la  sociétc  intimée  na  pas  établi  que  Tobligation 
des  versements  qu*elle  poursuit  contre  ses  actionnaires  soit  née 
d*un  même  titre.  dérirc  d'un  même  fait  ou  procédé  dim  point 
ét  départ  unique  et  commun  a  tous  les  dcfendeurs  et  que  pour 
ce  nu/tif  les  actions  qu'elle  leur  intente  seraient  connexes  et 
fxnjrraient,  en  vertu  du  §  2^  de  Tart  39  de  la  loi  du  25  mars 
j  ^^76,  étre  portées  devant  Ie  même  tribunal ; 

Qu'il  n'est  pas  prouvé,  notamment.  que  les  défendeurs 
^ujourd'hui  appelants,  domicilies  a  Bruxelles,  auraient  comparu 
n  Tacte  constitutif  de  la  société  conmie  fondateurs  ou  souscrip- 
titirft,  ni  qu'ils  auraient  donné  leur  souscription  a  une  partie  du 
Ciipital  dans  Tarrondissement  d'Anvers,  oü  par  conséquent  serait 
n6c  Tobligation  de  verser  les  fonds,  et  qu'il  y  a  lieu  dans  ces 
conditions,  d*accueillir  leur  exception  d'incompétence  ratione 
loei ; 

Par  ces  motifs. 

Kt  ccux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  M.  Ie 
premier  Avocat  général  de  Prelle  de  la  Nieppe  en  son  avis  con- 
inrme  donné  en  audience  publique,  re^oit  Tappel  en  la  forme  et 
)  faisant  droit  au  fond,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel,  mais 
Lil  tant  seulcment  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  competent 
pour  statuer  sur  l'action  dirigée  contre  les  époux  Planquart-Bert 
et  Maurice  Dreyfus  et  les  a  condamnés  aux  dépens  ;  émandent 


L 


-95- 

quant  a  ce,  dit  que  Ie  premier  juge  était  incompetent  pour 
statuer  sur  Taction  dirigée  contre  eux,  en  déboute  en  consé- 
quence  la  société  intimée  et  la  coAdamne  aux  dépens  des  deux 
inslances  ;  confirme  pour  Ie  surplus  la  décision  attaquée  et  con- 
damne  les  autres  appelants,  partie  de  M^  Thiéry,  aux  dépens  de 
leur  appel. 

Du  27  janvier  1904.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  i^  Ch.  — 
M.  JAiMAR,  président.   —  PI.  M^s  HOUTEKIET,  HaNSSENS  et 

Jaminé. 


ASSURANCE.  —  COMPÉTENCE  JUDICtAIRE  OU  ARBI- 
TRALE. —  RISQ.UES  LOCATIES.  —  ENGAGEMENT 
PRIS  PAR  L'ASSUREUR  DE  CES  R1SQ.UES  VIS-A-VIS 
DE  L'ASSUREUR  DES  BATIMENTS.  —  ACTION  DI- 
RECTE. 

Lorsque  Cassureur  des  risques  locatifs  sest  engagé 
ettpers  Vassureur  des  bdtiments  a  rembourser  Ie 
moniant  des  dégats  a  la  décharge  de  son  assuré, 
locataire  responsable,  l'action  tendant  au  paye- 
ment  de  ce  montant  nest  pas  taction  subrogatoire 
de  tart.  i  r66  du  Code  ciptl  ni  taction  prévue  aux 
art.  22  et  38  de  la  loi  sur  les  assurances,  mais  une 
action  directe  basée  sur  fengagement  contracté 
par  tassureur  des  risques  locatifs.  (i) 

Pour  déterminer  la  compétence  respective  du  tribunal 
OU  des  arbitres,  il  importe  peu  que  tassureur  des 
risques  locatifs  ait  pris  eet  engagement  a  la  suite 
dune  convention  contenant  une  clause  compro- 
missoire. 


(1)  Confér.  sent.  arb.  16 déccmbre  1901  P.  A.  1902. 1. 116et  note. 
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(union  des  propriétaires  belges  contre 
l'escaut) 

jugement. 

Vu  la  citation  du  4  juillet  1903  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  avait  assuré  Timmeuble  dun 
steur  J.  Nys,  loué  i  un  sieur  C.  Van  der  Cruyssen,  lequel 
s'était  assuré  contre  les  risques  locatifs  auprès  de  la  compagnie 
défenderesse ; 

Attendu  que  rimmeuble  ayant  été  Ie  21  mars  1902,  détruit 
par  un  incendie,  les  dégats  turent  cvalués  a  la  somme  de  fr  710 
que  la  demanderesse  paya  au  propriétaire  ; 

Attendu  que  Ie  locataire  ayant  été  déclaré  responsable  de 
rincendie,  la  défenderesse  s'engagea  Ic  8  avril  1902  envers  la 
demanderesse  a  a  lui  rembourser,  contre  remises  des  pièces 
\i  d'usage  et  moyennant  reconstruction  sur  Ie  même  emplace- 
n  ment  des  b^timents  garaniis  par  la  demanderesse,  la  somme 
'i  de  fr.  710  a  la  décharge  de  son  assuré,  locataire  responsable  »  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  décline  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  en  soutenant  que  Ie  litige  doit  être  porté 
devant  les  arbitres,  et  ce,  en  vertu  de  la  clause  compromissoire 
insérée  dans  les  conventions  d*assurance  qu'elle  a  conclues  avec 
Ie  sieur  Van  der  Cruysen,  locataire  de  l'immeuble  incendie ; 

Attendu  que  Taction  n'est  pas  l'action  subrogatoirc  de 
Kart.  1 166  du  Code  civil,  ni  l'action  des  art.  22  et  38  de  la  loi 
5ur  les  assurances  ; 

Attendu  que  l'action  est  une  action  directe  basée  sur  l'engage- 
ment  pris  Ie  8  avril  1902  par  la  défenderesse  ; 

Qu'il  importe,  dès  lors,  peu  que  la  défenderesse  ait  pris  eet 
engagement  a  la  suite  d'une  convention  contcnant  une  clause 
compromissoire,  la  cause  de  cette  obligation  élant  sans  influence 
pour  déterminer  la  compétence  respective  du  tribunal  ou  des 
arbitres  ; 

Qu'il  importe  aussi  peu  qu'au  cours  des  négociations  entre 
parties,  et  après  la  date  du  8  avril,  la  demanderesse  ait  déclaré 
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qu'elle  réclamerait  Ie  payement  de  rindcmnité  d'assuraiicc 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  assurances, 
puisqu'en  réalilé,  et  comme  dit  ci-dessus,  la  demande  ne  se 
base  pas  sur  les  dispositions  de  cette  loi,  mals  sur  un  engage- 
ment précis  pris  par  la  défendercsse  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la  défenderesse  ne  prenait 
aucun  engagement  nouveau  envers  la  demanderesse  et  qu'elle  ne 
faisait  qu'exccuter  la  convention  conclue  avcc  son  assuré  ; 

Que  si  ce  second  point  peut  ètrc  vrai..  il  n*en  est  pas  de 
même  du  premier  ; 

Attendu  que  les  partics  n'ont  plaidé  que  sur  l'exccption  d'in- 
compétcnce,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  renvoyer  a  l'audience 
pour  y  presenter  leurs  autres  moyens  ; 

Par  ces  motifs, 

'Le  Tribunal,  rejetanttoutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
se  déclare  competent,  renvoic  la  cause  a  l'audience  a  laquelle 
elle  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente,  condamne  la 
défenderesse  aux  frais  et  dépens  de  Tincident. 

Du  p  décewbre  i^oZ,  —  3^  Ch.  —  MM.  VercaüTEREN, 
Thys  et  Ch.  Wauters,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  — 
PI.  Mes  Desmet  -Bruxellcs  et  Ch.  Dumercy. 


CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.— CLAUSE  DEXONE- 
RATION  POUR  LES  MARCHANDISES  POUVANT  ÉTRE 
ASSURÉES.  —  DÉBARQ.UEMENT  d'OFFICE  NON 
AUTORISÉ.   -   MANQ.UANT.  —  RESPONSABILITÉ. 

La  clause  d'exonéraiion,  aux  termes  de  laquelle  Ie 
capitaine  ne  répond  pas  des  marchandises  pouvant 
eire  assure'es,  dégage  la  responsabilité  du  capilaine 
en  tant  que  Iransporieur. 

Mats  cette  clause  ne  dispense  pas  Ie  capitaine  de 
prendre  un  soin  convenable  des  marchandises  lui 
i«p.  1904.  7. 
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confiées,  ni  dobserper  les  engagements  pris  quant 
au  mode  de  débarquement. 

Si  Ie  capitaine  entendait  s'exonérer  de  ses  fauies  en 
faisant  couvrir  les  conséquences  de  celles-cipar  une 
assurance,  il  depait  en  faire  la  mention  en  termes 
expres  et  précis. 

Dès  lors  Ie  capitaine  demeure  responsable  du  débar- 
quement  doffice,  auquel  il  a  procédé  d  tort  et 
malgré  les  protestations  des  destinataires,  et  du 
manquant  résulté  du  travail  intensif  de  jour  et  de 
nuit,  auquel  il  a  soumis  la  marchandise. 

Le  capitaine  en  faute  ne  peut  invoquer  la  clause 
poids  inconnu  ;  mais  il  faut  lui  tenir  compte  de  la 
freinte  usuelle. 

(JORDAN  CONTRE  CAPITAINE  MOTGER) 
ARRÊT. 

Attendu  que  la  ciemande  a  pour  but  la  réparation  du  dommage 
causé  par  rintimé  Motger,  capitaine  du  steamer  Specialist,  en 
suite  de  la  violation  des  engagements  pris  par  lui  quant  au 
mode  de  déchargement  de  divers  lots  'de  blé  en  destination 
d'Anvers  et  dont  les  appelants  étaient  les  réceptionnaires  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu'a  la  clause  habituelle 
employee  par  la  ligne  de  transport  a  laquelle  appartient  le 
Specialist  et  autorisant  le  capitaine  a  débarquer  et  a  mettre  lui- 
mème  a  quai  de  jour  et  de  nuit  les  marchandises  transportées,  il 
a  été  substilué.  pour  le  chargement  dont  s'agit  en  la  cause,  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  la  cargaison  doit  être  recue  du 
pont  du  navire  dans  les  aJlèges  ou  sur  quai,  aussi  rapidement 
que  le  navire  pourra  décharger  mais  pendant  les  heures  de  la 
douane  seulement  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  capitaine  Motger,  bien  que 
les  appelants  fussent,  au  moment  de  l'entrée  du  vapeur  dans  les 
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bassins  d'Anvers,  prêts  a  recevoir  sur  allèges  la  marchandise,  é 
débarqué  celle-ci  d'office  sur  quai,  par  un  travail  intensif  de 
jour  et  de  nuit  et  a  continue  a  Ie  faire  malgrc  les  protestations 
des  appelants  ; 

Qu'il  conste  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  manquemcnt  du 
capitaine  Motgcr  a  ses  engagements  n*est  pas  Ie  résultat  d*une 
crreur,  mais  celui  xl'une  faute  intentionnellement  commise,  et 
qu'il  est  en  outre  acquis  que  Ie  préjudice,  qui  en  est  résulté  pour 
les  appelants,  a  pour  cause  Ie  mode  même  suivi  pour  Ie  déchar- 
gementct  aussi  la  négligencc  et  la  précipitation  avec  lesquellcs 
celui-ci  a  été  effectué  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  que  Taction  intentéc 
dans  ces  conditions  était  non  recevable  en  se  fondant  sur  cc  que 
les  avaries  et  les  manqüants,  dont  se  plaignent  les  appelants, 
étant  susceptibles  d'être  couveris  par  assurance,  tombent  sous 
Tapplication  d'une  clause  d'exonération  verbalement  acceptée 
par  les  parties  et  aux  termes  de  laquelle  Ie  capitaine  ne  répond 
pas  des  marchandises  pouvant  être  assurées  ; 

Attendu  que  la  clause  d'exonération  dont  s'agit  n'a  pas  la 
portee  que  lui  attribue  Ie  premier  juge  ; 

Que  sa  raison  d*ètre  s'cxplique  par  la  préoccupation  de 
rtntimé  de  se  dégager  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en 
tant  que  transporteur  ;  qu'en  effet  aux  termes  de  la  loi  maritime 
cette  responsabilité  est  présumée,  et,  pour  renverser  cctte 
prcsomption,  Ie  capitaine  doit  établir  qu'elle  ne  répond  pas  a  la 
réalité  ;  d*oü  suit  l'intérêt  du  capitaine  d'éviter  Ie  fardeau  de  cettrt 
preuvc  en  stipulant  qu'il  ne  sera  pas  responsable  des  marchan- 
dises qu*il  transporte,  si  celles-ci  sont  susceptibles  d'êtrc 
assurées  ;  que  Tutilité  de  la  clause  litigieuse  se  concoit  donc 
sans  qu'il  soit  indispensablc  de  lui  donner  l'extension  que  lui 
attrrbue  Ie  premier  juge  ; 

Qu'en   effet,    si   elle   limite  la  responsabilité,   l'on   ne   peut 
affirmcr  qu'elle  exclut  nécessairement  Ie  devoir  du  capitaine  de 
.  prendrc  un  soin  convenable  des  marchandises  lui   confiées   et 
d'observer  les  engagements  que  personnellement  il  a  pris  ; 

Attendu  qu'il  ressort  d'ailleurs  de  l'ensemble  des  conventions 
verbales  des  parties  que  dans  leur  intention  la  clause.  d'exonéra- 
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tion  dont  s*agit  nc  peut  avoir  Ie  sens  absolu  que  lui  prête  Ie 
premier  juge  puisque,  malgré  son  existence,  les  parties  prévoient 
des  cas  spéciaux  d'exonération  en  disant  expressément  que  dans 
ces  cas,  cette  exonération  subsistera  même  s'il  y  a  faute  ou 
négligencc  du  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  toutes  ces  considérations  que  si  Ie 
capitaine  entendait  s'exonérer  de  ses  fautes  en  faisant  couvrir 
les  conséquences  de  celles-ci  par  une  assurance,  il  devait,  a 
supposer  possible  une  telle  asssurance,  en  faire  la  mention  en 
termes  expres  et  précis  ; 

Qu'a  défaut  de  cette  stipulation,  l'on  n'est  pas  autorisé  a 
dire  que  Tintimé,  après  avoir  consenti  a  s*écarter  des  conditions 
habituelles  du  connaissement  en  acceptant  de  livrer  du  pont  la 
marchandise,  ait  eu,  au  moment  oü  il  prenait  eet  engagement, 
rintention  de  ne  pas  s'y  conformer  en  se  retranchant  derrière 
une  clause  générale  rendant,  d'après  lui,  son  engagement  sans 
sanction  et  lui  permettant  d'y  déroger  impunément  ; 

Attendu  quant  au  préjudice,  que  l'expert  commis  par  Ie 
premier  juge  estime  dans  son  rapport  déposé  Ie  3  avril  1900  et 
produit  en  cxtrait  enregistré,  qu'il  y  a  Heu  de  lixer  Ie 
poids  embarqué  sur  Ie  Specialist  en  s'en  rcférant  aux  indications 
du  connaissement  a  1.002.349  ^^^^^  ^^  conclut,  Ie  poids  délivré 
n'étant  que  de  966.062  kilogrammes,  a  un  manquant  de  36.287 
kilos  ; 

Attendu  que  l'intimé  critique  ce  mode  d'opérer  en  invoquant 
les  conventions  verbales,  qui  lient  les  parties,  aux  termes 
desquelles  Ie  capitaine  n*a  accepté  Ie  chargement  qu'avec  Ia 
réserve  expresse  que  Ie  contenu  et  Ie  conditionnement  du 
contenu  des  colis  étaient  inconnus  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause 
s'il  est  en  faute/ et  il  convient,  dans  ce  cas,  de  s*en  rapporter  au 
poids  mentionné  dans  Ie  connaissement,  a  moins  que  Ie  capitaine 
n'établisse  autremcnt  qucl  est  Ie  poids  embarqué  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  capitaine,  ayant  modifié  Ie  poids  qui 
avait  été  mis  a  bord  et  ayant  par  son  fait  diminué  Ie  rendement, 
ne  peut,  grace  a  la  clause  a  poids  inconnu  »  ou  une  clause 
analogue,  échapper  aux  conséquences  de  sa  faute  ; 
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Attendu  que  Tintimé  allègue  qu'on  aurait  pu  faire,  dans 
Tespèce,  un  calcul  de  moyennes  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  1 'expert  en  avait  d'abord  fait  la 
tentative  en  faisant  pcser  200  sacs  intacts,  mais  qu'il  a  aban- 
donné  ce  mode  de  preuve  sur  les  observations  de  l'intimé 
prétendant  que  les  peseurs  chargés  du  travail  choisissaient  les 
plus  remplis  et  les  plus  grands  comme  base  destinéc  a  élablir 
Ie  poids  de  tout  Ie  chargement ; 

Attendu  que  l'intimé  qui,  s'il  s*y  croyait  fondé,  aurait  pu 
exiger,  en  se  pourvoyant  en  référé,  que  Ie  pesage  de  tous  les 
sacs  intacts  et  sans  coulage  ainsi  que  de  ceux  moins  bien 
remplis  que  les  autres  se  poursuivit,  n'en  a  rien  fait  et  que  cette 
vérification  est  devenue  impossible  ; 

Que  d'autre  part,  celle  commencée  par  l'expcrt  n'est  pas 
concluante  puisqu*elle  n'a  porté  que  sur  200  sacs,  alors  que  Ie 
chargement  comportait  i5.85o  sacs  et  que  ces  sacs  n'étaient 
pas  d'un  type  uniforme  et  variaient  comme  capacité  de  5o  a 
80  kilos  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  vainément  que  l'intimé  essaie  de  faire 
la  preuve  qui  lui  incombe  a  l'aide  du  pesage  non  contradictoire 
de  9000  sacs  environ  fait  par  la  nation  et  les -peseurs  opérant 
pour  compte  de  Tarmement  et  sans  controle  des  appelants  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  indications  de  l'e^per- 
tise  en  ce  qui  concernc  Ie  manquant  ;  que  toutefois  il  échet 
d'en  déduire  toute  freinte  dont  ne  peut  être  responsable  l'intimé; 

Qu'il  convient  en  conséquence  de  commettre  a  nouveau 
Texpert  Danco  aux  fins  de  déterminer  quel  est  Ie  manquant 
jmputable  a  l'intimé,  déduction  faite  de  toute  freinte  normale 
et  de  fixer  en  même  temps  la  valeur  de  ce  manquant  au  jour  de 
Tarrivée  du  Specialist  au  port  d'Anvers,  Ie  prix  d'achat  des 
marchandises  facturées  deux  mois  auparavant  ne  donnant  pas 
a  eet  égard  une  base  d'appréciation  suffisante  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  re^oit  l'appel,  met  Ie  jugement  a  quo  au  néant  sauf 
dans  sa  disposition  relative  a  l'action  intentée  par  Ie  capitaine 
Motger,  émendant,    déclare  l'intimé  responsable  du  prcjudice 
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qu  il  IX  causé  aux  appelants  en  n'exécutant  pas  ses  engagements 
quant  au  mode  de  déchargement  des  marchandises  dont  s'agit 
en  la  eau  se  ;  condamne  rintimé  a  la  partie  des  dépens  taxés 
dans  Ie  jugement  a  quo  et  a  cevix  d'appel  exposés  jusqu'a  ce 
jour  y  compris  les  frais  du  présent  arrêt  ;  et,  avant  de  déter- 
miner  Ie  quantum  du  préjudice,  commct  Joseph  Danco, 
courtier  en  grains  a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins  de 
donner  son  avis  sur  Timportance  du  manquant  imputable  a 
rintimé,  déduction  faite  de  toute  freinte  normale,  sur  la  valeur 
de  ce  manquant  au  jour  de  Tarrrivécdu  Specialist  dans  les 
bassins  d'Anvers  ;  dit  que  Texpert  procèdera  a  cette  mission, 
serment  préalablement  prêté  devant  Ie  président  du  siègc  a 
moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  les  parties  ;  réserve  Ie  surplus 
des  dépens  d'appel. 

Du  24  mat  ipo4.  —    COUR  DE  BRUXELLES.    —    2^   CH.    — 
M.Baudour,  président.  —  PI.  M^^ L.  Franck  et  G.  LECLERCCi. 


COMPETENCE.  —  CONSTRUCTION  DIMMEUBLE.  — 
APPAREILS  DE  CHAUFFAGE.  —  INCORPORATION  AU 
BATIMENT.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ACTE 
CiVlL.  —  COMPETENCE  CIVILE. 

Lorsquune  convention  faite  avec  une  société  com- 
merciale  porte  a  la  fois  sur  la  fourniture  et  Ie 
placement  cfappareils,  qui  devaient  faire  et  font 
partie  intégrante  de  Hmmeuble  construit  par  cette 
société  sur  son  terrain,  cette  convention  ne  donne 
naissance  qua  des  obligations  civiles  dans  Ie  chef 
de  la  société. 

Les  contestations  porlant  sur  fexécution  des  obliga- 
tions  de  la  société  propriétaire  doivent  êlre  poriées 
devant  Ie  tribunal  civil. 

(SOCIÉTÉ  HELP  U  ZELVE  CONTRE  PAVOUX) 
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ARRÊT. 

Attendu  que  Tintimé  a  assigné  la  société  appelante  devant  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers  en  payemcnt  du  solde  du  prix  d'entrc- 
prise  et  de  travaux  supplémentaires  relatifs  a  Tinstallation  d'un 
système  de  chauffage  a  vapeur  a  basse  pression  dans  Timmeuble, 
dont  cette  société  est  propriétaire,  et  dans  lequel  elle  exploite 
commercialement  une  boulangeric  et  un  café  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  souticnt  que  ce  tribunal 
était  incompetent,  en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  1 5  décembre 
1872,  qui.répute  actes  de  commerce  toutcs  obligations  des  com- 
•mercants  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu*elles  aient  une  cause 
étrangère  au  commerce  ;  que,  d'après  l'appelante,  non  seulement 
la  preuve  de  la  non  commercialité  n'est  pas  faite,  mais  il  est, 
au  contraire,  ccrtain  que  les  obligations  assumées  par  elle  en 
Toccurcnce  ont  une  cause  commerciale.  piiisqu'elle  les  a  con- 
tractécs  précisément  en  vue  de  favoriser  son  commerce  et  nuUe- 
ment  en  vue  d'un  accroissement  de  fortune  immobilière  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  verbaux  intervenus  entre 
parties,  Tinstallation  dont  s'agit  devait  comprendre  une  chau- 
dière  en  tóle,  placée  en  cave,  entourée  de  maconneries,  munie 
d'appareils  accessoires  et  une  canalisation  de  distribution  de 
vapeur  et  de  retour  des  eaux  de  condensation,  en  tubes,  soit  de 
fer,  soit  de  cuivre,  cette  canalisation  s'étendant  a  ditférentes 
pièces  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage  de  l'immeuble  ; 

Attendu  que  la  convention  portait  donc  a  la  fois  sur  la  four- 
niture  et  sur  Ie  placement  d'appareils  qui  devaient  faire  et 
font  en  effet,  actuellement,  partie  intégrante  de  la  construction 
que  la  société  appelante  a  fait  ériger  ; 

Attendu  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  objet  Ie  placement  des 
appareils,  considéré  indépendamment  de  leur  fourniture,  la 
convention  n'a  pu  donner  naissance  qu'a  des  obligations  Civiles 
dans  Ie  chef  de  l'appelante  ;  qu'en  effet  ce  placement  avant 
constitué  une  entreprise  secondaire,  faisant  partie  de  l'cnscmble 
des  travaux  de  la  construction  du  batimcnt,  les  obligations  qui 
s'y  rattachent  ne  peuvent  être  de  nature  différente  de  celles  qui 
se  rattachent  a  la  construction  de  l'immeuble  envisagée  dans 
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son  ensemble,  ov  que  celles-ci  sont  incontcsUblemeut  de  nature 
civili; ;  que  Ia  loi  du  i5  décembre  1S72.  n'ayant  pas  mentionné 
spécialement  ks  achats  et  locadons  d'immeüblcs  parmi  les  achats 
et  locations  qualifiés  coiTimerctaux  et  les  ayant  ainsi  vjrtuel  le- 
men t  cxckis  de  son  énumêration  limitaüve  des  actes  réputés 
acles  de  commerce,  ne  pennct  pas  de  les  comprendre  dans  Tap- 
pellation  générnle  «  touEes  obligations  des  commercants  n,  du 
final  de  l'arL  2,  et  qu'il  faut  en  conclure  qu'a  plus  foite  laison 
les  acqujsitions  ïmmobilières  par  construction  ny  peuvcnt  ètrc 
comprises  ;  qu'en  elle-mêmc,  la  coostruction  d'un  bètiment,  par 
un  propriétaire,  sur  son  tcrrain,  est  un  acte  de  la  vic  civile,  et 
que,  ce  caractère  lui  ayant  élé  conservé  par  la  lol  de  1872,  il 
en  résulte  que  sous  Tempire  de  cette  loï,  k  construction  d*un 
immeuble  par  un  commergant  sur  un  terrain  dont  !I  est  pro- 
priétaire, mème  dans  Tinléret  exclusilde  son  cooimeree,  est  un 
iiijt  juridique  qui  ne  peut  engendrer,  dans  Ie  chef  du  conxmer- 
cant  propriétaire,  que  des  obligations  purcment  civiles  ; 

Attendu  que  Tappelante  souticnt  que  la  convention  entro 
parties  avait  pour  objet  princïpal  la  foumiture  des  appareils, 
que  Ic  placement  n*en  était  que  Tobjet  accessoire,  quUl  s'agit, 
en  réalilé.  non  d'une  en  l  reprise  de  travaux,  mais  de  la  ven  te- 
achat.  entre  commercants,  agissant  l'un  et  Tautre  dans  Tintérêt 
de  leur  commerce,  d'objets  mobiliers  de  leur  nature,  non  cncore 
immobilisésau  moment  du  contrat,  qu'une  telle  convention  est 
commerciale  dans  Ie  chef  de  l'acheteur  comme  du  vcndeur ; 

Attendu  qu'cn  admeltant  que  la  convention  ait  eu  pour  objet 
principai  la  foumiture  des  appareils,  et  mème  en  se  placant 
dans  i'hypothèse  ou  elle  aurait  porté  ex'clustvemctit  sur  celte 
foumiture  sans  comprendre  aucun  placement,  il  faudrait  décider 
encore  que  les  engagements,  qui  en  dérivent,  sont  civils  dans  Ie 
chef  de  Tappelante  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant,  la  convention  étant 
d^ailleurs  explicitc  a  eet  égard,  que  les  appareils  ont  éié  achetés 
pour  ctre  incorporés  dans  Ie  batimcnt  que  Tappelante  s'occupait 
de  construire  ;  qu'il  faut  dés  lors  reconnattre  que  Ie  büt  pour- 
suivi  par  Tappelante,  la  cause  directe  et  immédiate  des  engage- 
ments   contractcii   par   eJle   en  vers  Tin  time  a   consisté   dans 
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l'édification,  1'aménagement  d*un  imtneuble,  et  que  les  dits 
engagemcnts  n'ont  qu'un  rapport  indirect  et  éloigné  avcc  Tintérêt 
OU  les  besoins  du  commerce  que  1 'appelante  se  proposait  d*ex- 
ploiter  dans  rimmeuble,  après  achèvemcnt  decelui-ci ; 

Attendu  qu'il  serait  irrationnel,  s*agissant  d'appareils  qui 
devaient  être  attachés  a  Timraeuble  a  perpétueiie  demeure  et  faire 
corps  avec  lui,  de  ne  voir.  dans  la  commande  de  ces  appareils, 
qu*un  acte  accompli  par  un  commercjant  pour  les  besoins  de 
son  exploitation  commerciale,  laquelle  peut  n'avoir  qu'une 
durée  éphémère,  au  lieu  d'y  voir  Tacte  accompli  par  un  proprié- 
taire,  en  vue  de  Taccroissement  de  sa  fortune  immobilièrc,  de 
Tacquisition  d'une  propriélé  nouvelle  par  construction  ou  du 
meilleur  aménagement  de  cette  propriété ;  que  c'est  seulement 
dans  Ie  cas  oü  les  appareils  seraient  commandés  par  un  com- 
mer^ant  non  propriétaire  de  Timmeuble  que  la  commande  devail 
être  considérée  comme  un  acte  commercial,  puisqu*en  cette 
hypothese  elle  ne  pourrait  s*expliqucr  que  par  une  intention 
commerciale ; 

Altendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  quW  tous  egards  les 
obligations  dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  Tappelante 
cchappent  a  la  présomption  de  commercialitc  qui,  en  général, 
s'attache  aux  obligations  des  commer9ants,  qu'en  conséquence 
Ie  juge  civil  s'est  a  bon  droit  déclaré  competent ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique  Monsieur  Tavocat  général 
Pholien  en  son  avis  conforme,  met  Tappel  a  néant,  confirme  Ie 
jugement  et  condamne  la  société  appelante  aux  dépens  d'appel. 

Du  24  mat  1904,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2^  Ch. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  COURTIERS.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  1°  USAGE.-  FORCE  OBLIGATOIRE.  — 
2^  DÉFAUT  DE  DÉNONCIATION  DU  NON  PAYEMENT 
DES  PRIMES  APRÈS  Q.UINZA1NE.  —  PRÉTENDU 
USAGE  ENGAGEANT  LA  RESPONSABILITÉ  DES  COUR- 
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TIERS.  —  INEXISTENCE.  -  3^  COURTIER.  —  FAITS 
CAUSANT  PRÉJÜDICE  AUX  ASSUREURS.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

1^  Pour  quun  usage  ait  une  force  obligatoire,  il  faut 
quil  coustitue  une  véritable  couiume,  une  loi  non 
écrite,  mats  connue  de  tous  et  reconnue  par  tous. 

2°  Vusage  qui,  par  Ie  fait  seul  du  défaut  de  dénon- 
ciation  du  non-payement  des  primes  dassurances 
mariümes  a  l'expiration  de  la  quin^aine  de  leur 
échéance,  rendait  les  courtiers  personnellement 
debiteurs  de  ces  primes  envers  les  assureurs,  existait 
a  [époque  des  courtiers  assermentés  jusquen  i86j. 
Cet  usage  na  jamais  été  formellement  abrogé. 
Pour  les  uns  il  subsiste,pour  les  autres  il  est  tombe 
en  désuélude.  Il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
constant  et  universeL 

3^  Le  courtier  dassurances  maritimes  peut  être  dé- 
claré  responsable  des  diverses  circonstances  préju- 
diciables  pour  les  assureurs,  si  par  son  silence^ 
calculé  OU  non,  il  a  mis  ses  mandants  dans  Fim- 
possibilité  de  faire  valoir  utilement  leurs  droits  ou 
les  a  induits  d  contracter  de  nouvelles  assurances. 

(DEUTSCHER    IXOYD   transport  VERSICHERUNG     ET 
CONSORTS  CONTRE  BRUNEI.) 

Sur  lappel   du    jugementdu  i5  seplembre  igoo, 
rapporté  1900-1-294,  la  Cour  a  staiuc  comme  suit  : 

ARRÊT 

Atlcndu  que  les  appclants  ont  demandé  et  été  admis  a  prouver 
par  tous  moycns  de  droils,  témoins   compris,  un   usage   com- 
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mercial    qu*ils  prétendaient  être  constant  et  universel  a  Anvers  ; 

Qu'ils  invoquaient  déja  devant  Ie  Cour,  avant  l'arrêt  inter- 
locutoire, certaines  déclarations  faites  par  les  rcprésentants  de 
trois  firmes  importantcs,  '  la  jurisprudence,  l'existence 
reconnue  de  l'usage  vanté  avant  la  suppression,  en  1867,  de  la 
Corporation  des  courtiers  assermentés  d'assurances  maritimes, 
les  nccessités  de  la  pratique,  Tabsence  de  tout  inconvénient 
pour  les  courtiers,  maitres  de  se  dégager  de  toute  responsabilité 
par  une  simple  dcnonciation  de  non-paiement,  la  correspon- 
dance  de  l'intimé  qui  n'aurait  pas  contesté  Texistence  de  Tusage 
qui  lui  était  expressément  opposé  ; 

Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  jugé  ces  éléraents  d'appréciation 
comme  suffisamment  précis  et  probants  et,  avant  de  statuer  sur 
Ie  point  en  litige,  a  autorisé  les  appelants  a  completer  leur 
preuve  , 

Attendu  que  les  témoignages  produits  ne  démontrent  pas  que 
Tusage  prétendu  soit  constant  et  universel  sur  la  place  d'Anvers, 
qu'il  Ie  fut  tout  au  moins  dans  Ie  courant  de  l'année  1897, 
époque  a  laquelle  remontent  les  contrats  d'assurances  dont 
s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que,  pour  qu'un  simple  usage  ait  une  force  obliga- 
toire  suffisante  pour  lier  les  parties  qui  ne  Tont  pas  expres- 
sément invoqué,  pour  regier  l'exécution  et  les  conséquences  des 
conventions  qu'elles  forment  ainsi,  il  faut  qu'il  constitue  une 
véritable  coutume,  une  loi  non  écrite  mais  connue  de  tous  et 
reconnue  par  tous  ; 

Attendu  que  l'enquète  démontre  qu'il  n'en  n'est  pas  ainsi ; 
que  les  dépositions  faites  devant  la  Cour  sont  contradictoires  ; 
que,  si  quelques  témoins  attestent  l'existence  actuelle  de  eet 
usage,  d'autres  la  dénient  absolument ; 

Que  certains  témoins  entendent  l'usage  en  ce  sens  que  les 
courtiers  ne  sont  responsables  que  des  événements  survenus 
après  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  la  prime,  jamais  de 
ceux  qui  ont  précédé  cette  échéance  ou  se  sont  produits  pendant 
Ie  délai  de  quinzaine  ; 

Qiie  d'autres  déclarent  ne  pas  savoir  jusqu'a  qucl  point  les 
courtiers  sont  responsables  en  cas  de  non  dénonciation,  ajoutant 
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I    I  que  c'est  la  une  question   de  droit,   ou   disant  qu*ils  ne  sont 

•♦    I  responsablcs  que  commt;  mandataires,  de  leur  négligence  seulc- 

1  ment  ou  de  leur  fautc  ; 

1  Attendu  que,  de  l'ensemblü  des  éléments  de  preuve  pmduits, 

til  résulte,  comme  Ta  décidé  Ie  premier  juge,  que  T  usage  qui,  par 
Ie  fait  seul  du  défaut   de  dénonciation    du   non-paiement   des 
prïmes  d'assurances  maritimes  a  Texpiration  de  la  quinzaine  de 
i  leur  échéancej  rendait  les  courtiers  personnel lemen t  debiteurs  de 

1^    r  CCS  primes  eavers  les  assureurs,  existait  a  Tépoque  des  courtiers 

H    I  *     assermentés  ;  qu'il    n*a   jamais   été  forraellement  abrogé  ;  que 

•  pour  certains  il  subsiste  eiicore,  tandis  que  pour  d'autres  il  est 

fê  tombe  en  désuétude   et    n'existe   plus  ;  qu'il  ne   peut  en    consé- 

I  quence  être  considéré  comme  constant  et  univcrscl  ; 

^.  I  Atlendu    que    la    responsabilitê    du     courlier    d'assurances 

^     I  maritimes,   mandataire  des  assureurs  pour  I'encaissement  des 

I    ^  primes,  est  d'autant  plus  rigoureuse  qu'il  est  safarié  ;  qu'il  est 

iT    \  tenue  dé  la  faute  légere   in  absti-acto  et  doit  apporter  a  Tcxécu- 

H     ;  tion  du  man  dat  les  soins  dun  bon  pere  de  familie  ; 

J  Qu'ainsi  il   pourra  ètre    déclaré    responsable    des    diverses 

circonstances  préjudicables  pour  les  assureurs,  résuUant  direc- 
tement  du  défaut  de  dénonciation  immédiate  de  Ja  déconfiture 
ou  de  la  faillite  de  Tassuré,  que  les  appelants  relèvent  dans 
leurs  conclusions  ; 

Q.ue  siparsonsilence,  calculéounon,ilamlssesmandants  dans 
rimpossihilité  de  faire  valoir  uti lemen t   leurs   droits   ou  les  a 
induits  a  contracter  de  nouvelies  assuran  ces,  sa  responsabilité 
sera  évidemment  eogagée  ; 
|i  Attendu  que,  mandaiaire  chargé  de  recouvrer  des  sommes 

appartenant  au   mandant,  ce  sera  a  lui  a  établir  la   réalité   des 
f  non-valeurs^    puisquc,    d'après  les   régies   du  mandat,    il  doii 

compte  de  ce  qu'il  a  dCi  recevoir,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  n'a  pas  recu  pour  ime  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputahle  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  jugement  dont  appel  qui  n'y  sont  pas  contraires, 
la  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  plus  amplcs,  met 
rappel  a  néant»  conrtrme  la  décisbn  attaquée  et  condamnc  lea 
appelants  aux  dépcns  d  appel. 
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Du  g  juinigo4.  --  CoUR   DE   BruXELLES.   —  6«  Ch.    -^ 
M.  Faider,  président.  —  PI.  M"  PiGARD  et  Henri  Simont. 


COMPÉTENCE.  —  LOIJAGE  D'OUVRAGE  —  CAISSIÈRE. 
RESTAURATEUR-LIMONADIER.  —  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE. 

Laction  intentée  par  wie  caissière  d  ses  patrons, 
restaurateurs4imonadiers,et  basée  sur  tinexécution 
dune  obligation  contractée  par  ceux-ci  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

{CHODOIR  ET  SERVIÈRE  CÖNTRE  OSTER) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Vu  Ie  jugement  du  Juge  de  paix  du  2«  Canton  d'Anvers,  du 
23  juillet  1903,  produit  en  expédition  reguliere  enregistréc  ; 

Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  sa  forme  ; 

Attendu  que  J'action  a  pour  but  d 'obtenir  :  i*  le  payement  de 
fr.  80  pour  appointements  du  mois  de  juin  1903  ;  2°  une  indem- 
nité  de  fr.  3  par  jour  pour  logement  et  nourriture  pendant  le 
même  mois  a  partir  du  9  juin,  soit  fr.  66  ;  3^  une  autre  indem- 
nité  de  fr.  5oo  pour  rupture  intcmpestive  du  contrat  intervenu 
entre  parties ; 

Attendu  qu'il  importe  de  déterminer  de  quelle  nature  sont  les 
fonctions  de  Tintimée  Oster  et  que  eet  examen  fera  connaitre  si 
le  premier  juge  a  été  valablement  saisi  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Temploi  de  la  caissière  n'implique  pas  des  travaux 
manuels,  mals  exige  de  l'intelligence,  du  savoir  et  de  sérieuscs 
connaissances  de  comptabilité  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  ranger  Tintimée  dans 
la  classe  des  domestiques  ou  des  gens  de  service  a  gages  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  litige  ne  pouvait,  aux 
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40  Le  fait  que  Ie  dcmandeur  n'a  pas  songé  a  réclamer  la  rési- 
liaUon  de  Lout  le  contrat  a  roccasion  de  deux  mauvaiscs  livrai- 
sons,  antériturcs  a  celle  par  steamer  Duripard ; 

30  Le  fait   qu'aprés   avoir  cité  en  justice,  le  6  juillet  1900,  le 
j  demandeur  a  encore   accepté  un  chargement  par  steamer  Mas- 

cotte ; 

40  Le  fait  que,  se  pkignant  a  nouveau  de  la  qualité  du  charbon 
par  steamer  Mascotte,  le  demandeur  déclara  le  12  juillet  que 
d  si  le  prochain  envoi  etait  encore  de  même  qualité,  il  serait 
«  forcé  de  le  refuser  «  ; 

Attendu  que  Ic  textc  du  contrat  démontre   uniquement  que 

•  •*  robligation  du  vendeur  éiait  divisible;  il  ne  déroge  en  rien  ni  au 

principe  ci-dessus  rappelé  de  Tart.    1220  cc.  ni  au  principe  de 

^/  Tart.  T 184  C.  c,  en  veriu  duquel  Tinexccution  même  partielle  de 

■'^^  •  robiigalion  peut,  suivant  la  gravilé  que  le  juge  attaché  a  l'infrac- 

tion  entraincr  l'applicalion  de  la  clause  résolutoire  tacite,  peur 

,  "^^  tout  le  contrat  1 

•|  Altendu  que  Ie  2^  fait  ne  prouve  rien   puisque   Piret  avait 

I  Toption  entre  rexécution  et  la  résolution  ; 

Attendu  que  k  3*=  fait  n'est  pas  plus  probant ;  il  démontre 
uniquemment  qu'étant  donné  Tétat  des  cours,  Piret  ne  deman- 
dait  qu'a  recevoir  de  la  marchandise,  pourvu  qu'elle  fut  con- 
forme au  contrat.  En  ce  faisant  il  ne  renoncait  en  rien  a  la 
demande  qu'il  avait  soumise  a  justice  dès  le  6  juillet ; 

Attendu  que  le  4»^  fait  s*explique  par  les  mêmes  considérations; 

Attendu  que  pour  «pprécier  la  commune  intention  des  parties 
et  la  valeur  des  faits  invoqués  par  les  défendeurs,  il  faut  d'ail- 
ieurs  tcnir  compte  de  ce  qui  s'est  passé  entre  parties,  aprcs 
l'introduction  de  la  demande  et  la  nomination  des  experts. 

Or,  il  résülte  des  éléments  de  la  cause  qu*après  avoir  été  cilés 
en  résiliation  de  tout  le  solde  du  contrat  avec  fr.  27.000  de 
dommages-intérets,  les  défendeurs  mirent  leurs  vendeurs  anglais 
au  courant  de  la  situation  et  leur  lancèrent  même  un  appel  en 
garantie; 

Que  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  les  défendeurs  et  leurs 
vendeurs  anglais,  sur  Ia  lésiliation  du  contrat  (9  juillet  :  cancel 
the  Pearl  conirat)  ■ 
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Que  rendez-vous  fut  fixé  a  Anvers,  tant  aux  vendeurs  anglais 
qu'a  Piret  ; 

Que  les  vendeurs  offrirent,  pour  Texécution  du  contrat  dans 
l'avenir,  la  garantie  d*un  controle  a  excrcer  soii  aux  houillcres 
soit  au  port  d'embarquement ; 

Que  les  pourparlers  ayant  échoué,  Piret  déclara  Ic  14  aoüt 
qu'il  donnait  ordrc  de  continuer  les  poursuites  ; 

Que  pendant  tout  ce  tcmps,  les  défendeurs  n'offrirent  aucune 
livraison  a  Piret  ou  nc  lui  déclarèrent  pas,  comme  ils  1  avaient 
encorc  fait  par  Ie  Steamer  DuDpard  et  Ic  Steamer  Mascotte^ 
qu*un  chargemcnt  arrivait  pour  lui ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  cela  que/  tant  dans  Tesprit  des 
défendeurs  et  de  leurs  vendeurs,  que  dans  Tcsprit  de  Piret,  Ie 
litigc  nc  se  bornait  pas  a  la  livraison  par  Steamer  Durward 
mais  qu'il  s'étendait  a  tout  Ie  solde  du  contrat  et  que  les  griefs 
de  Piret  visaient  dune  facon  générale  la  qualité  des  charbons 
qu'on  lui  livrait  en  exécution  de  son  contrat  du  12  octobre  1899  ; 

Attendu  que  la  mauvaise  qualité  constatéc  sur  Ie  chargemcnt 
par  Steamer  Dtinpard  et  reconnue  sur  deux  livraisons  anté- 
ricures,justifiaieni  a  suffisance  de  droit  la  dema:idc  de  résiliation 
formulée  Ie  6  juillet  1900  ; 

Attendu  que  Ie  jugemcnt  étant  censé  rétroagir  au  jour  de  la 
demande,  Piret  n'avait  pas,  pour  les  livraisons  échéant  en  cours 
d'instance,  a  meltre  ses  vendeurs  en  demeure  de  livrer.  C'est 
précisément  son  acceptation  d'un  lot,  après  Tintroduction  de  sa 
demande  que  les  défendeurs  essaient  de  faire  valoir  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  que  déduction  faite  du 
chargemcnt  par  steamer  Mascotte,  Ie  solde  non  livré  s'élève  a 
5744  tonnes  ; 

Attendu  que  Ic  tribunal  est  a  même  d'évaluer  équitablement 
a  fr.  2  par  tonne,  la  ditférence  entre  ie  prix  du  contrat  et  Ie  prix 
au  mois  de  juillet  1900  d'une  même  marchandise,  livrable  dans 
les  mgnes  termes  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  déclare  résiliée  a  charge  des  défendeurs   en   tant 
qu'elle  porte  sur  5744  tonnes,   la  vente  du   12  octobre  1899, 
i«p.  1904.  8. 
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Condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.   1 1488  de 
dommages-intérêts  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  II  décembre  igo3.  —  4^  Ch.  —  MM.  Hertogs, 
Gevers  et  Meeus,  juges,  Goyens,  greffier.—  PI.  M^sJ.  Jacobs 
Maeterlinck,  Dessain. 


ÉTRANGER.  —  JUGEMENT  FRANCAIS  —  EXÉQUATUR. 
—  JUGEMENT  AU  PROFIT  d'UN  ANGLAIS.  —  TRAITE 
FRANCO  BELGE.  —  INAPPLICABILITÉ. 

Les  traites  internationaux  nont  deffet  qu^entre  les 

nationaux  des  états  contractants. 
Le  traite  franco  beige  de  18 gg  sur  la  compétence, 

H autorité  et  fexe'cution  des  décisions  judiciaires  na 

deffet   tant  en   France  quen   Belgique  quentre 

Belges  et  Frangais. 
Conséquemment   un   anglais  ne  peut   invoquer  ce 

traite  en  Belgique  pour  obtenir  lexéquatur  dun 

jugement  quil  a   obtenu   en  France  contre   un 

Beige,  (i) 

(TUTEUR  CONTRE  VERGEYLE) 
JUGEMENT. 

Quant  a  l'action  de  M.  Tuteur  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  rendre  exécutoire  en 
Belgique  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint 
Gaudens,  (Département  de  la  haute  Garonne,  France)  du  i^  octobre 
1 900  et  un  arrèt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  du  26  mars 
1903,  dont  les  expéditions  timbrées  a  l'extraordinaire  en 
Belgique  et  enregistrées  a  Anvers,  sont  produites  au  proces  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Vergeyle  et  0°  pretendent : 

1°  Que  Ie  demandeur  étant  Anglais  ne  peut  invoquer  la  con- 
vention réglant  la  compétence  judiciaire  entre  la  Belgique  et  la 
France  du  8  juillet  1899,  approuvée  par  la  loi  du  3i  mars  1900; 

Cl)  Contra  :  l*arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  suit  p.  118. 
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20  Que  les  conditions  énoncées  a  Tarticle  t  i  de  la  convention 
et  a  Tarticle  i o  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne  sont  pas  remplies, 
a)  parce  que  les  décisions  fran^aises  invoquées,  ne  sont  pas 
passées  en  force  de  chose  jugée  ;  h)  parcc  que  Texpédition  qui 
en  est  produite  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  fi  son 
authenticité  ; 

I.  Surlé  caractère  révocable  du  jugemcnt  étranger  ; 
Attendu  que,  depuis  que  Tassignation  pour  Ie  présent  proces 

aété  signifiée,  1'arrêt  dont  on  demande  Texequatur  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  ;  qu'ainsi  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été 
observées  ;  qu'il  suffit,  en  effet,  qu'au  moment  oü  Ie  jnge  beige 
prononce  sur  l'cxécution  du  jugement  étranger,  celui-ci  soit 
devenu  exécutoire  dans  Ie  pays  oü  il  a  été  rcndu  (DE  Paepe 
Belgique  Judiciaire  1879  p.  iSóq  et  suiv.) 

Attendu  qu'il  n'échet  plus  de  faire  notifier  cette  décision  aux 
défendeurs  ; 

II.  Sur  Ie  caractère  d'authcnticité  des  expéditions  produites  ; 
Attendu  que  les  expéditions  des   jugements   étrangers   sont 

rcvêtues  des  formes  qui  leur  donnent  (a  force  exécutoire  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  Tapplicabilité  de  la  convention 
Franco-Beige  de  1899  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  de  nationalité  Anglaise  et  qu'il 
pretend  bénéficier  de  Texéquatur,  prévue  par  la  convention 
précitée  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  prescrit  pour  Toctroi  de  Texéqua- 
tur,  lorsqu'il  n*y  a  pas  examen  du  fond, les  conditions  suivantes: 

1°  Que  les  jugements  soient  rendus  en  Belgique  ou  en  France 
art.  11);  2°  Que  les  personnes,  que  ces  jugements  concernent, 
soient  Belges  ou  Francaises  (art.  i  §  i )  ; 

Attendu  que  ces  deux  conditions  sont  inséparables  et  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'un  jugement  soit  prononce  en  France  ou  en 
Belgique  pour  pouvoir  se  dispenser  de  tenir  compte  de  la  natio- 
nalité des  parties  en  cause  ; 

Atttendu  que  cette  interprétation  résulte  a  toute  évidence  du 
rapport  de  M.  Dupont,  au  Sénal,  lorsqu'il  dit  :  Titre  I. —  Le 
Traite  a  tracé  les  régies  de  la  compétence  respective  des  Tribu- 
naux  belges  et  francais  vis-a-vis  des  Francais  ou  des  Belges,  en 
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prcnant  pour-basc  Tassimilation  presque  absolue  des  Belges  et 
des  Francais  dans  les  deux  pays.Titre  II. —  Après  avoir  attribué 
a  des  tribunaux  étrangers  la  compétencc  nécessaire  pour  statuer 
sur  des  contestations  qui  intéressent  les  Belges  a  Tétranger,  la 
coiivention  devait  naturellement  attribuer  a  leurs  décisions 
ï'autorité  de  la  chose  jugée  en  Belgiquc  ;  il  devait  y  avoir, 
d'autre  part,  réciprocité  en  France  pour  les  décisions  de  même 
nature  rcndues  en  Belgiquc  ; 

Attendu  que  les  traites  internationaux,  comme  les  contrats,  ne 
peuvent  obliger  que  les  contractants  ;  qu'ils  ne  lient,  par  consé- 
quent, que  les  Etats  qui  y  ont  participé  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
invoqués  par  des  nationaux  des  Etats  qui  n'y  sont  pas  intrrve- 
nus  et  auxquels  ils  ne  peuvent  non  plus  porter  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  eut  été  loisible  au  législateur  d'apporter  a  la 
convention  telle  dérogation  qu'il  eut  jugée  convenable, 
notamment,  d'y  comprendre  d'autres  justiciables  que  ceux  qui 
y  sont  dénommés,  mais  que,  telle  mesure  n'ayant  pas  été  prise, 
il  n'est  permis  d'intcrprétcr  la  loi  que  dans  un  sens  restrictif  ; 

Attendu,  en  effet,  que  toute  exception  apportée  par  un  traite 
aux  régies  générales  d'un  pays,  doit  se  limiter  rigoureusement 
aux  objets  prévus  par  les  termes  du  traite, lesqucls  termes  doivent 
être  interpèrtés  tres  étroitemcnt  comme  dérogeant  au  droit 
commun  et  qu'on  ne  peut  argumenter  d'un  traite  en  faveur  ou 
contre  des  Etats,  qui  n'y  ont  pas  été  partie,  quand  même  ce 
traite  consacre  des  principes  généraux  qui  sont  universellement 
reconnus.  (Pradier  Foderé.  Traite  de  droit  international, 
Tomc  II I  p.  55 1  no  i6o3)  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  principe  que  les  contrats  n'ontd'effet 
qu'cntrc  parties  contractantes,  il  est  inadmissible  de  soutenir 
qu'une  convention,  conclue  entre  deux  peuples  détcrminés, 
profite  a  dautres  nations  par  Ie  seul  fait  que  celles- ei  n'en 
auraient  pas  été  cxpressément  exclues; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  les  travaux  préparatoires  il  n'a 
pas  été  fait  mention  que  d'autres  nationaux,  en  dehors  des 
Francais  et  des  Beiges,  participeraient  au  traite  ; 

Attendu  qu'il  resul  te  en  effet,  du  rapport  de  M  Van  Cleem- 
putte  a  la  Chambre  des  représentants  que  la  raison  d'ètre  du 
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traite  se  trouve  loute  entière  entre  Belges  et  Francais  ;  que  la 
convention  soumise  a  Tapprobation  de  la  Chambre  a  pour  objet 
de  mieiix  sauvegarder  l'intérêt  commiin  a  la  Belgique  et  a  Ia 
France  ;  qu'elle  est  en  quelque  sorte  l'application  des  articles 
lo  et  54  de  la  loi  beige  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  pour  mieux  corroborer  que  seuls  les  Francais  et 
les  Belges  ont  participé  a  la  convention  dont  queslion,  il  con- 
vient  de  noter  les  paroles  de  M.  Bara,  a  la  séancc  du  Sénat  du 
17  mars  1900  :  «  La  similitude  de  la  législation  francaise  avec 
la  nolre  a  certainement  été  une  puissante  raison  pour  amencr  les 
deux  gouver nements  a  conclure  ce  traite.  Cependant  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  s*effrayer  des  divergences  de  législature  qui 
peuvent  exister  entre  la  Belgique  et  d'autres  pays.  J'engage  Ie 
gouvernement  a  continuer  a  poursuivre  ses  efforts  et  a  chercher 
a  faire  des  traites  semblables  avec  la  Hollande  et  I'Allemagne, 
avec  ri talie  et  l'Espagne  ;  nous  y  avons  des  interets  moins  nom- 
breux  mais,  néanmoins  ce  sont  cncore  deux  nations  avec 
lesquelles  pareille  convention  pourrait  êtreavimise  ;  » 

Attendu  qu'en  supposant  que  Ie  traite  Franco-Beige  soit 
applicablc  a  tous  les  étrangers  il  en  résulterait  cette  conséquence 
inouïe  qu'au  mépris  de  toute  réciprocité,  les  proces  des 
étrangers  seraient  livrés  sans  controle  a  Tarbitraire  d'une  légis- 
lation étrangère  ; 

Attendu  qu*il  résulle  de  ces  considérations  que  Ie  traite 
Franco-Beige  ne  s'applique  pas  aux  jugements  obtenus  en 
France  par  un  étranger  contre  un  Beige  ; 

Attendu  par  conséquent,  qu'il  y  a  lieu  do  réviser  au  fond  les 
décisions  dont  lexéquatur  est  postulée  ; 

Attendu  que  jusqu'ores  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées 
a  toutes  fins  et  qu'il  importe  de  leur  enjoindrc  de  Ic  faire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  audience  publique  M.  Godenir, 
.substitut  du  Procureur  du  Roi,  en  son  avis  conforme,  joint 
comme  connexes  les  causes...  écartant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ou  plus  amples,  statuant  par  un  seul  jugement, 
i»  Sur  Taction  de  M.  Vergeyle  et  C"....    2'>  Sur   l'action  de 
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M.  Tuteur,  donne  acte  au  demandeur  qu*il  évalue  Ie  litige  a 
cinq  milie  francs  quant  a  la  compétence  et  Ie  ressort  ;  déclare 
que  les  decisions  pour  lesquelles  on  demande  Texéquatur  ne 
tomhent  pas  sous  l'application  du  traite  Franco-Beige  du 
8  juilict  iSqg,  approuvé  paria  loi  du  3i  mars  1900,  et  avant  de 
statuer  plus  avant  ordonne... 

Du  II  juin  ip04.  —  TriBUNAL  CivIL  D'ANVERS.  — 
l'ïClL  —  MM,  OlJ.EVIER,  LAMPROYE  et  MOREELS,  juges. 
—  PI.  M^^  EMiLE  ROOST  et  FRANGK. 


ÉTRANGIiR    —  CONVENTION  FRANCO  BELGE  DE  1899. 
1^  JUÜEMENT  FRANCAIS  RENDU  CONTRE  UN  ÉTRAN- 
1,  GER.  -  EXEQUATUR  EN  BELGIQUE.  -  APPLICATION 

I  DE    LA    CONVENTION.  —    2<^JUGEMENT   SUR  L'EX- 

EaUATUR.  —  APPEL.  —  DÉLAIS.  —  3°  TRIBUNAL 
FRANfAiS  COMPÉl  ENT  A  RAISON  DE  LA  NATIONA- 
LITÉ  DU  DEMANDEUR  FRANCAIS.  —  REFUS  D'EXE- 
QUA'l  UR  EN  BELGIQUE. 

L  i^  La  conventiön  franco-beige  de  18 gg  est  applicatie 

P  a   un  jugemeni  francais,  bien    quune  des  parties 

soit  ciraugère  a  la  Belgique  et  d  la  France  ;  eest 
daprès  les  dispositions  de  eet  te  couvention  que  Con 
doit  vér i fier  si  Ie  dit  jugement  est  susceptible  dex- 

Iequatur  en  Belgique.  (1) 
2^  Si,  daprês  tart.  14  de  la  convention,  rappel  du 
jugement  de  la  demande  dexequatur  doit  être 
interjetée  dans  les  quin^e  jours  de  la  signification 
a  partie,  ni  dans  Ie  texte,  ni  dans  les  travaux 
préparatöires,  on  ne  trouve  tracé  de  la  volonté  de 

I  (I)  Larrdtde  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  novembre  1903  (P.  A.  1903-1- 

'  292j  est  rcformé  *^ur  ce  point  dans  les  motifs  de  l'arrét  de  cassation. 


\ 
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de  supprimer  les  délais  départis,  d'une  maniere 
générale,  par  Ie  Code  de  procédure  cipile,  d  tap- 
pelant  qui  demeure  hors  du  pays, 
3^  Un  jugement  rendu  contre  un  étranger  par  un 
tribunal  frangais,  uniquement  competent  a  raison 
de  la  nationalité  du  demandeur  frangais  en  vertu 
de  f  art,  14  du  Code  cipil,  nest  pas  exécutoire  en 
Belgique. 

(LA  COMPAGNIE  MARITIME  FRAN^AISE  CONTRE 
MARYCHURCH  ET  C^) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Ouï  M.  Ie  conseiller  d*Hoffschmidt  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusionsde  M.  Raymond  Janssens,  procureur  général ; 

Sur  Tunique  moyen  déduit  de  Ia  violation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  et  approuvée  par  la  loi 
du  3i  raars  1900,  promulguée  Ie  25  juillet  suivant,  et  spéciale- 
ment  des  art.  10,  n  et  14  de  la  dite  convention-loi,  ainsi  que 
fausse  application  de  Tart.  11,  i^,  de  la  dite  Convention  et  de 
Tart.  10,  50  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

i4.  —  En  ce  que  l'arrêt  attaque  a  refusó  d'appliquer  a  la 
demande  d'exequatur  d*un  jugement  francais  la  convention-loi 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  et  y  a  faussement  appli- 
qué  les  regies  de  la  loi  beige  du  25  mars  1876,  par  Ie  motif  que 
1  une  des  parties  était  de  nationalité  anglaise  et  que  des  regies  de 
compétence  spéciales  a  la  France  auraient  fondé  la  compétence 
du  juge  francais  ; 

B.  —  En  ce  qu'il  a  déclaré  recevable  un  appel  formé  en  dehors 
du  délai  fixé  par  Tart.  14  de  la  Convention  ; 

C  —  En  ce  qu*il  a  considéré  Ie  jugement  francais  comme 
contraire  a  l'ordre  public  ou  au  droit  public  beige  uniquement  a 
raison  de  la  loi  de  compétence  spéciale  a  la  France  qui  a  fondé 
la  juridiction  du  tribunal  de  Nantes,  alors  que,  conformément 


i 
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anx  art.  to  et  i  r  de  !a  Convention  franco-beige,  Ie  controle  des 
régies  de  compctcnce  par  Ie  jugc  saisi  de  la  demande  dexequalur 
ne  peut  s'exLTccr  que  si  Ia  compétence  du  jugc  francais  a  étê 
hasée  sür  une  règlc  coramune  éJictée  par  la  Convention  eüe~ 
niènie  ; 

A,  —  Attendu  que  l'art,  i  t  de  la  convention  franco-beige 
invoquée  par  Ie  pourvoi  dispose,  de  la  maniere  la  plus  générale, 
que  les  décisions  des  cours  et  tribunaux  rcndues  en  matière  eivile 
OU  en  matière  conimerciale  dans  l'un  des  deux  Etats  ont  dans 
raLitre  rautorité  de  ia  chose  jugée,  si  elles  réunissent  les  condi* 
tions  déterminées  par  eet  article  ; 

Attendu  que  les   exposés  des  motifs   prcscntés  aux  Chambres 

-  légisiati%'es  tant  en   Francc  qu'en  Bclgiquc,  pour  Tapprobation 

de  la   convention,  ont   hi    mème   généralité  :  a  Désormais,    dit 

r exposé  des  raoiils  francais,  les  jügements  rerju<  par  les  tribu- 

I  naux    bel  ges  auront   aulorité  de  cliose  jugée  en    Francc  et  les 

^  jügements  rendus  par  les  tri  bun  aux  francais  auront  autorité  en 

F  Belgique  sous  certaines  conditions  ênumêrées  par  l'art.  t  i  »  ; 

«  S  ui  vaat  ïa  jurisprudence  actuelle,  dit  ie  rapport  annexé  a 
rexposé  des  motifs  de  la  loi  beige,  les  ju  tremen  ts  bel  ges  ne 
f  peüvent  et  re  exécutês  en  France  qu'aprés  une  revision  du   fond 

du  lilige,  Suivant  la  convention,  üs  auront  eti  France  rautorité 
P  de  Ja   chose  jugée  et  pourront  y  être   Jéclurés   exêcutoires  s'ils 

réunissent  les  cinq  conditions  ênumêrées  a  Tart.  u.  11  en  sera 
de  même  des  jügements  francais  en  Belgique  »  : 

Attendu  que  cette  régk%  inspirce  par  la  confiance  réciproque 
de  chacun  des  deux  pays  dans  la  justicc  de  Ta  ut  re,  fait  abstrac- 
tion  de  la  nationalité  des  parties  en  cause  ;  que  c'est  au  jtJge- 
ment  lui-même,  acte  de  rautorité  judiciaire  du  pays  qui  Ta 
rendu,  que  va  cette  confiance  et  qu  elle  n'a  pas  moins  de  raison 
d'étrc  quand  les  parties  sont  étrangères  qoe  quand  eiles  appar- 
tiennent  a  l'un  des  deux  Etats  contractants  ; 

Attendu  que  décïder  Ie  contraire  serait  accorder  aux  étrangers 
un  véritable  privilege,  puisqu'ils  pourraient  toojours  faire  reviser, 
dans  Tun  de  ces  Etats,  les  jügements  rendus  contre  lui  dans 
Ta  utre,  alors  que  les  nationaux  ne  Ie  pourraicnt  pas  ; 

Attendu,  en   conséquence,  que  la  convention  invoquée  reste 
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applicable  au  jugement  francais  dont  il  s*agit  en  ]a  cause,  bien 
qu'une  des  parties  soil  étrangère  a  la  Belgique  et  a  la  France,  et 
que  c'est  d'après  les  dispositions  de  cette  convention  que  l'on 
dolt  vérificr  si  Ie  dit  jugement  est  susceptible  d*exequatur  en 
Belgique  ; 

B.  —  Attendu  qu'une  premiere  conséquence  de  cc  principe 
est  que  Tappel  du  jugement,  qui  a  statué  sur  la  dcmande  d'cxe- 
quatur,  était  soumis  aux  prescriptions  de  Tart.  14  de  la  conven- 
tion ; 

Attendu  que,  d*après  cette  disposition,  l'appel  doit  être  inter- 
jeté  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  signification  a  partie, 
mais  que,  ni  dans  Ie  texte,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  on 
ne  trouve  tracé  de  la  volonté  de  supprimer  les  délais  départis, 
d'une  maniere  générale  par  Ie  Code  de  procédure  civilc,  a  l'appe- 
lant  qui  demeure  hors  du  pays  ; 

Attendu  que  cette  manifestation  de  volonté  était  d'autant  plus 
nécessaire  qu*il  s'agissait  de  rapports  internationaux  pour 
lesquels  ces  délais  ont  été  plus  spécialement  prévus  ; 

Attendu  que  pareille  volonté  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'il  a  été 
dit,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  fran9aise,  que  Ie  litigc  sur 
Texequatur  qui  se  rattache  a  -un  proces  déja  suivi  a  Tétranger, 
doit  être  réglé  rapidement ;  que  cette  observation  explique  que 
Topposition  ait  été  supprimée  et  que  Ie  délai  ordinaire  d'appel 
ait  été  reduit  a  quinze  jours,  mais  que  sa  portee  ne  s*étend  pas 
au  dela  ; 

Attendu  que,  dans  Ic  silence  de  la  convention,  les  délais  régies 
par  Tart.  y3  du  Code  de  procédure  civile  restent  applicables  en 
vertu  de  Tart.  445  du  même  Code  ; 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  contesté  que  ces  délais  ont  été 
observés  en  la  cause  ; 

C.  —  Attendu  que  l'une  des  conditions  exigées  par  Tart.  1 1 
de  la  convention  pour  qu'une  décision  judiciaire  obtenue  dans 
Tun  des  pays  contractants  soit  cxécutoire  dans  l'autre  est  que  les 
régies  de  la  compétence  rendues  communes  aux  deux  pays  par 
cette  convention  n'aient  pas  été  méconnues  ; 

Attendu  que  la  premiere  régie  de  compétence  commune 
résultant  de  Tart.  i^r,  §  ler^  de  la  dite  convention,  est  la  sup- 
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pression  de  Tart.  14  du  Code  civil  dans  les  relations  entre  les 
deux  pays  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  indiquent  que  telle  a  été 
l'idée  fondamentale  de  la  convention  ;  que  Texposé  des  motifs 
francais  Ie  dit  expressément  et  que,  tant  en  France  qu 'en 
Belgique,  on  a  fait  rcssortir  Ie  caractère  exorbitant  de  cette 
disposition  ; 

Attendu, il  est  vrai,que  Ie  §2  du  même  article  réserve  auxFran- 
5ais  et  aux  Belges  autorisés  a  établir  leur  domicile  en  France, 
Ie  droit  d'invoquer  en  France  Tart.  14  envers  d'autres  étrangers, 
mais  que  cette  facuité,  spéciale  a  l'un  des  deux  pays,  est  con- 
traire aux  régies  de  compétence  qui  leur  sont  communes  et  ne 
pourrait  servir  de  base  a  une  demande  d'exequatur  en  Belgique, 
fut-ce  par  un  Beige,  sans  méconnaitre  ces  règlcs  communes  ; 

Attendu  que  Texposé  des  motifs  de  la  loi  beige  ne  laisse 
aucun  doute  que  telle  ait  été,  en  Belgique,  Tinterprétation  du 
gouvernemient  que  les  Chambres  ont  sanctionnée  par  leur  vote  : 
((  Le  traite  dont  la  ratification  vous  est  demandée  aujourd*hui, 
))  dit  eet  exposé  des  motifs,  est,  après  23  années,  le  premier  pas 
))  fait  pour  réaliser  la  réforme  décrétée  en  1876.  Il  se  place 
»  exactement  dans  le  cadre  tracé  .par  Tart.  10.  Les  conditions 
»  dont  cette  loi  fait  dépendre  l'octroi  de  Texequatur  aux  décisions 
»  étrangères  sont  toutes  reproduites  par  le  traite  »  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  soutenir  que  le  législatcur  beige  ait 
abandonné  au  profit  de  la  France,  et  sans  réciprocité  possible, 
le  principe  qu'il  avait  inscrit  dans  Tart.  10,  n»  5  de  la  loi  sur 
la  compétence  du  25  mars  1876  ;  qu'il  a  au  contraire,  affirmé  la 
volonté  de  le  maintenir  et  que  Tart.  1 1,  n^  5  de  la  Convention  a 
été,  dans  sa  pensee,  Téquivalcnt  de  Tart.  10,  n"  5  de  la  loi  de 
1876  ; 

Attendu  que  Ton  n'est  pas  plus  fondé  a  invoquer  Tart.  10  de 
la  Convention  pour  prétendre  que,  relativement  aux  étrangers, 
la  compétence  est  réglée,  dans  chaque  pays,  par  la  législation 
qui  lui  est  propre  ;  qu'au  point  de  vue  de  Texequatur,  cette 
disposition  n'est  applicable  que  pour  des  cas  oü  la  Convention 
n'a  pas  établi  les  régies  de  compétence  communes  et  que, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  la  première  de  ces  régies  communes 
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entre  Belges  et  Francais  est  précisément  l'abrogation  de  la 
compétence  exceptionnelle  attribuée  au  juge  du  lieu  oü  Ie 
demandeur  a  lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence  ;  que  les 
exemples  cités  dans  les  travaux  préparatoires  de  cas  spéciaux  de 
compétence  rentrant  dans  les  termes  de  Tart.  lo  ne  fontaucune 
allusion  a  l'application  de  Tart.  14,  C.  civ  ,  qui,  cepcndant. 
avait  si  vivement  préoccupé  les  négociateurs,  ce  qui  confirme 
que,  dans  leur  pensee,  cette  application  n'était  nullement 
comprise  dans  les  prévisions  de  cette  disposition  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant,  bien  que  par  des 
motifs  différents,  qu'un  jugement  rendu  contre  un  étranger  par 
Ie  tribunal  de  Nantes,  uniquement  competent  a  raison  de  la 
nationalité  du  demandeur,  n'était  pas  exécutoire  en  Belgique, 
Tarrêt  attaque  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invo- 
quées  a  Tappui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.. 

Du  ijuillet  1P04.  —  Cour  de  Cassation.  —  leCn.  — 
M.  GiRON,  président.  —  PI.  M^^  Beernaert,  De  LA  Croix, 
DUVIVIER,  Graux  et  Franck. 


AFFRÈTEMENT.  ~  CLAÜSE  D'EXONÉRATION.  — 
BARATëRIE.  —  SIGNIFICATION  DU  MOT.  —  EXTEN- 
SION  AUX  FAUTES  EXEMPTES  DE  DOL.  —  CLAUSE 
D'EXONÉRATION  AU  PROFIT  DES  AFFRÉTEURS  ET 
ASSUREURS.    -  VALIDITÉ. 

Si  dans  son  acception  primitive,  Ie  mot  «  barateiie  » 
ne  comprenait  que  les  seuls  actes  criminels  ou 
intentionnellement  frauduleux  cotnmis  a  bord 
par  Ie  capitaine  ou  les  gens  de  [equipage,  et  de 
nature  a  causer  préjudice  aux  propriétaires  ou 
affréteurs  du  navirCy  la  jurisprudence  en  a  étendu 
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la  signiücatiön  en  y  comprenant  tous  les  faits  dont 
f  art.  7  de  la  loi  du  2  r  april  iS-jg  rend  Ie  proprie- 
taire  du  navire  responsable,  Loin  de  défendre,  la 
loi  permet  aux  affréteurs  de  sexonérer  de  cetle 
I  baraterie  ei  aux  assureurs  den  assumer  la  respon- 

f  sabiiité  dans  felle  mesure  qui  peut  leur  conuenir. 

L  (SOClÉTii    CRÉDIT    ANVERSOIS    CONTRE    LA     MUNSON 

STEAMSHIP  LINE  ET  MULLER  ET  C"") 

ARRÉT. 

Attcndu  que  les  causes  inscrites  au  róle  général  sous  les 
_      _  0"=*  369  et  2064  iont  connexes  et  qu'il  échet  de  les  joindre  ; 

AUciidu  qu'il  appert  a  l'évidence  des  éléments  de  la  cause  que 
Fappelante  a  recu  en  poids  comme  en  mesure  toule  la  marchan- 
dise  qu'elle  avait  a  recevoir  et  que  Ie  seul  dommage,  doat  ellc 
soit  fondée  a  se  plaindre,  resul  te  de  ce  qu' au  lieu  d'obtenir  la 
délivrance  des  '^114  poutres  de  bois  de  cèdre  entières  et  reconnues 
au  connaissemcnt  sous  !e  nom  de  cc  logs  »,  il  lui  en  a  été  en 
partie  remis  qui  avaient  été  sciées  ou  sectionnées  ou  subslituées 
par  errcLir  et  qui  par  Ie  fait  ne  se  trouvaient  plus  dans  l'état 
auquel  elle  avait  Ie  droit  de  prétendre  ; 

Attcndu  que  Ie  dommage  ainsi  défini  ne  saurait  être  imputé 
au  Aq\  ou  a  lü  fraude  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  que  rien 
n'a  d'ailleurs  élé  allégué  a  eet  égard  tandis  qu'il  apparait.  a 
n*en  pas  douter^de  la  nature  des  transports  par  mer  que  la  seule 
explicatïon  plausible  qui  s'en  puisse  concevoir  est  que,  de  mème 
quelors  de  I'embarquement  de  la  marchandise  sur  Ie  Parran  a 
Tecoluiio,il  semble  avoir  fallu  pour  l'arrimer  que,  Ie  volume  de 
certaines  poutres  tut  reduit,  de  même  soit  a  New- York,  lors  du 
transbordemcntd'une  particsur^en  Cleene  soit  plus  tard pendant 
la  travcrsée,  il  a  fallu  que  Ton  sectionnat  quelques  poutres 
cncore  ufin  de  faci liter  ou  de  réparer  l'arrimage  ;  qu'au  surplus, 
jl  est  possible  qtie  cette  opération  n'ait  pas  été  accomplie  avec 
toute  réconomie  et  Ie  discernement  que  comportait  l'obligation 
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pour  lecapitaine  de  prendre  soin  de  la  cargaison,  mais  que  ce 
n'est  la  qu*une  faute  de  sa  part ; 

Attendu  que  si  dans  son  acception  primitive,  Ie  mot 
«  baratcrie  »  ne  comprenait  que  les  seuls  actes  criminels  ou 
intentionnellement  frauduleux  commis  a  bord  par  Ie  capitaine 
ou  les  gens  de  son  equipage,  et  de  nature  a  causer  préjudice  aux 
propriétaires  ou  affrétcurs  du  navire,  la  jurisprudence  consacrant 
en  cela  un  usage  établi  en  a  étendu  la  signification  en  y  compre- 
nant  les  simples  fautes  du  capitaine  exemptes  de  dol,  son  impé- 
ritie,  ses  ncgligcnces,  en  un  mot  tous  les  faits  dont  Tart  7  de  la 
loi  du  21  avril  1879  rcnd  Ie  propriétaire  du  navire  responsable  ; 
que  loin  de  Ie  défendre,  la  loi  per  met  aux  affréteurs  de  s'exonérer 
de  cette  baraterie  et  aux  assurcurs  d'en  assurner  la  responsabilité 
dans  telle  mesure  qui  peut  leur  convenir  ;  que  eest  ainsi  que 
ceux  de  ces  derniers,  qui  sent  établis  ou  ont  leurs  agences  a 
Anvers,  ont  convenu  qu'a  dater  du  i^^  juillet  1859  ils  stipule- 
raient  en  assurant  a  qu'ils  ne  scraient  pas  responsables  des 
»  dommages  et  pertes  provcnant  de  baraterie  de  patron  a  Tégard 
))  des  armateurs,  des  propriétaires  de  navires  ou  de  leur  avant 
»  droit  lorsque  Ie  capitaine  est  de  leur  choix  et  que  cette  bara- 
»  terie  porte  Ie  caractère  du  dol  ou  de  la  fraude  »  ; 

Qu'il  apparait  des  documents  produits  par  l'appelant  que 
lui-même  s*est  assuré  a  ces  conditions  pour  Ie  transport  litigieux 
par  Panman  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  sa  réclamatton,  doit  être  rejetée 
par  application  de  cette  clause  valablement  ou  librement 
acceplée  par  lui  dans  Ie  connaissement  a  que  Ie  transporteur 
» ne  serait  pas  responsable  de  tout  dommage  qui  peut  être 
»  couvert  par  Tassurance  »  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  avait  au  surplus  été  doublc- 
ment  garantie  puisque  atirétcur  et  affrété  avaient  encorc  convenu 
«  qu'cn  tous  cas  et  saus  autre  réserve  Ie  premier  ne  serait  tenu 
D  d*aucune  pertc  ou  dommage  produit  par  des  causes  indépen- 
ï>  dantes  de  sa  volonté  et  notamment  par  baraterie  de  patron  ou 
»  de  réquipage  ou  par  n*importe  quel  acte,  négligence  ou  faute 
))  quelconque  du  pilote,  du  capitaine  ou  de  son  equipage  »  ; 

Attendu  que  Tappelr.nt  soutient  a  tort  que  malgréja  généralité 
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des  termes  employés  dans  Ie  connaissement  comme  dans 
Tassurancc,  Ja  baraterie,  la  faute  oti  Ie  fait  dont  il  sy  agit,  ne 
sont  couverts  par  Tassurance  ou  exceptés  de  Ia  rcsponsabilité 
qui  incombait  a  rarmemcnt  qu'en  tant  qu'ils  soienl  nés  de 
fürtune  de  mer  ;  qa'en  füt-il  d  ailleurs  ainsi  et  a  supposer  que 
Ie  dommagc  qui  en  resul  te  ne  procédé  pas  ex  mahnce  tempes- 
iaiis  discrimine^  il  ne  saurait  et  re  contesté  que  les  prédites 
I    J  causcs  qui  iontamisné, constituent  un  risc]ue  et  un  grand  risque 

^  mirittmc,  puisque  Ie  propriétaire  de  Ia  marchandise  est  obüge 

de  confier  son  bicn  aux  gcns  de  mer  qui  peuvent  manquer  auK 
devöirs  de  leur  état  ou,  par  leur  imprudence,  ca  user  des 
préjudices  ; 

Par  ces  motifs, 

-  ^      .  Ceux  non  contraires  invoqués  au  jugement  du  20  septembre 

T901  et  tous  ceux  invoqués  au  jugement  du  16  mai  1903,  Ia 
Cour,  joignant  les  causes  insc rites  au  röle  géncral  sous  les 
n™  369  et  20Ó4  et  déboutant  Ja  sociéic  «  Le  Crédit  Anversois  », 
appelante  au  principal,  de  ses  fins  et  conckisïonsj  la  déclare 
sans  griefs  ;  met  en  consequence  sou  appel  a  néant  et  la 
condamne  aux  dépens  y  compris  ceux  des  appels  en  garantie. 

Du  ly  juin  Tgo4  —  COUR  DE  BrüXELLES.  —  5^  Ch.  — 
M.  JOÜVENEAU.  président,  ^  PI  M^^  ALEX.  BïtAtJN,  G. 
LECLERCdet  Van  Doosselaere  (du  Barreaud^Anvers). 


AFFRÈTEMENT.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  — 
CHARTE-PARTIE  AUTORISANT  GE  CHARGEMEM T.  — 
aUANTITÉ. 

Le  capiiaine  ne  peul  charge r  sur  le  pont  de  sou 
na  PI  re  une  quant  il  é  de  bois  dépassant  cel  te  prévue 
par  la  charle-partie  ;  pour  se  jnstifier,  il  ne  peut 
invoquer  q  w  les  ckargenrs^  agents  du  freteur,  oni 
consent  i  au  chargement  lel  quü  a  ét  e  fait,  la 
chartepartie    limit ant  le  mandat   donné  par  le 
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fréteur  aux  chargews  quant  aux  marchandis'js  a 
charger  sur  Ie  pont. 

(landmesser  contre  capitaine  meyer) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  8  décembre  igoS  ; 

Attendu  que  Ia  demande  tcnd  au  payemcnt  de  dommages- 
intérêts  et  se  base  sur  ce  qu*en  violation  de  la  charte-partie, 
conclue  avec  Ie  demandeur,  Ie  capitaine  défendeur  a  chargé  sur 
Ie  pont,  des  quantités  dépassant  celles  tolérées  au  contrat ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  erronément  de  ce  que  les 
chargeurs  auraient  expressément  consenti  au  chargement  tel 
qu'il  a  été  fait ; 

En  effet,  si  la  charte  partie  stipule  que  les  bois  a  transporter 
seront  a  prendre  chez  «  les  agents  du  fréteur  »  et  si,  de  par  cette 
clause  les  chargeurs  peuvent  passer  pour  les  mandataires  de 
Tafifréteur,  vis  a-vis  du  capitaine,  il  reste  en  tous  cas  certain 
que  rétendue  de  leur  mandat  se  détermine  par  la  charte-partie 
elle-raême  ;  il  ne  résulte  de  rien  que  Ie  demandeur  aurait  donné 
a  ses  chargeurs,  Ic  mandat  de  défaire  ce  qu'il  avait  fait  et  de 
renoncer  en  faveur  du  capitaine  a  une  clause  qui  avait  été 
expressément  imposée  a  cclui-ci  ;  or  la  charte-partie  déterminait 
catégoriquement  Ie  maximum  qui  pouvait  se  transporter  sur  Ie 
pont  ; 

Attendu  que  subsidiairement  Ie  défendeur  exige  trois  experts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  faire  droit  et  donnant  acte  au  demandeur 
de  ce  qu'il  se  contentait  d*un  expert,  nomme  en  qualité  d'experts, 
aux  fins  de  Ia  citation  MM.  Van  Bladel,  A.  Delangle  père  et  De 
Baer. 

Du  12  décembre  igo3.  —  3^  Ch.  —  MM.  Resseler,  Bal  et 
Carpentiers,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M^  A.  RooST 
et  FranCK. 
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TRANSPORT.  ^   TRAMWAY.  —   REGLEMENT  AFFICHE 
DANS  LES  VOITURES.    —  CORRESPONDANCE. 

Lc  reglement,  affiche  par  une  compagnie  de  tram- 
ways  dans  ses  voitures  et  contenant  les  conditions 
'  du  transport,  forme  la  loi  des  parties. 

Dés  lors,  ce  reglement  portant  que  Ie  chaligement 
de  voiture  ne  sera  admis  quau  point  du  contact  de 
deux  lignes,  c'est  a  ce  point  que  Ie  %'oyageur  doit 
changer  de  voiture, 

^^^ fDOMUS  CONTRE  TRAMWAYS  D'ANVERS) 

JUGEMENT. 

„  Vu  la  citation  du  4  décembre  1902  ; 

[^  Attendu   que  Ia  question  est  de  savoir,   si  Ie  demandeur  qui 

avait  pris  a  Borgerhout,  un  billet  de  correspondance  peur 
BtTchem,  avait  Tobligation  de  prendre  la  voiture  pour  Berchem 
II  u  point  de  contact  des  deux  lignes  c'est-a-dire  au  Rempart 
S"^"  Catherinc  ; 

Attendu  que,  tout  en  s'attachant  a  démontrer,  qu*en  vertu  de 
s.i  concession,  el  Ie  avait  Ie  droit  de  faire  pareil  reglement,  la 
dcfenderesse  invoque,en  ordre  principal,qu'au  moment  oü  elle  a 
ct.uitraclé  avec  Ie  demandeur  Ie  transport  litigieux,  il  cxistait  un 
fL-glement  aux  termes  duquel  «  Ie  changement  (de  voiture)  ne 
M  sera  admis  qu'au  point  de  contact  des  deux  lignes  »  ;  que  ce 
rci^lement  était  affiche  dans  les  voitures  et  que  c'est  par  consé- 
quent aux  clauses  et  conditions  de  ce  reglement,  qu'elle  a  traite 
avcc  Ie  demandeur  ; 

Aitendu  que  Ie  demandeur  ne  conteste  pas  ces  éléments  de 
iail 

Attendu  que  la  convention  faisant  la  loi  des  parties,  Ie  deman- 
tlcLir  doit  être  débouté  de  sa  demande,  sans  rechercher,  si  en 
imposant  la  stipulation  litigieuse  au  public,  c'est-a-dire  en 
rclusant  de  Iraiter  a  d'autres  conditions,  la  défenderesse  viole  ou 


i 
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ne  viole  pas  Ie  texte  et  Tesprit  de  la  concession  et  si  des  citoyertji 
isolés,  habitant  ou  non  Tune  ou  Tautre  des  communes  desservies, 
seraicnt  recevables  a  agir  contre  la  compagnie  concessionnaire 
pour  mauvaise  interprétation,  fausse  application  ou  violation 
de  sa  concession  et  de  son  cahier  des  charges  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens. 

Du  72  décembre  igo3,  —  3^  Ch.  —  MM.  Resseler,  Bal 
et  Carpentiers,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M^s  DOMUS, 
Van  Lil,  Walton  et  Gevers. 


SOCIÉTÉ    ANONYME.    —  ASSEMBLEE    GÉNÉRALE.    — 
1°  DÉCISION.  —  NULLITÉ.    —   DROIT  DU  PORTEUR' 
D'ACTION.  —  2«>  ORDRE  du   jour.    —  TERMES     — 
INTERPRÉTATION. 

1^  Le  droit  de  poursuivre  la  nullité  de  certaines 
décisions  de  rassemblée  générale  dune  société 
anonyme  est  attaché  a  la  possesion  de  Paction 
quelle  que  soit  tépoque  de  tacquisition  de  cette 
action,  tant  qu'une  adhésiou  formeUe  ou  une  ralU 
fication  n e  peut  être  opposée  au  porteur  de  cette 
act  ion. 

2^  Vassemblée  générale  ne  peut  valablement  statuer 
que  sur  les  objets  portés  d  lordre  du  jouren  termes- 
expres  et  clairs.  Elle  ne  peut  soccuper  dun  objet 
qui  ne  peut  rentrer  dans  un  des  objets  de  lordre 
du  jour  que  par  une  interprétation  forcée  et 
abusive  des  termes  de  ïordre  du  jour. 

(D«"'*  STRIEVE  CONTRE  LE  COMMERGE   COLONIAL 

ET  GONSORTS) 
i«P.  1904.  9. 
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JUGEMENT. 

Vu  les  ajournements  des  28  et  3o  novembre  1903  ; 

Vu  les  exploits  d'intervention  des  3  et  5  décembre  1903  ; 

I .  Q.uant  a  l'action  principale  ; 

Attendu  que  par  les  exploits  du  28  et  3o  novembre  1903, 
la  demandcresse  a  assigné  la  socicté  anonyme  pour  Ie  commcrcc 
colonial  en  liquidation,  rcprésentée  par  ses  liquidateurs  MM. 
Ed.  Nyssens,  Fr.  Vleminckx  et  John  Hall  pour  comparaïtre 
devant  Ie  tribunal  concurremmcnt  avec  M.  Osc.  De  Bauw  aux 
fins  de  :  «  voir  la  dite  société  déclarer  nuls  et  de  nul  efïet  les 
délibérations,  décisions,  nomination  et  Vote  auxquels  a  donnc 
licu  en  assemblee  générale  tenue  Ie  10  novembre  1903,  Ie  tertio 
de  l'ordre  du  jour  —  voir  De  Bauw  déclarer  que  Ie  jugement  a 
•  intervenir  lui  sera  commun  »  ; 

Recevabilité  ; 

Attendu  que  la  société  représentée  par  ses  liquidateurs  Vle- 
minckx et  Hall  plaident  que  l'action  est  non  recevable,  parce  que 
la  demandcresse,  dont  la  présence  n'a  été  jusqu'ici  constatée  a 
aucune  assemblee  des  actionnaires,  ne  justifierait  point  avoir  été 
propriétaire  avant  Ie  4  novembre  1903  des  parts  de  fondateur 
qu'cllc  invoque  comme  titres  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  que  la  deman- 
dcresse était,au  moment  de  Tintentement  de  l'action, propriétaire 
des  dites  parts  ; 

Attendu  que  Ie  droit  de  poursuivre  la  nuUité  de  certaines  déci- 
sions prises  par  une  assemblee  générale,  est  attaché  a  la  posses- 
sion  de  Taciion  quelle  que  soit  l'époque  a  laquelle  elle  a  été 
acquisc,  tant  que  Ton  ne  peut  opposer  au  porteur  de  cette  action 
une  adhésion  formelle  ou  une  ratification  des  actes  qu'il  in- 
crimine;  que  i'achat  d  une  action  a  une  époque  mème  postérieure 
aux  décisions  incrimmées  n'implique  pas  par  lui-même  une 
adhésion  a  ces  décisions,  puisque  eet  aciiat  peut  même  avoir 
eu  pour  but  légitime  d'acquérir  Ie  droit  de  poursuivre  la  nuUité 
des  délibérations  auNquelles  cette  action  n'a  pas  concourue. 
(v  Pas.  1898.  II.  122)  ; 
Attendu  qu'il  n'est   pas   mème  allégué  que  la  demanderesse 


-  .3,  -  • 

aurait  d'une  maniere  quclconque  adhéré  aux  dclibérations  dont 
question  ; 

Que  dès  lors  la  fin  de  non  recevoir  soulevée  ne  saurait  être  1 

accucillie ;  J 

Fondement ;  \i 

Attendii  que  dans  une  assemblee  générale  tenue  Ie  lo  novem-  I 

bre  1903  il  a  été  décidé  a  la  majorité  des  actionnaires  presents 
de  retirer  a  M.  Nyssens  Ic  mandatde  liqUidateur  lui  antérieure- 
ment  confié  et  que  la  dite  assemblee  a  nommé  en  lieu  et  place 
de  M.  Nyssens,  M.  Osc.  De  Bauw  ; 

Attendu  que  la  demanderesse*  soutient  que  cctte  délibération 
et  cette  décision  sont  nulles  comme  n'ayant  pas  été  portées  a 
Tordre  du  jour  ou  tout  au  moins  que  Ie  dit  ordre  du  jour  n  ctait 
pas  suffisamment  précis  pour  permettre  a  l'assemblée  de  déli- 
bérer  et  de  statuer  sur  la  révocation  de  M.  Nyssens  et  la  nomi- 
nationen  son  remplacement  de  M.  De  Bauw  ; 

Attendu  que  Tart.  61  §  i  de  la  loi  de  1873  pose  Ie  principe 
qu*cn  Tabsence  de  dispositions  stalutaires,  les  décisions  des 
assemblees  générales  des  actionnaires  se  prennent  «  d'après  les 
régies  ordinaires  des  assemblees  délibérantes  n  ;  or  pour  ces  der- 
niércs,  il  est  d'usage  constant  de  ne  délibérer  que  sur  les  objets 
portés  a  Tordre  du  jour  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  les  statuts  loin  de  déroger  a  cette 
règle  la  consacrent  en  tcrmes  expres  et  nettement  impératifs  ; 

Attendu  qu*il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  Ie  point 
de  savoir  si  la  question  résolue  rentrait  dans  Tordre  du  jour, 
(v.  not.  PlRMEZ  Notes  Posthumes,  p.  244)  ; 

Attendu  quel'ordre  du  jour  était  copïcu  comme  suit  :  • 

lo  Rapports  ; 

2*^  Nomination  d'un  liquidateur  en  remplacement  d'un  liqui- 
dateur  décédé  ; 

30  Eventuellement  choix  de  nouveaux  liquidatcurs  ; 

40  Pouvoir  et  émoluments  des  liquidatcurs  ; 

5°  Transfert  du  siège  social  ; 

60  Divers ; 

Attendu  qu'au  fond  la  question  a  résoudre  est  cclle  de  savoir 
si,  en  recevant  la   convocation  portant  eet  ordre  du  jour,  les 


actionnaires  pouvaient  prévoir  que  Tasscmblée  aurait  h  statuur 
sur  Ia  révocation  dt!  Monsieur  Nyssens  ; 

Attendu  que  eet  ordre  du  jour  prévoit  uniquement  :  i^\c  rem- 
placemcnl  d'unc  place  dêjii  vacante;  2^^  lY-veatualiUi  ón  ia.  nomi- 
n  al  ion  de  nouvcaux  liquidateurs  ; 

Attendu  que  la  nominalion  de  nouveaux  liquidateurs  n*jm- 
plique  pas  nécessaire  ment  la  révocation  d"un  ancien  liquidateur  : 
il  peut  y  avoir  11  en  a  nomination  de  nouveau?;  liquidateurs  soit 
par  suite  d'une  dêmission  prévue  quoique  non  encore  donnée, 
soit  par  suite  de  J'adjonciiün  de  nou  vel  les  personnalités  au,\ 
personnalités  déja  en  place  et  maintenues  d'ailleurs  en  position  ; 

Attendu  que  c'est  mèmc  cette  dernière  idéé  qui  doil  toul 
natu  rel  lement  ven  ir  a  Fesprit  dans  ie  cas  d'une  liquidation  assea 
laboriuusc  et  delicate  jce  qui  est  Ie  cas  de  respèce)  oü  des  diver- 
^^cnces  se  produisent  entre  liquidateurs  sur  la  facon  d'apprécïer 
lelie  OU  telle  question  de  la  liquidatiün  ; 

Attendu  qu*il  faut  considérer  en  outre  que  Ie  .liquidateur 
^M.  Nyssens)  objet  de  la  mesure  dont  sagït,  a  lui  meme  sïgné  la 
convücation  porlaiit  Tordre  du  jour  alorsqu'il  pouvait  paifaite- 
ment  laisser  Ie  soin  de  cette  formalité  a  son  cü-liquidatcur  ; 

Atiendu  qu'oD  se  demandc  en  vain  comment  les  actionnairc^ 
auraient  pu  ^^upposcr  que  ce  liquidaleur  sans  y  etrc  légalemenl 
obli^é,  leur  proposait  lui*mème  de  Ie  révoquer  ; 

Atlciidu  qif  il  échet  encore  d 'avoir  égard  aux  circonstanccs 
qui  ont  précédé  et  iimené  la  nomination  de  M.  Nyssens  comrae 
liquidateur  de  Ja  société  ; 

Attendu  que  Ie  proces-verbal  d'unc  aüsemblée  tenue  aprés  que 
les  administrateurs  eussent  été  cités  en  justice  par  un  group^e 
d  nciiunnaires,  porte  notamment  ce  qui  suit  :  «  Abordant  Tordre 
i*  du  jour,  Ie  Président  fait  part  a  rasscmblée  des  poürparkTs,qui 
n  viennent  d'avoir  lieu  entre  Ie  conseil  d'administration  et  les 
lï  Jélégués  d'un  groupc  important  d  actionnaires,  ensuite  des* 
i>  quels  il  a  élé  décidé  de  pmposer  a  Tassemblée  de  surseoir 
»  jusqu'a  Tassemblce  générale  ordinaire,  qui  doit  se  tenir  Ie 
^j  dernier  samedi  de  juin,  a  la  décision  a  prendre  sur  les  objets  «i 
n  rordrc  du  jour,  Le  conseil  proposera  a  rassemblée  générale  de 
y  juin  prochain,  la  liquidation  de  la  société  ;  un  liquidateur  sera 
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»  proposc  par  Ie  conseil,  un  second  par  Ie  comité  représentant  Ie 
»  groupe  d'actionnaires  ci-dsssus  désigné,  un  troisièmc  liquida- 
»  teur  sera  choisi  de  commun  accord  entre  Ie  conseil  et  Ie 
»  comité  »  ; 

Attcndu  qu'avant  Tassemblée  de  juin,  les  actionnaires  dont 
ci-dessus  question,  renoncèrent  au  proces  engagé  et  qu'a  la  dite 
assemblee  M.  Nyssens  fut  nommé  liquidateur  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  intervenu  un  véritable  pactc  :  Ie  groupe 
des  actionnaires  renoncait  a  son  proces  moyennant  la  nomina- 
tion  comme  liquideur  de  M.  Nyssens  ; 

Attendu  qu'en  recevant  la  convocation  litigieuse  dont  question 
ces  actionnaires  nc  pouvaient  certes  prévoir  que  Ton  allait 
discuter  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  rompre  Ie 
pacte  intervenu  ; 

Attendu  enfin  que  si  les  termos  de  l'ordre  du  jour  présentent 
une  équivoque,  ils  doivent  de  par  leur  but  et  leur  raison  d'ètre, 
êtrc  interprétés  en  faveur  des  abscnts  ; 

Que  ce  nest  du  res^e  la,  que  rapplicalion  nécessaire  de  Tart. 
1 162  du  Code  ei  vil  aux  termes  duquel  «  dans  Ie  doute  la  con- 
vention sMnterprète  contre  celui  qui  stipule  »  ; 

Attendu  qu'il  résulle  de  tout  ce  qui  précede  que  dans  Tordre 
du  jour  dont  question  aucune  mention  ne  donnait  a  Tassemblée 
générale,  Ie  droit  de  procéder  a  la  révocation  de  M.  Nyssens  ; 

Que  dés  lors  les  délibérations  et  décisions  prises  a  eet  egard 
sent  nulles  et  de  nul  effet ; 

Attendu  qu'il  échet  de  déclarer  Ie  présent  jugement  commun  a 
De  Bauw  qui  a  arbitrairement  été  élu  en  lieu  et  place  de  M. 
Nyssens  ; 

II.  Quant  aux  appels  en  intervention  ; 

d)  En  ce  qui  conccrne  l'action  dictee  a  la  requète  de  Em. 
Ceulemans,  Ern.  Aug.  Peten  et  Grell  contre  la  Société  anonyme 
pour  Ie  commerce  colonial  et  De  Bauw  ;  > 

Attendu  que  la  société  anonyme  Ie  commerce  Colonial  repré- 
sentée  par  ses  liquidateurs  Vleminckx  et  Hall,  plaide  «  que  les 
1)  cita  ions  du  3  décembre  doivent  ètre  déclarées  nulles  a  défaut 
11  d'observation  du  délai  d'ajournement  fixé  par  les  art.  415  et 
»  416  du  Code  de  Procédure  civile  »  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  ce  délai  ne  doit 
pas  être  observé  puisqu'il  ne  s*agit  que  d'une  demande  en  inter- 
vcntion  ; 

Mais  attendu  que  sans  rien  préjuger  quant  au  fondement  de 
ce  soiitènement,  il  est  certain  que  l'action  formée  par  les  deman- 
deurs'constilue  en  réalité  une  action  principale  ; 

Qu*en  effet  ils  assignent  la  société  non  seulement  aux  fins  de 
se  voir  recevoir  intervenants,  maisencore  aux  fins  de  voir  dire 
nulles  et  de  nul  effet  les  délibérations,  décisions,  nominations  et 
votes  auxquels  a  donné  lieu  a  Tassemblée  générale  du  10  novera- 
bre  1903  Ie  3^  point  a  l'ordre  du  jour  ; 

Que  dés  lors  il  est  certain  que  Ie  délai  prévu  par  la  loi  devait 
être  observé  et  que  ne  l'ayant  pas  été  les  citations  dont  ques- 
tions  sont  nulles  ; 

bj  En  cc  qui  concerne  l'exploit  par  lequel  la  Demoiselle 
Strieve,  Em.  Ceulemans,  A.  Peten  et  Grell  citent  M.  Nyssens 
en  intervention  ; 

Attendu  que  M.  Nyssens  déclare  adhérer  a  cette  demande  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  ;  déclare  les 
actions  de  D^^^*^  Strieve  recevables  et  fondées ;  en  conséquence 
déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  délibérations,  décisions,  nomina- 
tions et  votes  auxquels  a  donné  lieu  a  l'assemblée  générale  du 
10  novembre  ioo3  le  tertio  de  l'ordre  du  jour  ;  déclare  le  présent 
jugement  commun  a  De  Bauw  et  a  Nyssens,  déclare  nuls  les 
exploits  du  3  décembre  1903,  en  conséquence  déclare  non  rece- 
vable  hic  et  nuiic  la  demande  formulée  par  Em.  Ceulemans, 
Aug,  Peten  et  Fr.  Grell  contre  la  Société  anonyme  pour  le  com- 
mercial colonial  et  Osc.  Ce  Bauw. 

Du  12  Décembre  igo3,  —  4^  Ch.  —  MM.  Steinmaxn, 
Ch.    Randaxhe  et  Van   Hf:MELRYCK,    juges,    De  Buck, 

grcffier.   —  PI.  M*^»  DYKMANS,  J.  VRANCKEN,  WOUWERMANS 

Frick,  Castelein  et  Kerrels. 
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DOMMAGES  INTERETS.  —  COMMISSIONNAIRE  EXPE- 
DITEUR. —  EXPÉDITION  DE  MARCHANDISES.  — 
MARQ.UE  D  ORIGINE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  expediteur  qui  réexpédie  vers 
des  pays  doutre-mer  des  marchandises  fabriquées 
en  Belgique,  mais  portaut  rindicaiion  fausse  dun 
pays  de  provenance  ne  commet  aucune  faute  ei 
nencourt  dès  lors  aucune  responsabilité  vis-a-uis 
des  industriels  du  pays  dorigine  faussement  ren- 
seigné, 

(VKRBAND  DEÜTSCHER    FEINBLECH  WALZVVERKE 
CONTRE  BERUCK-TIROÜ) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  3  novcmbre  1908  ; 

Attendu  que  Taction  se  base  en  fait  sur  ce  que  le  détendeur 
s'est  fait  adresser  en  cette  ville,  pour  les  réexpécier  vers  des 
pays  d'outre-mer  des  bottes  de  tóles  fines  en  fer  ou  en  acier, 
fabriquées  en  Belgique  mais  portant  la  marque  ou  indication 
fausse  «  Made  in  Germany  »  ; 

Attendu  qu  en  droit  elle  se  base  uniquement  et  exclusivement 
sur  Tart.  i382  C.  C    ; 

Attendu  que  1'applicabilité  de  eet  article  exige  la  preuve 
d'une  faute  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'est  établie  a  charge  du  défendeur 
et  que  leut  en  l'acusant  d'êtrc  le  co-auteur  ou  le  complice  d'un 
délit  ou  quasi-délit  imputable  au  producteur  de  la  marchand.ise, 
la  demanderessc  n'allègue  mème  aucune  faute  dctermince  dans 
le  chef  du  défendeur  ; 

En  eifet,  d'une  part,  il  n'est  pas  prétendu  que  le  défendeur 
aurait  lui-même  apposc  ou  fait  apposer  Tindication  litigieuse, 
d'autre  part  le  fait  de  s'ètre  chargé  de  la  réexpédition  de  la  mar- 
chandise  en  question  sans  s'assurer  du  point  de  savoir  ou  et  par 
qui  elle  avait  été  fabriquée  ne  constituc  pas  une  faute  ; 
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Le  fait  que  la  marchandise  lui  aurait  été  adressée  d'un  pays 
autre  que  rAllemagne  et  par  un  cliënt  non  allemand,  ne  prouve 
nullemcnt  qu'a  sa  connaissance,  Ia  marchandise  n'était  pas  de 
fabrication  allemande  ; 

Enfin  le  refus  du  défendeur  de  faire  connaitre  a  la  demande- 
ressc  le  nom  de  l'expéditeur  et  le  lieu  d'expédition  est  irrelevant; 
qu*en  refusant  ces  renseigncments  a  la  demanderesse  le  défen- 
deur ne  fait  qu*uscr  de  son  droit  ; 

Attendu  par  conséquent  que  sans  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  le  producteur  de  la  marchandise,  poiirrait  être 
poursuivi  par  la  demanderesse,  en  vertu  des  seuls  principes  de 
l'art.  i382  C.  C  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dcboute  la  demanderesse  avec  dépens. 
Du  i5  décembre  igo3.  —   3^  Ch.  —  MM.  Selb,  Resseler 
et  Bal,  jugcs,  Goyens,  greffier.— PI.  M«  BAUSSet  Decurte. 


I  AVARIES  COMMUNES.  —  DISPACHE.  —  DRESSEMENT. 

PORT  FINAL. 

Quand  im   navire  a  subi  des  fortunes  de  mer,  gut 

ront  obligé  è  relacher  et  a  réparer  ses  avaries  au 

port  de  relachejl  y  a  liewa  un  reglement  dauaries 

[  communes  et  au  dressement  dune  dispache. 

^  Uaprès  tart,  i  iS  de  la  loi  maritime,  ce   reglement 

se  fait  dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire^ 
cest'd'dire  dans  le  port  oii  les  dernières  marchan- 
dises  ayant  a  intervenir  dans  ce  reglement  sont 
.  débarquées.  (i) 


(1)  Le  lendemain  17  décembre  1903  la  4«  Chambrc  du  tribunal  a  rendu 
un  jugement  dans  le  même  sens  en  cause  De  Poorter  et  Pottieuw  contre 
cap.  Fee  commandant  le  steamer  Serapis, 
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(DELEZAACK  et  ANGLO  CONTINENTAL  GUANO  WERKE 
CONTRE  CAPITAINE  LANGHETÉE) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  lo  décembre  igoS  ; 

A.  Attendu  que  Ie  défendeur  a  décliné,  en  plaidoiries,  la  com- 
pétence  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers,  et  qu'en  conclusions 
il  semble  abandonner  ce  moyen.  puisqu'il  se  borne  a  s'en  référer 
a.  justice ; 

Attendu  que  cette  exception  se  fondait  sur  des  éléments  propres 
au  défendeur  qui  contenaient  des  clauses  compromissoires  ou 
attributives  de  compétence  aux  tribunaux  francais,  alors  que 
ceux  du  capitaine  étaient  muets  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  ces  éléments  ne  peuvent  évidemment  pas  être 
opposés  aux  demandeurs  qui  partant  ont  régulièrement  assigné 
devant  Ie  tribunal  de  céans,  en  se  conformant  aux  régies  de 
droit  commun ; 

B.  Attendu  qtie  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  la  dési- 
gnation  d'experts  pour  déterminer  et  évaluer  les  avaries  causées 
aux  marchandises,  'et  que  Ie  défendeur  a  consenti  a  laisser 
suivre  les  marchandises  moyennant  caution  ; 

C.  Attendu  que  la  seule  qucstion  qui  reste  a  trancher  est  celle 
reprise  sub  littera  D  de  l'exploit  introductif  d'instance  :  a  cnten- 
»  dre,  au  cas  oü  Ie  capitaine  refuserait  de  procéder  a  la  signature 
»  du  compromis  d'avaries  communes,  désigijer  trois  dispacheurs 
»  a  Anvers  lesqucls,  serment  prêré,  auront  a  établir  Ie  reglement 
»  d'avaries  concernant  Ie  voyage  du  steamer  Ville  de  Carthagen  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  ce  reglement  doit  avoir 
lieu  a  Dunkerke  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Ie  steamer  Ville  de 
Carihage,  qui  a  Dunkerke  comme  port  d'atlache,  venait  de 
Tunis  ayant  a  son  bord  des  marchandises  pour  Anvers  (environ 
deux  tiers  de  la  cargaison)  et  pour  Dunkerke  ;  qu'il  subit  des 
avaries  qui  l'obligèrent  a  jeter  une  partie  de  sa  cargaison  et  a 
faire  relache  a  Lisbonne ;  qu'après  avoir  réparé  scs  avaries  a 
Lisbonne  il  fit  route  pour  Anvers  oü  il  débarqua  les  marchan- 
dises y  destinées  ;  qu'il  y  a  lieu  a  reglement  d'avaries  ; 
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Attendu  que  Tart.  1 18  de  la  loi  maritime  porte  que  l'état  des 
pertes  et  dommages  est  fait  dans  Ie  lieu  du  déchafgement  du 
navire  ; 

1»  Attendu  que  par  ces  mots  il  faut  entendrc,  non  Ie  port  de 
reste  ou  Ie  port  d'attacbe  mais  Ie  port  final,  Ie  port  oü  les  der- 
nières  marchandises,  ayant  a  intervenir  dans  Ie  reglement  d'ava- 
ries,  seront  débarquées  ; 

20  At'.endu  que  ce  port  pourra  être  Ie  port  d'attache  du  navire, 
mais  ne  Ie  sera  pas  nécessairement ;  et  qu'il  est  indifférent  a  eet 
égard  que  rarmcment  et  les  chargeurs  aient  stipulé  que  la  dis- 
pache  se  ferait  d'après  telle  loi  ou  telle  coutume,  celle-ci  pouvant 
être  appliquée  par  les  dispacheurs  dans  des  licux  oü  elles  ne  sont 
pas  en  vigueur  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  donc  pas  a  tenir  compte  de 
ce  qu'avec  l'un  des  demandeurs  Tarmement  avait  ^tipulé  que  la 
dispache  se  ferait  d'après  la  loi  francaise  ;  que  cette  stipulation 
est  en  tous  cas  sans  portee  pour  faire  admettre  que  c'est  a 
Dunkerke  qui  doit  s'établirla  dispache  ; 

3"  Attendu  que  la  raison  de  décider  que  par  «  lieu  de  déchar- 
gement  du  navire  ;>  il  fait  entendre  Ie  port  final,  est  une  raison 
d'ulilité  pratique  ; 

Attendu, en  elïet,que  s'il  fallait  admettre  Ie  sysléme  des  deman- 
deurs, il  faudrait  aussi  admellre  que.  dans  Ie  cas  ou  Ie  navire 
fait  plusieurs  escales,  on  devrait  dresser  dans  chaque  port  d*es- 
cale  un  reglement  séparé  pour  les  marchandises  qui  y  sont 
débarquées  ; 

Attendu  que  cela  est  inadmissible  car  on  arriverait  ainsi  a 
plusieurs  règlements,  dressés  d*après  des  lois  ou  des  usages 
différents,  alors  quil  s'agirait  de  regier  les  conséquences  d'un 
seul  sinistre  survenu  a  un  seul  navire  ; 

Attendu  de  plus  que  ces  règlements  part  iels  devraient  néces- 
sairement être  retardés  jusqu'au  débarquement  des  dernières 
marchandises,  parce  que  ce  n'est  que  dans  Ie  port  final  que  Ton 
connaitrait  leur  degré  d'avaries  ; 

Attendu  que  Ie  port  final  est,  dans  Ie  cas  actuel,  Dunkerke  et 
que  c'est  donc  la  que  doit  être  établie  la  dispache  ; 

40   Attendu  que  cette   interprétation  n'est ^  ren verséc  ni  par 
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Ie  fait  que  Ie  navire  charge  a  Anvers  de  nouvelles  marchandises 
pour  Dunkerke,  ni  par  eet  autre  fait  que  les  demandeurs  igno- 
raient  qu'une  parlie  de  la  cargaison  était  destinée  a  Dunkerke, 
ni  enfin  parce  que  c'est  a  Ani'ers  que  la  plus  grande  partie  de  la 
cargaison  a  cté  débarquée  ; 

Attendu,en  effet,que  la  mise  a  bord  de  nouvelles  marchandises 
est  sans  influence  sur  Ie  rè^:4lement  d'avaries,  et  peut  tout  au 
plus,eD  cas  de  nouveau  sinistre,  rendrc  la  dispache  plus  difticile; 

Attendu  que  l'ignorance  oü  se  trouvaient  les  demandeurs  est 
absolument  sans  portee,  car  si  la  dispache  doit  se  faire  dans 
chaque  port  d'escale,  elle  pourra  ètre  invoquéc  par  tous  les 
chargeurs  qui  ont  des  marchandises  pour  les  ports  successifs  ; 

Attendu  enfin  que  Ton  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  quan- 
tité  ou  de  la  valeur  des  marchandises  débarquées  dans  un  port 
d'escale,  pour  soutenir  que  c'est  dans  ce  port  que  doit  se  dresser 
Tétat  d*avaries,cette  raison  ctant  lout  arbitraire  et  ne  se  justifiant 
ni  en  droit  ni  en  équité  ; 

3<^  Aitendu  que  la  gcnéralité  des  auteurs,  et  spécialement  les 
commentateurs  de  la  loi  francaise,-  que  la  loi  beige  reproduit, 
admettent  que  Ie  lieu  du  déchargement  du  navire  est  Ie  port 
final  ; 

6^  Attendu  que  Ie  texte  même  de  eet  article  fournit  encore  un 
argument  en  ce  sens  puisqu'il  parle  du  débarquement  du  navire 
et  non  du  débarquement  des  marchandises  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
sedéclare  competent, donne  acte  aux  parties  de  cequ'elles  sesont 
mises  d'accord  sur  lexpertise  et  la  délivrance  des  marchandises, 
déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leur  action 

Du  16  décembre  ipoJ.  —  3^  Ch.  —  MM.  Vkrcauteren, 
ThyS  et  Gh.  Wauters,  juges,  De  ChENïINNES,  greflier.  — 
PI.  Mes  VRANCKEN  et  YSEUX. 
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VENTE.    —    VICE    CACHÉ    DE    \A    MARCHANDISE.    — 
RÉCLAMATION.  —  RECEVABILITÉ. 

La^réation,  la  réception,  la  disposition  et  Ie  paye- 
ment  de  la  marchandise  vendue  nempêchent  pas 
rachi  teiir  de  réclamer  pour  vice  caché  ;  la  condi- 
tion  legale  de  la  receuabilité  de  la  réclamation  est 
de  se  produire  dans  un  bref  délai  après  la  connais- 
sance  du  vice  caché,  suivant  la  nature  de  ce  vice 
et  f  usage  du  lieu. 

(CLERCKX  CONTRE  MARKELBACH) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  29  novembre  1903  tendant  a  Tcnlèvement 
de  28  caisses  pulpe  d'abricots  ou  au  dépót  de  celles-ci  dans  un 
endroit  a  designer,  a  défaut  d'enlèvement ;  et  au  payement  de 
fr.  985,50  pour  remboursement  de  prix  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sollicite  la  désignation  d'experts, 
invoquant  Ie  vice  caché  de  la  marchandise  qui  ne  se  serait 
révélé  qu'au  moment  oü  il  a  reclame  auprès  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  pour  cc  qui  regarde  un  vice  caché  lors  de  la 
ven  te  et  de  l'agréation  cctte  agréation  expresse  ou  tacite  comme 
la  réception  et  la  disposition  des  caisses  livrées,  et  Ie  payement 
qui  s'en  est  opéré  sent  sans  relevance  ;  qu'au x  termes  du  code 
civil  (art.  1648)  l'action  de  ce  chef  n'est  soumise  qu'a  la  condi- 
tion  d'être  intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
viccs  redhibitoires  et  l'usage  du  lieu  :  qu'a  ce  doublé  point  de 
vue  el  Ie  ne  peut  être  poursuivie  que  depuis  que  Ie  défaut  caché 
a  été  connu  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  est  articulé  qu'il  s'agit  d'un 
phériomène  de  fermenlation  de  fruits  conservés,  qui  na  apparu 
que  longtemps  après  l'agréation  et  ne  pouvait  ctre  révélé  par 
celle-ci;  qu'aucun  retard  n'cst  reproché  au  demandeur  depuis  la 
découverte  du  fait,  et  que  la  recevabilité  de  la  demande  en 
résulte  donc  ; 


Qu'il  y  aura  donc  lieu  a  expertise  ; 

En  vain  les  défendeurs  opposent-ils  certaine  jurisprudence, 
qui  ne  porte  pas  sur  des  vices  cachés,  ou  qui  s'est  formée  dans  -^ 

des  cas  oü  il  était  constaté  en  fait  que  l'identité  de  la  marchan-  '(^' 

dise  n'était  plus  entière  ;  [^ 

Car  il  en  est  différemment  ici,   oü  l'identité  des  conserves  Ï0. 

livrées  et  leur  état  intact  se  bornent  a  être  discutés,  et  pourront  -W^ 

encore  être  éventuellement  établis  ;  "  ^^- 

Attcndu  que  Ie  fardeau  de  cette  preuve  incombe  au  demandeur 
et  qu*il  devra  s'en  expliqüer  devant  l'expert  qui  aura  a  donner 
d'abord  son  avis  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  tribunal,  rejetant  Ie  moyen  de  tardivcté  présenté,  avant 
faire  droit  au  fond,  nomme  Dcbraey,  chimiste,  rue  Conscience, 
a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins  de  donner  dans  un  rapport 
détaillé  son  avis  inotivé  sur  l'identité  et  l'intcgrité  de.  la 
marchandise  qui  lui  sera  soumise,  sur  létat  et  la  cause  de  l'état 
de  celle-ci  et  de  dire  s'il  est  possible  que  des  boïtes  de  pulpe 
d'abricots  sains  vendues  Ie  24  septembre  dernicr,  puissent  être 
en  fermentation  après  trois  mois. 

Du  8  janvier  igo4,  —  2^  Ch.  —  MM.  CarpenTIER, 
Haine,  Baugniet,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M^» 
Palmans,  R.  Vrancken. 


NAVIRE.  -  CONSTRUCTION.  —  RÉCLAMATION  POUR 
INSUFFISANCE  DE  PORTEE  EN  LOURD.  —  VICES 
CACHÉS.  -  1°  TARDIVETÉ  DE  LA  RÉCLAMATION.  — 
AGRÉATION.  —  PAYEMENT  SANS  RÉSERVES.  — 
2°  MODIFICATIONS  AUX  PLANS.  —  FIN  DE  NON 
RECEVOIR.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  S^STIPU- 
LATION  DE  GARANTIE  DE  PORTEE. 

i^  Sous  f  empire  dune  claiise  stipulant  que  toule 
responsabilité  cesse  pour  Ie  constructeur  après  déli- 


^ 
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vrance  du  navire  a  ï acquéreur,  est  non  recevable 
line  action  intentée  plusieurs  mois  après  la  déli- 
prance  et  Ie  payement  sans  Késen^es.  Si  la  récla- 
matton  a  pour  base  des  vices  cachés,  elle  doit  être 
intentée  immédiatement  après  la  décoiiverte  des 
vices,  Ne  constitiie  pas  un  uice  cache\  Hnsiiffisance 
de  portee  en  lourd  dun  navire. 

ü^  Toute  réclamation  de  cette  nature  est  non  rece- 
vable,  si  lacquéreur  a  apporté  aux  plans  des 
changements  devant  avoir  de  tinfluence  sur  la 
portee  du  navire, 

3^'  Il  ny  a  pas  garantie  dun  e  portee  en  lourd, 
quoique  cette  portee  figure  dans  la  spécijication , 
quand  une  seule  spécification  a  été  faite  pour  trois 
vavires  devant  avoir  des  formes  et  des  poids 
différents, 

(GRüN  CONTRE  CH  ANTI  ER  NAVAE  ANVERSOIS) 

Skntknce  arbitrale. 

Ou'i  les  partics  en  leurs  moyens  et  concliisions  ;  vu  les  picces 
du  proces  ; 

Altcndu  que  ie  Jcmandeur  conclut  a  voir  condamner  la  dcfen- 
dcressc  a  lui  payer  a  titre  de  diminution  sur  Ic  prix  de  Tachat 
Jiis  trois  stcamers  Turhin,  Tanke  et  Tiold  la  somme  de  fr. 
[5o.ooo  plus  les  intercis  judiciaires  et  les  frais  du  proces,  et,  a 
Tjtre  de  mesure  provisionnelle,  a  voir  designer  un  ou  trois  experts 
chargés  de  véritier  par  des  expériences  si  chacun  des  vapeurs 
prcmentionncs  remplit  les  conditions  convenues  quant  au  tirant 
J'cau,  et  notamment,  si,  ayant  a  bord  environ  960  tonnes  de 
marchandises  ou  Lloyds  wmter  freehoard,  ils  ont  un  tirant 
vlV^au  moven  ne  dépassant  pas  12  pieds,  et,  en  cas  de  négativc, 
Je  déterminer  la  diti'crencc  et  d'indiquer  la  moins  value  résultée 
[Hiur  Ie  demandeur  de  ce  chef  et  Ia  diminution  de  prix  a  lui 
conccder,  dcpens  en  ce  cas  réserves  ; 
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Attendu  que  Ia  défenderesse  oppose  a  J'acticn  divcrses  fins  de 
non  recevoir  qui  seront  examinces  successivement  ci-après  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu'aux  termos  de  leurs 
conventions  verbales  relatives  a  la  construction  des  steamers 
{(  afier  the  vessel  has  been  delivered  over  to  the  Purchaser  all 
responsability  o?i  the  part  of  the  Builders  shall  cease  with 
regard  to  all  matiers  iphether  arising  bef  ore  or  afier  such 
deliveiy,  save  and  except  the  usual  giiarantee  of  the  engines 
and  boilers  as  hereinafter  named,  for  aperiod  of  six  monihs 
from  the  date  of  delivery  »  c*est-a-dire  que  la  délivrance  du 
navire  fait  cesser  toute-  responsabilité  des  constructeurs  en  ce 
qui  concerne  toutes  matières  ayant  leurs  causes  soit  avant  soit 
après  cette  livraison,  exccpté  la  garantie  usuelle  des  machines  et 
chaudières  pendant  une  période  de  six  mois  depuis  la  date  de  la 
livraison  ; 

Attendu  que  les  steamers  ont,  de  l'aveu  du  demandeur,  etc 
livrés  Ie  Turbin,  Ie  14  novembrc  1902,  Ie  Tanke  Ie  14  janvier 
1903,  Ie  Trold  Ie  i^r  mars  1903  ;  que  la  réclamation  n*a  étc 
introduite  que  Ie  9  novembre  1903  par  la  citation  en  nomination 
d'arbitres,  soit  un  "an  après  la  délivrance  du  steamer  Tiirbin 
dix  mois  après  la  délivrance  du  steamer  Tanke  et  plus  de  neuf 
mois  après  la  délivrance  du  steamer  Trold  ;  que  dès  lors,|^mèmc 
s*il  s'agissait  de  réclamations  relatives  aux  machines  et  aux 
chaudières,  ce  qui  nV'st  pas  Ie  cas,  ces  réclamations  scraient  non 
recevables,  a  moins  qu'elles  ne  se  rapportent  a  des  viccs  cachcs, 
question  qui  sera  examinée  ultérieurement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  a  tort  que  la  fin  de  non 
recevoir  ne  couvrè  que  la  qualité  des  matériaux  employés  ;  que 
les  parties  reconnaissent  qu  aux  termes  de  leurs  conventions 
verbales  relatives  a  la  construclion  des  steamers,  «  The 
»  vessel  sliall  be  built  tinder  the  inspection  of  the  Purcha- 
))  ser's  superintendent^  who  shall  at  all  reasonable  times  have 
nfree  access  to  the  yard  and  shops  n^here  the  vessel  and  engines 
n  are  being  built.  The  quality  of  the  malerials  used  in  the 
»  construction  shall  also  be  subject  to  the  approval  of  the 
»  surveyer  of  classification,  and  any  inperfect  or  unsoujid 
N  tnaterialor  workmanship  rejecied  by  tho  said  surveyer  shall 
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»  be  immediately  replaced,  arid  made  to  hts  satis/action  hef  ore 
»  the  delivery  of  the  vessel  to  the  purchaser,  but  after  the 
»  vessel  has  been  delivered  over  (texte  reproduit  ci-dessus) 
C'est-a-dire  que  Ie  navire  sera  construit  sous  la  surveillance  du 
délégué  de  rarmateur,  qui  a,  en  tout  temps,  l'accès  des  chantiers, 
et  que  de  plus  la  qualité  des  matériaux  devra  être  approuvée 
par  Ie  surveillant  pour  la  classification  du  navire,  qui  pourra 
faire  rcmplacer  les  mauvais  matériaux  ;  puis  on  ajoute  qu'après 
la  dclivrance  du  navire  a  Tacheteur  route  responsabilité  du 
constructeur  cessc,  non  pas  pour  tous  matériaux  seulemcnt, 
mais  pour  toutes  matières  (with  regard  to  all  matters)  ayant 
leur  cause  soit  avant,  soit  après  cette  délivrance  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit  relatifs  a  la  vente,  tpute  réclamation  est  couverte  par 
Tagréation,  a  moins  qu*il  nc  s'agisse  d'un  vice  caché,  et  que, 
même  lorsqu'il  s*agit  d'un  vice  caché,  Taction  doit  être  intentée 
immédiatement  après  la  dccouverte  du  prétendu  vice  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  agréé  les  vapeurs  puisqu'il  en  a 
payé  Ie  prix  sans  aucunes  réserves  ; 

Attendu  qu'une  circonstance  ou  un  état  de  choses,  dont 
l'acheteur  eüt  pu  se  rendre  compte  par  lui-même  ou  par  ses 
préposés  (il  avait  un  capitaine  d'armement,  M.  Nielsen,  qui 
avait  surveillé  la  construction  des  trois  vapeurs  et  en  a  pris 
réception  pour  son  mandant),  ne  peut  être  considéré  comme 
vice  caché  ;  or  Ie  rapport  entre  la  portee  en  lourd  d*un  navire 
et  Ie  tirant  d'eau  peut  se  vérifier  aisément.  Il  peut  sans  difiiculté 
être  procédé  a  la  constatation  de  la  quantité  en  lourd  chargée 
avec  un  tirant  d'eau  déterminé  ; 

Des  que  des  nr.archandises  ont  été  mises  a  bord,  un  armateur 
peut,  par  lui-même  ou  par  ses  ingénieurs  ou  préposés,  se  réndre 
compte  de  la  quantité  qui  pourra  être  transportée  avec  un  tirant 
d'eau  déterminé,  et  il  ne  peut  être  admis  qu'il  ait  fallu  a  M. 
Grön,  neuf  mois,  dix  mois  et  un  an  pour  être  a  même  d'intenter 
les  réclamations  produitcs  ; 

Qu'en  fait  il  est  établi  que  les  trois  navires  ont  navigué  avec 
un  plein  chargemcnt  et  que  Ie  demandeur  avait  des  renseigne- 
ments  au  sujet  de  la  portee  et  du  tirant  d'eau  du  Turbin  des  la 
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fin  de  novembre  1902,  du  Tanke  dès  Ie  mois  de  mars  1903^  du 
Trold  dès  Ie  mois  d'avril  1903  ;  dès  lors  si  même  il  s'agissait  d'un 
vice  caché,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas,  encore  I*action  serait  tardive  ; 
Attendu  que,  comme  Ie  dit  Laurent  [Principes  de  droit 
civil,  tome  XXIV  no  284)  «  les  défauts  apparents  sont  ceux 
»  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (art.  1642  C.  c) ; 
»  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'ils  frappent  les  regards  ;  l'ache- 
»  tcur  doit  examiner  la  chose  et  la  vcrifier  et  s'il  la  vcrifie,  il 
»  s'apercevra  des  défauts  qui  la  vicient,  mais  s'il  ne  fait  pas  celte 
»  vérification  il  ne  pourra  pas  prétendrc  qu*il  ne  connaissait  pas 
»  Ie  vice  ;  on  lui  répondrait,  avec  Tart.  1642  du  Code  civij,  qu'il 
»  a  pu  s'en  convaincre  lui-même  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit 
»  supporter  les  conséquences  de  sa  négligence  »  ;  qu'en  effct  un 
vice  n'est  caché  que  s'il  est  latent  et  non  perceptible  aux  sens, 
ee  qui  n'est  pas  Ie  cas  pour  la  portee  en  lourd  d'un  navire  mise 
en  regard  de  son  tirant  d'eau  ; 

Attendu  que,  fallut-il  même  repousser  les  fins  de  non  rccevoir 
rencontrées  ci-dessus,  la  défendercsse  cüt-elle  assumó  une 
garantie  quant  a  la  portee  en  lourd  avec  un  tirant  d'eau  détcr- 
mine  (question  a  examiner  ultérieurement),  encore  l'action 
devrait  être  écartée  ;  qu'en  effet  si  sur  la  base  de  plans  et  de 
spécifications  arrêtés  entre  parties,  Ie  constructeur  a  garanti 
une  certaine  portee  en  lourd  dans  ccrtaines  conditions  déter- 
minées,  cette  garantie  de  tonnage  vient  nécessairement  a 
disparaitre  si  l'armateur  moditie  les  formes  convenues  pour  la 
construction  des  navires  ;  aussi  dans  eet  ordre  d'idécs  la  défen- 
dercsse a  dit  a  M.  Grön,  qui  Ie  rappelle  Ie  17  décembrc  1902 
sans  faire  aucune  objection  a  eet  égard,  que  les  modifications 
demandées  étaient  faites  a  ses  risques,  Ie  chantier  ne  prenant  la 
responsabilité  que  de  sa  construction  ;  que  déja  Ic  3[  mars  1902, 
Ie  demandeur,  parlant  des  modifications  faites  a  sa  demande  dans 
Ia  construction  des  trois  steamers  construits  pour  son  compfc, 
déclarait  que  ces  modifications  ne  devaient  pas  donner  lieu  a  des 
suppléments  de  prix,  sans  s'inquiéter  des  autres  conséquences 
de  ces  changements  ; 

Mais  attendu   que,  lors  des  conventions,  il  n'y  a  pas  eu,  en 
réalité,  de  garantie  assumée  quant  a  la  portee  en  lourd,  eu  égard 

i«p.  1904.  10. 
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a  un  tirant  d'eau  déterminé,  puisqu'il  n*y  a  eu  qu'une  spécifica- 
tion  unique  pour  trois  steamers  devant  avoir  des  formeset  des 
poids  ditfércnts'(notamment  Ie  poids  des  machines)  et  les  moda- 
lités  dans  les  installations  des  navires  devant  néccssaireraent 
avoir  unq  influence  sur  leur  tirant  d'eau  ;  que  dans  ces  circon- 
stances  la  portee  et  Ie  tirant  d'eau  mentionnés  dans  la  spécifica- 
tion  ne  sont  que  des  indications  ;  que  telle  semble  d'ailleurs 
avoir  été  l'intcntion  de  M.  Grön  qui,  Ie  5  décembre  1902,  déclare 
regretter  que  Ie  Turbin  ait  chargé  moins  que  ce  qui  était  attendu 
{expected)  el  non  ce  qui  était  garanti  —  et  qui  en  même  temps 
paye  sans  réserves  Ie  solde  du  prix  de  ce  steamer  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur,  pour  rendre 
•recevable  une  demande  de  dommages-intérêts,  il  ne  fallait  pas 
nécessairement  mentionner  une  sanction  pecuniaire  formelle 
lors  des  conventions  rclatives  a  la  construction  des  steamers, 
rinexécution  de  toutc  obligation  de  faire  se  résolvant  en  dom- 
mages-intérèts  (art.  1142  C.  c.)  ;  cependant,  au  point  de  vue  de 
l'intention  des  parties  quant  a  la  prétendue  «  garantie  »  invoquée 
par  Ie  demandeur,  il  convient  de  faire  observer  qu'il  est  d'usage, 
en  cas  de  garantie  assumée  (ainsi  qu'il  résulte  de  conventions 
verbales  rclatives  a  la  construction  de  divers  autres  vapeurs)  que 
les  parties  mentionnent  in  terminis  que  Ie  constructeur  garantit 
une  portee  en  lourd  déterminée  en  stipulant  une  diminution 
proportionnelle  du  prix  si  la  portee  indiquée  n'est  pas  atteinte  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  pu  de  bonne  foi  se  tromper 
sur  l'élendue  de  ses  droits,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Ie  condamner  a 
payer  a  la  défenderesse  des  dommages-intérêts  pouf*  proces 
téméraire  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  statuant  en  premier  ressort,  et 
ccartant  toutes  autres  conclusions,  déclarons  Ie  demandeur  non 
recevable  en  son  action,  l'en  déboutons,  déboutonb  la  défende- 
resse de  la  demande  reconventionnclle,  condamnons  Ie  deman- 
deur P.  A.  Grön  aux  dépens. 

Du  ig  juillel  1904.  —  MM.  WALTON,  LANGLOIS  et  BYL, 
arbitres.  —  PI.  M^^  VraNCKEN  et  GermaiN  SpÉE. 
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AFFRÈTEMENT.  -  HALAGE.  ~  LOCAÏION  d'uN  CHEVAL. 

—  FRAIS. 

Lorsque  la  convention  daffrètement  ne  contient  pas 
de  clause  au  sujet  du  halage  du  bateau,  la  location 
dun  cheval  pour  Ie  halage  est  a  charge  du  batelier. 

(BATELIER  BUYSSE  CONTRK  H  ENDRIKS^HÉRMANS) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  8  janvier  igoS  ; 

Attendu  que  la  demande  ne  tend  plus  qu'au  payement  de  Ia 
somme  de  fr.  80,  prix  de  location  du  cheval  qui  hala  VAugitsta 
d'Anvcrs  a  Weert,  et  au  payement  de  fr.  90  pour  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  soutient  que  Ie  défendeur  s'était 
engagé  a  lui  fournir  un  cheval  pour  Ie  halage  de  son  bateau, 
mais  ne  rapportc  pas  la  preuve  de  eet  engagement ; 

Attendu  que  la  convention  d'aftVétement  est  muerte  «t  eet 
égard  ;  que  de  plus  Ie  fret  convenu  est  Ie  fret  nörmal  pour  Ie 
voyage  dont^'agit  ; 

Attendu  qu'il  ne  se  comprendrait  pas  si  réellement  les  frais  de 
halage  incombaient  au  défendeur  que  ce  dernier  eut  néanmoins 
consenti  a  payer  Ie  taux  normal  du  fret  et  que  de  son  coté  Ie 
batelier  n'ait  pas  pris  la  précaution  élémentaire  de  stipuler  dans 
l'affrètement  que  les  frais  de  halage  incombaient  au  défendeur  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  télégraphia  que  Ie  batelier  devait 
prendre  un  cheval,  il  n'en  résulte  pas  que  c'était  pour  compte 
du  défendeur  ;  qu'a  ce  point  de  vue  la  réponse  du  batelier  ne 
laisse  aucun  doute,  car  s'il  y  avait  eu  accord,  il  ne  se  compren- 
drait  pas  que  Ie  balelier  eut  télégraphié  pour  avoir  eet  accord  ; 

Attendu  que  si  Ie  délai  de  starie  était  expiré  au  départ  d'An- 
vers,  la  faute  en  est  au  batelier  qui  /partant  n'a  pas  droit  aux 
surestaries  qu'il  reclame  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  batelier  est  resté  a  Anvers  pour  trouver 
un  cheval,  chose  qui  ne  concernait  pas  Ie  défendeur  et  dont  les 
suites  ne  peuvent  retomber  a  sa  charge  ; 
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Par  ces  motifü, 


Lc  Tribunal  déboute. 

Du  25 janvier 2go3.  —  4^'  CH.  —  MM.  LaüREYSSENS,  Ch. 
Gevers  et  Meeus,  juges,  De  Cükntinnes,  grcffier,  —  PL  M« 

SMEESTERSCt  F.  VaN  DE  VOHST. 


ASSÜRANCE  CÜNTRE  ACCIDENT.  -  POLICE  SOUSCRITE 
PAR   LE  PATRON,  —  NON    INTERVENTION  DE  L'OU- 

VRIKR.    — '    ACTION      DE     L'OUVRIER     CONTRE     LA 
COMPAGNIE  D'ASSU RANGE, 

Les  hériliers  d'un  öuurier  victime  dun  accident  de 
trai'ail  nont  pas  daction  Cöiitre  la  Compagnie 
dassnrance,  qui  a  assiiré  Ie  patron,  lorsque  fou- 
prier  nest  intevpenu  au  contrat  dassurance  ni 
pour  stipider  ni  pour  accepter  les  sfipulations  dun 
ticfs  el  que  Ie  patron  na  pas  déclaré  ctgir  au  nom 
et  comme  mandataire  de  f ou prier. 

Dans  ces  conditious  il  nexisie  pas  de  Hen  de  droit 
entre  la  Compagnie  et  la  piciime  et  cel  Ie- ei  n'est 
pas  beneficiaire  de  la  police. 

(VEUVE  MINTJENS  CONTRE  LA  CONTINENTALE, 

MABESOONE  ET  POLS) 

JUGEMENT. 

Vü  les  citalions  des  27  et  28  avril  iqoS  ; 

I.  Attendu  que  füu  P.  Mintjens,époux  et  père  des  demandeurs, 
était  au  service  des  arrimeurs  Mabesoone  et  Pols  en  qualité  de 
foreman  ; 

Qu'en  avril  1902  il  fut  victime  d'un  accident  qui  cntratna  sa 
mort ; 


j 
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Qu'une  poursuite  répressive  aboutit  Ie  5  novembrc  1902  a  Ia 
condamnation  pour  homicide  par  imprudence,  d'un  autre 
préposé  de  Mabesoone  et  Pols  ; 

Qu'une  action  en  rcsponsabililé  clvile,  aboutit  Ie  3o  mai  1903 
a  la  condamnation  de  Mabesoone  et  Pols  au  profit  de  la  veuve 
et  des  héritiers  Mintjcns  au  payement  de  fr.  8,557.25,  étant  Ie 
1/4  du  dommage  causé  par  les  blessures  et  la  mort  de  feu  P. 
Mintjens,  les  3  autres  quarts  restant  a  charge  des  dcmandeurs 
comme  étant  imputables  a  Timprudence  de  la  victime  elle-même; 

lï.  Attendu  que  la  presente  action  tend  vis-a-vis  de  la  Con- 
tinentale au  payement  d'une  indemnité  d'assurance  de  fr.  7,5oo 
et  qu*elle  se  fonde  sur  des  conventions  d'assurance  du  24  février 
1902; 

Altendu  que  la  défenderesse  soutient  a  bon  droit  qu'elle  n'a 
aucun  Hen  de  droit  direct  avec  les  demandeurs  par  Ie  motif  que 
ni  ceux-ci  ni  leur  auteur  ne  sont  ni  co-contractants  ni  bénéfi- 
ciaircs  de  Tassurance  litigieuse  ; 

Attendu  que  Ie  doute  provient  de  ce  que  Ie  contrat  d'assurance 
du  24  février  1902  est  constaté  partiellement  par  une  formule 
imprimée,  dont  Téconomie  ne  répondait  pas  a  la  situation 
juridique  qui  était  voulue  par  les  parties  contractantes  ; 

En  effet,  la  dite  formule  imprimée  était  destinée  a  former 
preuve  d'une  assurance  individuelle,  c'est-a-dirc  (art.  i  des 
conditions  générales)  d'une  assurance  dans  laquelle  Ie  preneur 
d'assurance  et  la  personne  en  risque  auraient  formé  une  même 
individualité ;  or,  les  ajoutes  manuscrites  indiquent  que  les 
preneurs  d'assurance  ou  co-contractants  de  l'assureur  sont 
Mabesoone  et  Pols  tandis  que  la  personne  en  risque  est  P. 
Mintjens  ; 

C'est  par  l'économie  de  la  formule  imprimée  qu'il  s'expliquc 
que  les  «  déclarations  n  servant  de  base  au  contrat  sont  concues 
et  rcdigées  comme  si  clles  émanaicnt  de  Mintjens  et  que  la 
déclaration  1 3^Mndique  mème  comme  bcnéticiaires  de  l'assurance 
«  les  héritiers  légaux  de  Mintjens  »  «  mijne  rechthebbende  erf- 
genamen »,  alors  cependant,  que  Mintjens  n'intervient  au 
contrat  ni  pour  promettre,  ni  pour  stipuler  ni  pour  accepter  les 
stipulations  d'un  tiers,  et  que  Mabesoone  et  Pols  ne  déclarent 
nulle  part  agir  au  nom  et  comme  mandataire  de  Mintjens  ; 
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Ce  sont  au  contraire  Mabcsoone  et  Pols  qui  apparaissent 
comme  co-contractants  d'autrc  part,  vis-a-vis  de  la  Compagnie 
co-contractante  d'une  part ; 

Ce  sont  eux  qui  assurent  P.  Mintjens  contre  accidents  et  ce 
m  '      sont  eux  qui  signent  comme  assurés  ; 

F  Altendu  qu'il  dérive  déja  de  ce  qui  précpde  que  P.  Mintjens, 

I  auteur   des  demandes  n*a  pas  traite  avec  la  Continentale  et  que 

^  Ie  droit  des  demandeurs   ne  saurait  donc  dériver  d'un   contral 

I  •    foit  par  leur  auteur  avec  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  non  plus  soutenir 
qu*ils  sont  bénéficiaires  de  la  f)olice  ; 
^  Qii 'en  etfet  Ie  beneficiaire  d'une  police   d'assurance  est  celui 

au  profit  duquel  Ie  preneur  d'assurance  a  stipulé  et  auquel 
l'assurcur  s'est  engagé  de  payer  l'indemnité  ; 

Q_ue  les  cohventions  du  24  février  1902  ne  contiennent  point 
pareilles  stipulation  et  promesse  au  profit  des  demandeprs  ; 
^^^^  Les  mots  ci-dessus  visés   «  aan   mijne  rechthebbende  erfge- 

namen »  perdent  toute  signification,  en  présence  : 

I"  De  ce  que,  comme   dit  ci-dessus,   ils  sont  con^us  dans 
I  I'esprit  d'une   formule  imprimée,  ne  cadrant  pas  avec  l'usage 

'  qui  en   fut   fait  et  avec  la  non  intervention  de   Mintjens,-  au 

|i  contrat ; 

I  2^*  Des  clauses  manuscrites  qui  en  conslituaient  les  conditions 

I  parliculières ; 

ICelles-ci  stipulaient  en  elïet ; 
a)  Que  l'indemnité  serait  payée  a  Mabesoone  et  Pols  qui  en 
donneraient  quittance  complete  a  l'assureur  ; 

b)  Qiie  si  «  l'assuré  »  ne  jouissait  plus  de  la  police,  les  effets 
de  celle-ci  seraient  reportés  sur  son  remplacant  et  que  dan's  un 
délai  déterminé,  Mabesoone  et  Pols  auraient  prévenu  l'assurcur 
de  ce  remplacement ; 

Attendu  que   cette  dernière    phrase    dans    laquelle    Ie  mot 
«  assuré  »  ou  «  verzekerde  »  vise  la  personne  en  risque  et  non  Ie 
i  preneur  d'assurance,  démontre  clairement   que  Mabesoone  et 

Pols  entendaient,  vis-a-vis  de  l'assureur,  rester  maitres  des 
stipulations  avenues  et  titulaires  des  droits  stipulés,  au  point 
qu'ils  se  réservaient  pour  ainsi  parier,  de  substituer  un  alimcnt 
de  Tassurance  a  un  autre  alimcnt ; 


.] 
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II  est  vrai  que  les  clauses  manuscrites  disaient  cgalement  que 
Tassureur  renoncait  a  tout  recours  en  responsabilité  civile  contrc 
Mabesoone  et  Pols  ce  qui  semblait  impliquer  que  Ie  créancier 
de  Tassureur  n'était  pas  Mabesoone  et  Pols,  mais  un  tiers, 
beneficiaire  de  la  police  ;  , 

Mais  attendu  que  cette  stipulation  peut  s'interpréter  égale- 
mcnl  en  ce  sens  (lequel  cadrc  mieux  avec  les  autres  éléments  du 
contrat)  qu'elle  précisait  la  position  et  l'obligation  de  Tassureur 
en  lui  cnlevant  expressément  l'exception  qu'il  aurait  éventuelle- 
meni  tirée  de  ce  que  Ie  sinistre  donnant  droit  a  l'indemnité, 
donnait  du  mème  coup,  ouverture  a  une  action  en  responsabilité 
civile  a  charge  de  Mabesoone  et  Pols  ; 

Atlendu  que  Ie  point  de  savoir  notamment : 

a)  Quelles  étaient  les  relations  juridiques  de  Mintjens  avec 
Mabesoone  et  Pols ; 

b)  Si  ces  derniers  faisaient  des  retenues  sur  Ie  salaire  de 
Mintjens  ; 

c)  Si  de  ce  chef,  et,  soit  a  tilre  de  mandataires,  soit  a  titre  de 
gérants  d'alfaires,  soit  d'une  fa^on  générale,  a  titre  de  co-con- 
tractants  ou  louage  d'ouvrage,  ils  ent  a  rendre  compte  aux 
demandeurs  de  Tindemnité  d'assurance  stipulée  a  charge  de 
Tassureur ; 

d)  Si  les  demandeurs  peuvent  annuler  leurs  réclamations  de  ce 
chef,  avec  l'indemnité  leur  allouée  du  chef  de  responsabilité 
civile  ; 

e)  Si  Mabesoone  et  Pols  peuvent  argumenter  de  ce  que  Ie 
dommage  subi  provient  partiellement  de  la  propre  faute  de 
Mintjens  ; 

Est  irrelevant  vis-a-vis  de  l'assureur  ;  que  vis-a-vis  de  celui-ci 
la  question  fondameniale  est  de  savoir  s'il  a  traite  avec  feu 
Mintjens  directement  ou  par  mandataircou  si,  traitant  avec 
Mabesoone  et  Pols  il  a  promis  de  payer  a  et  s'est  engagé  envers 
Mintjens  et/ou  ses  héritiers  ici  demandeurs  ; 

Que  la  solution  négative  dccoule  de  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  ; 

\l\.  Vis-a-vis  de  Mabesoone  et  Pols  : 

Attendu  que  Ia  citation  tendait  d'une  facon  générale  a  faire 
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cmidamncr  Mabesooïie  et  Pols  solidairemcnt  avec  la  Contincn- 
Ea]c  OU  tout  au  moins  a  d^.^faut  de  la  Continentale,  au  payement 
de  fr,  7, 5üü  ; 

Ma  is  attcndti  que  les  conclusions  prises  è  Taudience,  demon- 
trent  qu  en  la  présente  instance,  la  condamnation  de  Mabesoonc 
et  Pols  n'est  réclamée  que  pour  autant  que  Taction  échouerait 
conlre  Tassureur,  par  suite  d'unc  prescriplion,  déchéance  oü 
taidivetü  qui  leur  serait  imputable  ; 

Ellene  vise  donc  pas,  dans  son  entièreté,  la  siiuation  de  droit 
existant  ou  pouvant  exister  entre  Mabesoone  et  Pols  d*uiie  part 
et  les  demandeurs  d'aulre  part ;  elle  se  base  suc  lldéc  tiju'un 
contra t  d'assurance  liait  dïrcctcment  Tassureur  aux  demandcurs ; 

Que  i'actiön  conire  Tassureur,  n'échouant  pas  pour  un  mótif 
de  tardivetéj  déchéance  ou  prescription,  Tact  ion  contre  MiUie- 
soone  et  Pols  lelie  qu'elle  est  définie  et  délimitêe,  manque 
dVjbjet  ; 

Par  CC5  motifs, 

Le  Tribun  ui,  i^  déboutc  les  demandeurs  vis-ïi-vis  de  la  Con- 
tinentale ;  2^^  déclare  sans  objet.  Tact  ion  des  demandeurs  eonire 
Mabesoone  et  Pols,  en  tant  qu'elle  s^  base  sur  une  tardiveté, 
une  décbêanccou  une  prescription  qui  scraient  imputables  a  ces 
derniers  et  qui  auraient  fait  échouer  Tact  ion  des  demandeurs 
contre  Tassureur  ;  3"condamnc  les  demandeurs  aux  dépcns. 

Du  2^ janvier  igo4,  —  i«  Ch.  —  MNL  GüEMAERK,  CüLS 
et  De  Braeckeleer,  juges,  GoyeNS,  grefller.  —  PI.  U^ 
ScHöLLER  et  Van  de  Vorst, 


CONGORDAT  PRBVENTIF,    —  PRIVILEGE.    —   FOÜRNI- 
TLRES  D^IIABILLEMENTS- 

Les  foiinjifures  deffets  dhabUiement  ne  peitveni  être 
rangées  parmi  les  fournitures  de  snbsisiance  aux- 
quelles  f  art.  ig  n^  5  de  la  lot  hypothecaire  accorde 
tin  privilege. 
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(RUEF  CONTRE  DE  MRY)  j 

JUGEMENT.  I 

Vu  la  citation  du  14  mars  1903  ;  il 

Altendu  que   la  qucstion  a  tranchcr  est  celle  de  savoir  si  Ie  \ 

dcfendeur  a  droit  au  privilege  pour  la  somme  de  fr.  285,  montant 
des  fournitures  faites  au  demandeur  pendant  les  six  mois  précé- 
dant  rhomologation  du  concordat ; 

Attendu  que  ces  fournitures  consistent  en  un  paletot  d*hiver,  j 

un  costume  complet  et  un  gilet  croisé  d'habit  et  que  Ie  défcndeur 

se  pretend  privilegie  en  vertu  de  Tart.  ig-S»  de  la  loi  hypothé-  j 

caire ;  1 

Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  comprendre  les  vêtements  et 
effets  d'habillement  parmi  les  fournitures  de  subsistances  dont 
parle  Ie  dit  article  ;  j 

Attendu  qu'il  faut  en  décider  ainsi  parcc  que  Ie  système  con-  j 

traire  heurterait  Ie  texte  autant  que  Tesprit  de  la  loi ;  ! 

Attendu  que  les  privileges  sont  de  droit  étroit  et  doivent  donc  j 

être  intcrprété  rostrictivement ;  A 

Attendu,  dit  Laurent  (Tomé  29  no  371)  que  ce  serait  faire  1 

violcnce  a  la  langue  que  d'appeler  subsistances  des  fournitures 
de  vêfements  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
ouï  M.  Vulhopp,  juge  délégué  au  concordat  du  demandeur,  dit 
pour  droit  que  la  créance  du  défendeur  d'un  import  de  fr.  285 
n'est  pas  privilégiée  et  qu'elle  devra  jfigurer  au  passif  chirogra- 
phaire. 

Du  2^  Janvier  ipo4.  —  3^  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
Vulhopp  et  Ch.  Wauters,  juges,  De  Chentinnes,  greffier. 

—  PI.  M«s  Du  MOULIN  et  SCHÖLLER. 
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LOUAGE  DE  SERVICES.  —  CESSION  DE  COMMERCE.  — 
DURÉE  NON  FIXÉE.  —  DÉNONCIATION. 

La  conveniion  par  laquelle  un  commercant  charge 
un  intermediaire  de  la  cession  de  son  commerce 
moyennant  une  rémunération  pour  Ie  cas  de 
reprise  par  son  entremise,  constitue  un  louage  de 
services, 

Pareille  conveniion  faite  sans  fixation  de  duree  peut 
être  dénoncée  par  les  deux  parties  a  tout  moment  a 
la  condition  de  ne  pas  infliger  indüment  un  pré- 
judice. 

(WILLExMS  CONTRE  DE  DEKEN) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  ii  janvier  1904  tendante  au  payemcnt  de 
fr.  3()  de  dommages-intcrèts  pour  rupture  intempestivc  d'une 
convention  de  louage  de  services  : 

Attendu  que  Ic  demandeur  a  promis  Ie  29  mai  1902  son  inter- 
vention  pour  arriver  a  la  cession  du  commerce  du  défendeur,  et 
a  stipulé  une  rémunération  pour  Ie  cas  de  reprise  par  son  entre- 
mise.  Que  cctte  convention  qui  ne  permet  au  demandeur  de  rien 
faire  au  nom  du  défendeur  n'est  pas  un  mandat,  et  constitue 
donc  un  louage  de  services  ; 

Mais  que  eet  engagement,  sans  fixation  de  durée  peut  dès  lors 
être  dénoncé  par  chacunc  des  deux  parties,  a  tout  moment  sauf 
a  ne  pas  iniliger  par  la  un  préjudice  indu  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  ainsi  au  cas  ou  la  résiliation  jntcr- 
romprait  des  négociations  du  demandeur,  ou  ferait  profiter  Ie 
défendeur  de  démarches  de  ce  dernier.  Mais  que  rien  de  sem- 
blable  n'est  allégué  dans  Tespèce  :  Ie  temps  écoulé  entre  la 
déiionciation  par  De  Deken,  et  la  réclamarion  par  Willems 
démontre  qu'il  n'en  est  en  réalité  pas  ainsi  ; 

Attendu  que  parties  son t, il  est  vrai,convenues  d'une  indemnitó 
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des  frais  et  démarches  du  demandeur,  pour  Ie  cas  ou  la  cession 
des  affaires  aurait  eu  lieu  sans  l'intervention  de  celui-ci.  Mais 
que  rien  de  pareil  n*est  dit  pour  Ic  cas  actuel  ;  que  Ie  cafddu 
défendeur  n'est  pas  repris,  et  qu'il  est  dit  au  contraire  qü'aussi 
longtemps  que  les  affaires  a  ceder  nc  sont  pas  reprises  il  n'y  a 
rien  a  payer  ; 

Attendu  que  !*opération  ne  se  concoit  donc  pas  sans  un  risque 
pour  ie  demandeur  d'exposer  son  travail  ou  ses  débours  a  n'être 
pas  rémunérés  lorsque  ceux-ci  n'aboutissent  a  aucun  résultat. 
Qu'il  ne  peut  donc  être  rien  alloué  a  titre  de  dommages-intérèts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens. 

Du  28  janvier  igo4,  —  2^  Ch.  —  MM.  CarPENTIER,  Haine 
et  Baugniet,  juges,  Dykmans,  grcfïier.  —  PI.  M»^  Bernays 
et  le  défendeur. 


EFFET  DE  COMMERCE  —  TRAIFE  ACCEPTEE  -  DELAI 
DE  GRAGE  —  DÉLAI  DE  PROCÉDURE. 

Lart.  48  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  en  défen- 
dant  daccorder  des  délais  de  grdce  nexclut  pas 
les  délais  nécessaires  a  rinstruction  et  au  jugement 
de  la  cause, 

(WALSCHAERTS  COiNTRE  HEBBELYNCK) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  12  janvier  1904  tendantc  au  payement  de 
fr.  2,514.60  avec  les  interets  légaux  et  judiciaircs,  du  chef  d'ac- 
ceptation  du  défendeur  a  fin  avril  1902  et  de  frais  de  protêt ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  être  autorisé  a  se  Jibérer 
par  acomptes  suivant  ses  moyens  et  sans  date  dcterminée.  Mais 
que  cettc  articulation  n'est  pas  établie  ; 

Qu'il  défère  sübsidiaircment  un  serment  décisoire  sur  ce  point; 
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Attcndu  qu'il  importe  peu  que  rallocation  des  termes  de  grace 
n'emporte  pas  novation  ; 

Que  Ie  serment  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation  que  ce  soit  (C.  c.  i358)  sans  que  la  loi  exclue  de  sa 
disposition  les  lettres  de  change  acceptées  ; 

Qu'au  reste  Tart.  48  de  la  loi  sur  cettc  matière  n'exclutque 
les  délais  de  grace  (C.  c.  1244)  et  nc  peut  faire  obstacle  a  ceux 
qui  sont  nécessaires  a  l'instruction  et  au  jugcment ; 

Qu'au  surplus  Ie  serment  peut  être  déféré,  encore  qu*il  n'y  ait 
aucun  commencemcnt  de  preuve  de  la  demande  ou  de  Texception 
sur  laquelle  il  est  provoqué  (C.  c.  i3óo)  qu'il  ne  résulte  pas  de 
demander  de  fixation  de  termes  détcrminés  de  payement  qu*il 
n'aurait  pas  été  convenu  de  facilités  dont  les  échéances  n'au- 
raient  pas  été  fixées.  Qu 'en  füt-il  autrement,  Ie  serment  devrait 
être  admis  même  en  présence  d'éléments  de  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  ordonnc  au  demandeur  de 
prêter,  référer  ou  refuser  le  serment.... 

Du  28 janvier  1^04.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Haine 
a  BauGNIET,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M^s  T  KiNT 
DE  R00DENBEKE(Bruxelles  et  VaN  SaNTEN. 


KFFET  DE  COMMERCE.  —  TRAITE  ACCEPTÉE.  — 
REGLEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'AN- 
VERS.  —  PRIORITÉ. 

lyaprès  Fesprit  et  le  texte  du  reglement  du  tribunal 
de  commerce  dAnvers,  la  demande  de  payement 
dune  traite  acceptée  a  une  priorité  de  droit  sans 
quil  Y  ait  a  considérer  que  cette  demande  sadresse 
au  tireur  ou  a  l'accepteur  de  la  traite, 

IVAN  embden  contre  krautenfeld  et  groen) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i«r  décembre  igoS  lendante  au  payement  de 
fr.  882,65  solidairement  entre  les  deux  assignés  pour  solde 
d'acceptations  et  garantie  de  celles-ci  par  Ie  tireur  ; 

Attendu  que  Krautenfeld,  acccpteur,  a  fait  défautet  que  la 
demande  est  justifiée  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  Groen  discutc  Ie  point  de  savoir  si  a  son  égard, 
Ia  demande  ne  forme  pas  la  réclamation  d'un  simple  solde  de 
compte  ne  jouissant  d'aucune  priorité,  et  si  même  au  tireur  la 
priorité  de  droit  pour  traites  accceptées  est  applicable  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  non  du  solde  d'un  compte,  mais  du  solde 
de  lettres  de  change  acceptées  ; 

Attendu  que  Ie  tireur,  tenu  solidairement  avec  laccepteur  en 
vertu  de  la  signature  même  de  la  traite  par  lui,  doit  être  d'après 
Tesprit  du  reglement  et  d'après  Ie  tcxte  qui  ne  fait  aucune 
distinction,  mis  sur  Ie  même  pied  que  l'accepteur  ; 

Attendu  au  fond,  que  la  débition  résulte  de  la  même  signature; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  2  ajournés  au  paye- 
ment de  fr.  882.65. 

Du  3o  janvier  1^04.  —  MM.  Carpentier,  Vrancken  et 
BaUGNiET,  juges,  DykmaNS,  greffier.  —  PI.  M«  LExNS  et 
ROTSAERT 


VENTE.  -  CESSION  DE  CRÉANCE.-ACTION  PAÜLIENNE. 
-PREUVE  D'UNE  CRÉANCÈ  ANTÉRIEÜRE  A  LA  CES- 
SION ATTAQ.UÉE. 

Pour  attaquer  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits 
line  cession  de  créance  faite  par  son  debiteur  et 
signifiée  par  le  cessionnaire,  le  créancier  doit 
établir  que  sa  créance  existait  avant  la  date  de  la 
cession. 
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(POIRY  ET  CONSORTS  CONTRE  REINERS  ET 
ROOFTHOOFT) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  i6  novcmbrc  iqo3  ; 
Attendu  que  l'action  tend  a  voir  : 

A.  Déclarcr  nullc  et  non  avenue  eert  ai  ne  cession  de  créancc  ; 

B.  Condamner  Ie  second  défendeur  a  retirer  la  notification 
de  cette  cession  faite  a  un  certain  sieur  Perryn  ; 

C.  Condamner  Ie  dit  défendeur  a  payer  a  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  fr.  S.ooo  ; 

Attendu  que  par  un  acte  enregistré  a  Contich,  Ie  12  scptembre 
iQo3,  Ie  défendeur  Roiners  a  dé^^Iaré  ceder  au  second  défendeur 
jusqu'a  concurrence  de  la  valeur  ócs  briques  livrées  et  a  livrer 
pour  certains  travaux  toutes  sommes  valeurs  ou  mandats  qu'il 
aurait  a  toucher  chez  un  certain  sieur  Persyn  pour  compte  de 
qui  les  dits  travaux  étaicnt  effcctués  ; 

Attendu  que  par  un  exploit  enregistré  du  14  septembre  igoS, 
Ie  second  défendeur  a  fait  notifier  cette  cession  au  dit   Persyn  ; 

Attendu  que  Ie  second  défendeur  soulève  une  fin  de  non  recc- 
voir  tirée  de  cc  qu'aucun  des  demandeurs  ne  justificrait  que  la 
créance  qu'il  allègue  serait  antérieure  a  l'acte  de  cession  liti- 
gicuse  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  seuls  les  créanciers 
antérieurs  a  l'acte  prétendument  frauduleux,  peuvent.  intenter 
l'action  Paulienne  ; 

Qv-i'a  eet  égard  Laurent,  t.  16  n^  460,  s'exprime  en  ces 
termcs  :  «  C'est  une  action  (l'action  Paulienne)  fondéc  sur  Ie" 
préjudice  que  Ie  debiteur  cause  sciemment  a  ses  créanciers  en 
diminuant  frauduleusement  Ie  patrimoine  qui  est  leur  gage  ; 
cela  suppose  des  créanciers  qui  ont  un  gage  sur  les  biens  au 
moment  oü  Ie  debiteur  contracte  ;  il  ne  peut  pas  s'agir  de 
frauder  des  créanciers  futurs  »  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  par  un  cachet  apposé  sur 
l'acte  litigieux  par  l'admininistration  des  postes  que  la  cession 
a  tout  au  moins  cu  licu  Ie  4  avril  190^  ; 


COMPETENCE.  —    LAITIER.  —  ACHAT  DE  LAIT  POÜR 
LA  REYENTE. 

Le  laitter,  qui  ne  se  borne  pas  a  vendre  Ie  lait  de  ses 
paches  mats  qui  achète  d  dautres  fermiers  du  lait 
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Attendu  qu'il  appartient  des  lors  aux  demandeurs,  de  prouver 
que  leurs  créanccs  sont  antérieures  a  cettc  date  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*est  ni  faite  ni  offerte  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  plaident  uniquement  que   Tart.  ;' 

1690  du  C.  c.  disant  que  le  cessionnaire   (le  second  défendeur,  5 

n'est  saisi  a    Tégard   des  tiers  (c'est-a  dire  a  leur  égard  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  debiteur,  il  leur  suffirait  de 

prouver  que  leurs   crcances   sont   antcrieures  a  Ia  date  de  la  ; 

signification,  c'est-a-dire  au  14  septembre  iqoS  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  intentent  en  réalfté,  comme 
il  a  du  reste  été  dit  plus  haut,  Taction  Paulienne   en  se  basant  , 

sur  ce  que  l'acte  doit  être  considéré  comme  frauduleux  ; 

Attendu  que  dès  lors  le  siège  de  la  matière  se  trouve  dans 
Tart.  1 167  du  Codecivil  et  non  dans  Tart.  1690  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  savoir  a  partir  de  quel 
moinfint  Tacte  a  effet  vis-a-vis  des  tiers,  c  est-a-dire  si  Roofthooft  , 

aurait  eu  le  droit  de  se  faire  payer  par  le  propriétaire  au  détri-  i 

ment  des  tiers  avant  que  l'acte  n'ait  été  signifié,  mais  bien  d'exa- 
miner  si  le  dit  acte  doit  ou  non  étre  annulé  ;  j 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'échet  pas  de  i 

s'arrêter  au  moyen  mis  en  avant  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
déclare  l'action  non  recevable  met  les  dépcns  a  charge  du 
demandeur. 

Du  3  février  1^04.  —  4^  Ch.  —  MM.  Steinmann,  Ch'. 
R\NDAXHE  et  Van  Hemelryck,  jugcs,  De  Buck,  greffier.  — 
PI.  Mes  HAUG  et  THIÉBAUD. 


—  i6o  — 

pour  Ie  revendre,  est  un  commergant  justiciable  a 
ce  titre  du  tribunal  de  commerce. 

(VERHAERT  CONTRE  GABRIEU^) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  4  mars  i  goS  tendant  au  paiement  de  la 
sommc  de  fr.  4i3.5o  pour  vente  et  livraison  de  drêches  ; 

1"  Attenduque  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'est  pas  commer- 
cant  et  que  dès  lors  Ie  tribunal  doit  se  déclarer  incompetent  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  laitier  ; 

Attendu  que  si  un  cultivateur  ne  fait  pas  des  actes  de  com- 
merce en  vendant  les  produits  de  sa  ferme  ou  de  son  exploitation 
agricole,  il  en  est  autrement  du  laitier  ; 

Attendu  que  Ie  laitier  ne  doit  pas  être  considéré,  surtout 
quand  il  est  établi  aux  environs  des  villes,  comme  un  cultiva- 
teur OU  un  fermier,  mais  comme  un  commercant,  comme 
faisant  h.Tbitucllement  sa  profession  d 'actes  qualifiés  commer- 
ciaux  ; 

Attendu  qu'il  ne  se  horne  pas,  en  effet,  a  vendre  Ie  lait  prove - 
nant  dè  ses  vaches,  mais  qu'il  en  achète  a  d'autres  fermiers,  pour 
Ie  revendre  et  se  livre  en  général  a  tous  les  actes  d'un  pareil 
commerce  ; 

Du  5  Jépner  1^04,  —  3e  Ch.  —  MM.  Selb,  VranckeN  et 
TUYS,  juges,  De  Chentinnes,  grefficr.  —  PI.  M^s  J.  VaES  et 
Van  Lil. 


VENTE.  —  VENTE  SOUS  AGRÉATION.  —  CONCLUSION 
DU  MARCHÉ.  —  NÉCESSITÉ  D'UNE  AGRÉATION 
EXPRESSE 

Dans  line  vente  de  marchandises  sous  agréalion,  Ie 
marché  nest  parfait  quaprès  l'agréatiwi  par 
racheleur.  - 
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Cette  agvéation  doit  eire  expresse  et  au  besoin  être 
propoquée  par  une  mise  en  demeure. 

(REICHE  ET  COI.LIN  CONTRE  VAN  DE  PORT  ET  €<>) 
JUGEMENT.    ' 

Vu  i'exploit  d'ajournemcnt  du  i8  avril  igo3,  tendant  a  faire 
condamncr  les  dcfendeurs  a  payer  au,\  demandeurs  Ia  somme  de 
fr.  900  avec  les  interets  légaux  depuis  Ic  29  mars  i9o3'pour  ventc 
de  100  caissettes  raisins  pris  du  magasin  des  demandeurs  et  que 
les  défendeurs  restent  en  défaut  d 'en lever  et  de  payer  ; 

Atlendu  qu'il  est  établi  que  la  vente  faitc  Ie  19  mars  1903 
d'environ  100'  caissettes  sultanines  suivant  échantillon^'est  faite 
avec  la  clausc  formelle  «  sous  agréation  x> ;  qu'il  en  résulte  que 
Ie  marché  n'était  parfait  qu'après  agréation  par  l'acheteur  ;' 

Attendu  que  Ie  28  mai  1903  les  défendeurs  ont  désagréé  la 
marchandise  ;  que  vainement  les  demandeurs  considèrent  cette 
désagréation  comme  tardive  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce 
d'une  faculté  lacite  et  usuelle  d'agréation  mais  d'une  faculté 
expresse  ;  si  les  parties  avaient  voulu  s'en  référer  a  l'usage,  il 
eüt  suffi  de  ne  rien  dire  ;  en  stipulant  l'agréation  les  parties  en 
ont  fait  une  condition  expresse  qui,  comme  toutes  les  conditions, 
exige  une  mise  en  demeure  ;  or  jamais  les  demandeurs  n'ont 
sommé  les  défendeurs  de  procéder  plus  tot  a  l'agréation  et 
ceux-ci  ont  mème  du  se  renseigner  au  sujet  de  la  Corporation 
dans  les  magasins  de  laquelle   se  trouvaient  les  marchandises  ; 

Attendu  que,  put-il  y  avoir  un  doute  sur  Ie  délai  pendant 
lequel  les  défendeurs  pouvaient  agréer  et  désagrécr.  ce  doute 
devrait  s'interpréter  contre  les  vendeurs  (art.  1602  C.  c.) ; 

Attendu  qu'après  la  désagréation  les  demandeurs  n'ont  pris 
aucune  mesure  pour  sauvegarder  l'identité  de  la  marchandise 
qui  était  et  qui  est  restée  en  leur  possession  ;  c'est  en  efl'et  a  eux 
a  établir  qu'ils  ont  mis  a  la  disposition  des  défendeurs  une  mar- 
chandise conforme  aux  accords  ,-  étant  en  fait  détenteurs  de  la 
marchandise  il  leur  incombait  de  provoquer  les  mcsures  que 
comporlaient  les  circonstances,   sans   avoir  a   distinguer  si  la 

i»»  p.  1904.  II. 
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détention  était  ou  non  conforme  aux  obligations  respccHves  des 
parties  (voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  2i  mai  ïSqo, 
Jur.  Port  d'Anvers  1891.  I.  page  53  et  du  28  mai  1898  ibidetn 
1898.  I.  page  210) ; 

Or,les  demandeurs  n'ont  pris  aucunes  niesures  conservatoires 
et  ce  n'est  que  Ie  18  avril  qu*ils  intentent  leur  rcciamation  ; 
que  dans  ces  conditions  l'action  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  actïon,  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  Q  février  igo4,  —  i^  Ch.  —  MiM.  CarPENTJER,  De- 
MANET,  Cols,  juges,  Byl,  greffier.  —  PI.  M*^^  BeaUCAKNE  et 
Emile  Roost. 


ENTREPRENEUR,  —  TRAVAUX  DE  L  ÉTAT,  —  SOUS 
ENTREPRENEUR.  —  PRIVILEGE.  —  DÉCRET  DU 
26  PLUVIÓSE  AN  U.  —  APPLICATION.  —  LIMITA- 
TION. 

Le  décret  dn  26  Plupióse  an  11^  accorde  aux  oiwrieri 
et  fonrnhseurs  des  entrepreneurs  pour  compte  de 
lÉtai.un  privilege  pour  le  montant  des  salaires 
et  des  fournitiires  ayant  serpi  aux  Iravaux,  Ce 
privilege  sexerce  sur  les  sommes  dues  sur  le  prix 
dentreprise.  (i) 

Ce  décret  nest  pas  abrogé.  (2). 

(1  et2)  La  question  résolue  par  le  jugement  que  nous  rappartons  nc 
semble  plus  susceptible  de  contestation  sérieuse.  Ie  Lribunal  de  com- 
merce  d  Anvers  par  un  jugement  en  date  du  11  aoüt  ]t>77  {P.  A.  1878  L 
24)  avait  rejeté  la  demande  de  privilege  et  ce  jugemci-t  n'a  pas  élc  IVbjel 
dun  recours  Mais  un  jugement  rendu  dans  le  même  stns  le  4  f^vrier  JHSO 
[P.  A.  1880.  I  199)  fut  réformé  en  appel  (17  février  JS8!  Pm.  \mi.  II. 
117/  Un  pourvoi  formc  contre  eet  arrêt  fut  rejeté  par  laX^our  de  caifesation 
par  un  arrct  du  3  novembre  1881.  [Pas.  1881.  I.  392).  Outrc  ces  arrêts  on 
trouvcra  dans  le  sens  du  jugcmcni  que  nous  rapportons,  la  doctriDc  cl  la 
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//  nest  pas  nécessaire  que  Ie  créancier  ait  antérieure- 
ment  pratiqué  une  saisie. 

Les  privileges  éiant  de  stricle  interprétation,  Ie 
bénéüce  du  décret  du  26  Pluvióse  an  II  ne  peut 
eire  appliqué  aiix  fournisseurs  du  soustraitant 
diine  entrepreneur  de  travaux  pour  compte  de 
VÉtat  {2^^  espèce). 

(CÜRATEIJR  A  LA    FAILLITE    BOOGAERTS  CONTRE 
CERESSÏAUX  DOTREPPE  ET  C^  ET  CONSOR TS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause,  notamment  la  citation  du 
20  avril  1904  dictee  a  la  rcquête  de  la  Société  anonyme  des 
ciments  de  Buda  ; 

Attendu  que  les  produisants  demandent  leur  admission  au 
passif  privilegie  de  la  faillite  Bogaerts  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  du  Décret  du  26  Pluvióse  an  II  ; 

Altendu  que  Ie  curateur  conteste  cette  prétention  en  se  basant 
i»  sur  ce  que  Ie  décret  n'élait  que  provisoire  et  qu'il  n'a  plus 
force  de  loi  ;  '2^  sur  ce  que  Ie  privilege  n'existe  que  si,antérieure- 
ment  a  la  déclaration  de  faillite,  les  créanciers  ont  fait  pratiquer 
une  saisie  arrêt  régulièrcment  validee  ;  3  •  sur  ce  qu'en  fait  les 
produisants  ne  justifient  pas  que  leurs  fournitures  ont  servi  aux 
travaux  dont  Ie  failli  étaü  adjudicataire  et  dont  Ie  solde  de  prix 
a  été  remis  au  curateur  ; 

Quant  au  i^»"  moyen  : 

Attendu  que  par  arrêt  rendu  Ie  3  novembre  1881  la  Cour  de 
Cassation  a  décidé  que  Ie  décret  de  pluvióse  continuait  d'existcr  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  disaient  que  Ie  décret  n'avait 
pas  été  abrogé  en  termes  expres  et  qu'aucune  loi  subséqucntc 
n'en  avait  ni  révoqué  ni  remplacé  les  dispositions  ; 


jurisprudence  antérieures  en  note  dans  la  Pas.  1881.  II.  117  et  les  éicments 
postérieurs  dans  Lepinois.  Prioüèges  et  Hypotkèques,  t.  II.  n^**  977  et  suiv. 
Adde:  Appel  Liége,  23  janvier  19JI.  Pas.  19J1.  II.  187.  Rn  sens  con. 
traire  Brunard  :  Du  prioilège  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  1880. 
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Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  ce  décret  ne  devait  avoir 
qu'une  durée  teraporaire,  et  que  rorganisation  délïnttive  des 
travaux  publics  devait  y  mcttre  fin,  mais  Hieure  de  son  échéance, 
comme,  disent  les  Pandectes  Beiges  n^^  99  v^"'*  adjudication  par 
l'Etat,  n'a  pas  encore  sonné  ; 

Attendu  que  cettc  situation,  constatce  par  la  Cour  de  cassa- 
tion  et  par  la  généralité  de  la  doctrine  t^^lge  et  Irancaise  perdure 
t'oüjours  ; 

Que  ce  premier  moyen  dolt  donc  être  ecarté  \ 

Quant  au  second  : 

Attendu  que  rien  ne  justifie  la  prétention  du  curaleur,  et  que 
Tadmetlrc  serait  ajouteraux  termes  de  la  loi  ; 

Attendu  en  elfet  que  Ie  décret  accorde  aux  ouvricrs  et  aux 
fournisseurs  de  l'entrepreneur  deux  droils  :  Lc  druil  de  saisir 
arrèter  refusé  aux  autres  créanciers  (art.  3)  et  Ie  droit  d'être 
payés  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  avant  tous  autres  créan- 
ciers même  saisissants  (art.  4) ;  ma  is  ie  décret  ne  subordonne  pas 
Ie  second  droit  a  l'exercice  du  premier  ; 

Attendu  en  outre  que  les  motifs  qui  ont  guidé  Ie  léglslateur, 
facilitent  Texécution  des  travaux  entrepris  pour  Ie  corapte  de 
la  nation  en  facililant  Ie  payement  des  ouvriers  et  des  fournis- 
seurs de  l'entrepreneur,  prouvent  qu'il  a  voulu  étabUr  un  privi- 
lege pur  et  simple,  et  non  un  privilèf^e  soumis  a  des  conditions 
qui  auraient  pour  effet  d'en  entraver  rexereice  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  mjse  en  faillite  de  Tcntrepreneur 
rendait  impossible  et  inutile  cette  mesure  de  précaution  \ 

Attendu  qu'a  ces  raisons  de  droit  11  y  a  lieu  d'ajouter  une 
raison  d'équité,  car  les  fournisseurs,  dontles  cré&nces  n'auraient 
pas  été  échues  ou  exigibles  avant  la  dêclaiation  de  faillite,  se 
seraient  trouvés  dans  une  situation  défavorable  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  justitie  ; 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  f'rancaise  est  conforme  au 
soutènement  du  curateur,  la  jurisprudence  beige  lui  est  contniire 
(Cl.OKS  et  BONJKAN,  Commercê  Ostendé  ip  novemtre  iSój^ 
Xl.p.  5-,8j; 

Quant  au  3^  moyen  : 

Attendu  que  les  éléments  du  debat  démontrent  k  suffisance  de 
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droit  que  les  fournitures  Jitigicuses  ont  été  faites  pour  les  travaux 
de  TAvenue  Plantin  dont  Ie  solde  du  prix  a  été  verse  entre  les 
mains  du  curateur  ; 

Attendu  en  effet  qu^en  commandant  les  matériaux  Ie  failli  a 
décJaré  qu'ils  devaient  servir  aux  travaux  du  viaduc  de  l'Avenue 
Plantin,  a  exigé  que  ces  fournitures  se  fassent  conformcment 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  l'Etat,  a  même 
exigé,  notamment  d'Abrahms  qu'il  supporte  Tarnende  stipuléepar 
TEtat  pour  retard,  et  s'est  fait  expédier  les  matériaux  «  Gare 
Centrale,  travaux  de  l'Avenue  Plantin  »  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires  ; 
statuant  par  un  seul  jugement,  ouï  M.  le  Juge-commissairc  en 
son  rapport  fait  a  Taudiencc,  admet  les  produisants  au  passif  de 
lafailliteBogaerts  et  dit  que  leurs  créances  sont  privilégiées  sur 
les  sommes  provenues  ou  a  provehir  de  l'entreprise  dont  s'agit, 
Ceressiaux  Dotreppeet  C'^  pour  fr.  3407.05 

Soc.  an.  des  Cimcnts  Portland  artificiels  de  Buda  »  1417.59 
Abrahm-Van  Bauwel  pour  »     442.25 

met  les  dépens  a  charge  de  la  masse. 

Du  18  juin  igo4.  —  3^  Ch.  —  MM.  Vp:r(:autkren,  Lem- 
MENS  et  DelesclI'ZE,  juges,  DE  Chentinnes,  grcffier.  -— 
PI.  M-  VALERIUS,    POPLIMONT,  CRABEELS  et  VOLGKERICK. 

(CURATEUR  FAILI.ITE  BOGAERTS  CONTRE 
DISCRY  FRÈRES) 

Jugement. 

Attendu  que  Discry  frèrcs  demandcnt  leur  admission  au  passif 
privilegie  de  la  faillite  en  se  basant  sur  le  décret  du  26  pluvióse 
An  II  ; 

Attendu  que  les  produisants  ont  fait  des  fournitures  de  pierres 
de  taille  a  Bogaerts  quiétait  le  sous-entrepreneur  de  la  Société 
des  Ateliers  de  Construction  T.  Finet,  laquelle  avait  entrepris  la 
construction  d'un  pont  a  Poulseur,  pour  compte  de  TEtat ; 
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Attendu  que  de  eet  exposé  des  fai's  ressort  que  l*i  demande  de 
privi:c::e  nest  pas  fonJce,  puisque  Ie  failli  nétait  pas  Tentrc- 
prcneur  de  i'Eiat.  mais  un  sous-traiiant  de  cel  entrepreneur  : 

Attendu  que  Ie  privilèire  n'existe  que  pour  les  ouvriers  ou 
foumisseurs  de  Tentrepreneur  :  que  ricn  n'autorise  a  l'étendre 
au\  ibumisseurs  d'un  sous-traitant,  qu'au  contraire  les  privileges 
5ont  de  droit  étroit  ; 

Qu'au  surplus  les  motifs  qui  ont  amené  Ie  législateur  a  rendre 
ce  décret  n'exisient  pas  lorsquon  se  trouve  en  prcsence  des 
ouvriers  ou  des  tournisseurs  d'un  sous-traitant.  Ia  nation  ne 
devant  pas  craindre  l'inexccution  des  travaux  ; 

Par  CCS  motifs. 

Le  Tribunal.  reyetant  toutes  conciusions  autres  öu  contraires 
oui  M.  le  Juiie-commissaire  en  son  rapport  tait  a  Taudiencc, 
reiettc  ia  d;rmande  d'admission  au  passif  privilegie  de  la  crêancc 
de  Di>cry  tV^-res,  dit  qu  eüc  sera  admise  au  passil  chirographaire; 
met  les  dcfvns  a  chariie  des  produisar.ts. 

Du  i8  juin  i:ir4,  —  \<  Ch.  —  MM.  VerCXLTEREN.  LeM- 
MENS  et  Dei  F^CLiZE,  juges.  De  Chentinxes,  grcffier.  — 
PI.  M-^  Vai.érii  s  et  P.  Baelde. 


TRANSPORT.  —  T  CONTEST.\TI ON  SLR  LA  RÊCEPIION 
DHS  OBJETS.  —  EXPERTISE.  —  SIMPLE  FACILTÉ. 
—  DROIT  DES  INTÉRESSES  DE  CO.MBATTRE  I.'EXPER- 
IISE.  —  2  CHEMIN  DE  FER  —  DROIT  DE  I.ADMl- 
NISTRATION  DE  FAIRE  OTVRÏR  EES  COLIS.  — 
APPI.ICABILITÉ  DE  LA  .MESIREAU   POIDS. 

i-  L  expertise  préi'ue  a  f  art.  8  de  la  loi  du  2S  aoüt 
i8gi,  sur  le  contrat  de  transport,  pour  le  cas  de 
contestation  sur  la  réception  des  objets  transportés, 
est  une  simple  facultc  et  nullement  une  obligafion. 

Les  intéresses  ont  le  droit  de  combattre  cette  exper- 


—  167  — 

tise.dontle  proces-verbal  napporte  pas  aux  débals 
line  preuve  absoliie,  mais  une  présomption  devérité 
a  regard  des  faits  constatés. 

2^  En  permettant  aux  agents  de  radministraiion, 
assistés  dtun  officier  de  police  judiciaire,  d^ouvrir 
les  colts  et  bagages  poiir  en  vér i fier  Ie  contenu 
sans  Ie  concours  de  t expediteur  ou  du  voyageur, 
Ie  législateur  a,  par  cela  même,  et  d  plus  forte 
raison,  autorisé  ces  mêmes  agents  a  contróler, 
dans  les  mêmes  condttions,  Ie  simple  fait  matériel 
du  poids  déclaré  au  transport  de  toute  expédition. 
[art.  27  de  la  loi) 

Vart.  S  du  livret  réglementaire  des  chemins  de  fer 
na  pas  une  signification  ni  une  portee  différentes, 

(ÉTAT  BELGË  CONTRE  VAN  REETHj 
ARRÊT. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  Consciller  Richard  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Edmond  Janssens,  Avocat  général  ; 

Sur  les  moyens  invoquant : 

I.  —  La  violation  de  Tart.  27  de  la  loi  du  25  aoüt  1891  et  de 
Tart.  5  du  livret  réglementaire  sous  Ie  régime  duquel  l'expédition 
litigicuse  s'est  faite,  en  ce  que  Ie  tribunalde  commerce  d'Anvers 
a  jugé  que  pour  la  recherche  et  la  constatation  desfaussesdécla- 
rations  qui  ont  pour  but  ou  pour  conséquencé  d'altérer  ou 
d'éluder  Tapplication  des  tarifs  et  règlemcnts,  la  procédure  a 
suivre  varie  selon  qu'il  s'agit  de  la  nature  de  la  marchandisc  et 
est  réglée,  dans  Ie  premier  cas,  par  l'art.  5  du  livret  réglemen- 
taire et,  dans  Ie  second,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  aoüt  1891, 
tandis  qu'au  contraire,  elle  est  uniformément  réglèe  par  l'art.  27 
de  cette  loi ; 

IL  —  La  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  aoüt  189T,  en  ce 
que  Ie  trifcunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé  que   l'expcrtise 
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^  ment  ion  nee  au  premier  alinea  de  l*nrt.   S  de  Ia  lf)i  du  2?  aoüt 

1  if>9i  est  Line  formalité  prescrilc  {kw  la  loi,  sous  peinede  rejct  de 

♦  toute  ncticm  scmblable  a  celicque  radministrotion  des  cliemins 

i  de  fer  de  lEtat  avait  intentée  au  sieiir  Van   Reeth,  ïandis  quau 

m^  contraire,  Ie  recours  a  eet  te  expertise  est  purement   la  c  uitat  il' 

*  pour  Ie  vüiturkr,  comme  pour  tous  les  autres  intêres.^és  dans 

les  circonstances  que  Ie  dit  article  prévoit  : 

III.  —  La  violalion  des  arl.  t,  8,  23»  24,  n]  et  27  de  la  loi  du 

25  aoüt  1F91  et  de  Tart.  5  du  livret  réglementaire  prémentionnc, 

en  ce  que  ie  Iribuna!  de  commerce  d'Anvers  a  ju^é  qne  Texper- 

j  '      tisc  menlionoéü  au    premier    alinea   de   Tart.    8   de   la    loi   du 

^-ü- —  25  aoüt  189  ,  est    pour  les  administrations  de  cheniins  de  fcr, 

Ie  seul  moven  de  prouver  la  taus>eté  des  deel  ara  tions  de  Fexpé- 

dileur  quant  au  poids  de  la  marcliandise  et  la  seule  justiticalion-^ 

legale,  a  l'ajde  de  laquelle  Ie  bien  Ion  dé  et  la  recevabiiité  d'imc 

act  ion    te!  Ie   que    Taction    inteotéc    par    l'administration    des 

'  chemins  de  ter  de  FEtat  au  sieur  Van  Reeth,  puissent  s'établir 

en  juslice,   tandis   que  la   loi    de    iSqi,    dans   ces   dispositions 

I  reiatives  aiix  iransports  par  cliemin  de  fer,  laisse  aux  admmis- 

f  t  rat  ion  s  Ie  libre  choix  des  éléments  de  conviction,   au    moven 

desquels  el  les  prouveront  en  justïce  la  fausseié  des  deel a rat ions 

de  Texpéditeur  et  la  dêhition  des   taxes,  stirlaxcs  ou  amendes  a 

rccouvrer  en  conséqucncc  ; 

Attendu  que  Texpertise  prêvue  a  Tart.  8  de  la  loi  du  2?  aoüt 
1891  sur  Ie  contrat  de  transport,  est  une  faculié  qu'nn  nc 
saurait  arbïtrairement  convertir  en  obligation  ;  que  Ie  texte  de 
la  loi  consacre  ce  principe  en  lermes  précis  qiii  ont  élé  spéciaïe- 
ment  adoptés  par  Ic  législateur  en  vuc  de  meltre  Hn  a  une 
controverse  qui  avait  existé  a  ce  sujet  sous  ranciennc  lé^islation; 
Qu'il  a  été  surabondammelit  déclaré  dans  les  discussions  par- 
lementaires  qu'il  était  iibre  inw  intéresses  de  combatlre  par  tous 
mnyens  lé^aux  cette  expertise  dont  Ie  proces-verbal  n'apporle 
pas  aux  dél^als  une  prcuve  abscjlue^  mais  cntraine  simplement 
une  présnmption  de  véiité  a  l'ei^^ard  des  fails  constatés  : 
I  Attendu  que  pour  'es  transports  des  marcbandises  qui  s'eliec- 

tuent  par  chemm  de   Ier,   radminislration    peut,    en   vertu   des 
préroga lives  que    lui   contêre  Tart.  27    de    la    loi,  Taire,   dans 
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certaincs  conditions,  véritier  la  sincérité  des  dcclarations  de 
rexpcditeura  rinlervention  d'un  officier  de  police  judiciairc  ; 

Que  ce  mode  de  vérification  dci^tiné  a  faciliter  la  rectification 
OU  la  répression,  en  conformité  de  Tart.  26,  de  loute  fausse 
déclaration  qui  a  pour  but  ou  pour  conséquence  d'altérer  ou 
d'éliider  Tapplication  des  tarifs  et  lèglements,  s'étend  nécessai- 
rement  a  tous  les  genres  d'erreur  ou  de  fraude  compris  dans  les 
termes  decetle  dernière  disposition,  partant  aux  déclarations  du 
poids  des  choses  expédiées,  comme  aux  déclarations  relatives  a  la 
nature  de  ces  choses;  qu'en  permettant  aux  agents  de  l'adminis- 
tration  assistés  d'un  officier  de  police  jujdiciaire  d'ouvrir  les 
colis  et  bagages  pour  en  vérifier  Ie  contenu  sans  Ie  concours 
Je  l'expéditcur  ou  du  voyageur,  Ie  législateur  a,  par  cela  mème, 
et  a  plus  iorte  raison,  autorisé  ces  mêmes  agents  a  controler, 
dans  les  mêmes  conditions,  Ie  simplc  fait  matériel  du  poids 
déclaré  au  transport  de  toute  expédition  ; 

Qu'au  surplus,  ce  mode  de  procéder  nest  légaL  aux  termes 
de  Tart.  27,  qu'au  cas  d'absence  de  Texpéditeur  ou  du  voyageur 
ou  lorsque  ces  intéresses  ont  rcfusé  de  participer  a  une  vérifica- 
cation  contradictoire  avec  l'administration  ; 

Attendu  que  Tart.  5  du  livret  réglementaire  des  chemins  de 
fer  n'a  pas  une  signification  ni  une  portee  différentes  de  celles 
des  art.  2Ó  et  27  précités.  dont  il  n'est  que  Ie  commsntaire  et 
dont  il  reproduit  en  partic  les  termes  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  cette  disposition  du  reglement  se  réfère  a  Tart.  27  de  la 
lei  aussi  bien  pour  la  vérification  du  poids  des  choses  expédiées, 
que  pour  la  vérirication  de  la  nature  de  ces  choses  ;  que  Ic 
reglement  serait  mème  illégal,  s'il  dérogeait  aux  prescriptions 
de  la  loi  en  exécution  desquelles  il  a  été  pris  ; 

Attendu  que,  contrairement  a  ces  principes,  Ie  jugement 
attaque  a  déclaré  non  recevable  l'action  du  Ministre  des  chemins 
de  ïci\  représentant  l'Etat  beige,  en  recouvrement  des  taxes, 
surtaxes  et  amendes  atiérentes  a  une  fausse  déclaration  du  poids 
d'un  chargement  ertbctué  sur.  wagon  par  Ie  défendeur,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tart.  5  du  livret  réglementaire  du  chemin  de 
fcr  n'autorise  la  vérification  des  énonciations  de  la  lettre  de 
voiture  a  i'interveiition  d'un  offiicier  de  police  judiciaire  qu'en 


%  * 
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ce  qui  conccnic  la  nature  de  Ia  marchandise  ;  que,  des  lors,  Ie 
seul  mode  de  prcuvc  légs^l  aJmissibk  en  Tin  sta  nee  ctait  Texper- 
tise  prévuü  a  Tart  8  de  la  loi  Ju  25  aout  tSqi,  cxperdsif  a 
laquellü  lEtai  n'avait  pas  eu  recours  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  Ie  tribunal  de  commercc  d'Anvers  a 
mccoïinu  h  texte  et  Ia  porice  des  dispositions  de  loi  et  du  üvret 


l  des  chemins  de  Ier  visés  au  moven  ; 


Par  ees  motifs,' 

La  Cour  casse  Ie  jugement  rendu  en  cause  par  Ie  tribunal  de 
commcrce  d'Anvers  j  ordoone  que  Ie  présent  airét  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ce  tribunal  et  que  ment  ion  en  sera  faite  en 
marge  de  la  déeision  aunulée  ;  condamne  Ie  dcfeiideur  au\ 
dépens  de  cette  décision  et  a  eeux  de  Tinstance  en  cassation  ; 
rcnvoie  Ia  eau  se  devant  Ie  tribunal  ei  vil  de  Malines  jugeant 
consulaircmcnt. 

Du  :^j  juin  1P04.  —  Cour  de  Cassation.  —  t^-  Ch.  — 

M.  GiRON,  premier  président.    —  PL  M^'^  Le  JïiüNE,    HENRI 
Jaspa R  et  Woeste, 


GAGE.  —  PüRTEFEUlLdJ:;  CONTENANT  DES  PÏEURE- 
RIES.  —  REMISE  SANS  DESCRIPTION  DU  CONTENU. 
VALIDITÉ. 

Est  Pülable  la  constiiuiion  du  gage  par  la  remise 
dun  portefeuille  cachelé  déclaré  conlenir  de$ 
pierres  préciettses  et  une  traite,  lor s que  ce  gage 
garant tt  une  dctte  commerciale  et  que  Fobjet  du 
gage  est  resté  en  possession  du  créancier. 

(EIGHEL  CONTHE  SMETS  EI  C") 

ARRÊT. 

Atteudu  qu'a  Anvers  Ie  19  a\'ril  1903,  Sehvvabn,  de  Hanau,  a 
remis  aux  iniimês  SmeLs  et  O*  un  portefeuHIe  cacheté  déclaré 
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contenir  des  rubis,  des  saphirs,  des  éméraudes,  et  un  lot  de 
brillants,  ainsi  qu*une  traite  de  i5  mille  marks  au  i5  juillet 
suivant  sur  Berlin,  avec  la  stipulation  verbale  que  ce  portcfetMlle 
et  son  contenu  constitueraient  au  profit  de  Smets  et  C«  un  gage 
pour  süreté  d'un  pret  de  i5  mille  marks  fait  Ie  mème  joiir  et  de 
toutcs  les  traiies  en  circulation  tirces  par  eux  sur  leur  debiteur  ; 

Attendu  que  Tobjet  unique  de  Tappel  du  curateur  a  la  faillite 
Schwahn  est  de  contester  la  validité  du  gage  ainsi  constituc,  et 
de  faire  ordonner  la  restitution  a  la'masse  faillie  du  portefeuille 
avec  son  contenu  ; 

Attendu  que  Ie  gage  est  constitué  pour  süreté  d'une  dette 
commerciale ;  qu'ainsi  il  est  rcgi  par  la  loi  du  5  mai  1872,  a 
Texclusion  des  regies  édictées  par  Ie  Code  civil  (C.  civ.  art. 
2084) ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i'^'"  de-cette  loi,  Ie  gage  com- 
mercial produit  ses  eflets  €'il  est  établi  conformément  aux 
modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  des  choses 
de  même  nature,  et  si  l'objet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier  ; 

Attendu  que  la  vente  des  pierres  précieuses  dont  s'agit  aurait 
été  parfaite  par  Ie  mode  employé'pour  constituer  Ie  gage  ;  qu'en 
effet  la  tradition  suffit  pour  parfaire  la  vente  commerciale  ;  que 
la  convention  est  valable,  bien  que  son  objet  ne  soit  pas  immé- 
diatement  déterminé,  lorsqu'il  peut  Têtre  facilement  comme  il 
Ie  sera  par  l'ouverture  du  portefeuille ;  que  Ie  consentcment  des 
parties  a  été  suffisamment  éclairé  par  l'examen  sommaire  auquel 
elles  ont  soumis  Ie  contenu  du  portefeuille  avant  la  fcrmeture  ; 
que  Tart.  t586  du  Code  civil  Ie  confirme  en  reconnaissant  la 
perfection  de  la  vente  faite  en  bloc  avant  que  les  marchandises 
aient  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  portefeuille,  aussitót  la  mise 
cii  gage,  ait  été  scellé  de  commun  accord  par  les  parties  ;  que 
semblable  mesure  n*aurait  pas  rendu  nulle  une  vente  a  réméré 
ou  toute  autrc  vente  a  la  suite  de  laquelle  les  parties  auraicnt  eu 
intérêt  a  assurer  pendant  un  certain  temps  l'identité  des  pierres 
vendues  ;  que  cette  mise  sous  scellés  temporaire  ne  doit  pas  plus 
constituer  un  vice  pour  Ie  contrat  de  gage  qu'il  Ie  serait  pour  Ie 
contrat  de  vente ; 


i 


'"^ 
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Aüendu  d'ailleurs  que  les  sccllés  apposés  sur  Ie  portefeuille 
n'tmpèchent  pas  que  la  possession  du  créancier  gagiste  s'étende 
a  son  contenu  ;  que  lui  seul  a  la  possibilité  physique  de  disposer 
Je  ce  contenu  a  rcxclusion  de  toute  autre  personne,  et  que  celte 
pi-Nsihilité  physique  suffit  a  lui  assurer  la  possession  nécessaire 
a  la  conservation  de  son  droit,  parce  qu'elle  empèche  que  deux. 
'        pc]  sonnes   puissent  se  croire  tn   mème  temps  a  l'insu  Tune  de 

'  liUitre  des  droits  de  préfércnce  sur  les  mèmes  objets  ; 

Attendu  que  les  principes,- dont  il  est  fait  état  ci-dessus,  étant 
;  nencment   affirmés  par  Ie  législateur  dans  Ie  texte  et  dans  les 

i  Iravaux    préparatoires   de   la    loi    de    1872,    il    n'échet   pas   de 

* iL'chercher,  en  Tabsence  d'une  allégation  formelle  et  précise  de 

[  fraude,  si,  pour  empècher   toute  collusion  au   détriment  de  la 

niasse   des    créanciers,    il    devrait    eire    prescrit    de    spécifier, 

I  cütnpter  et  évaluer  dans  les  convcntions  de  gage  tous  et  chacun 

f  dc^  objets  sur  lesquels  elles  portent ; 

\  Attendu  que   l'appelant   n'est   pas  plus  fondé  a  réclamer  Ia 

restitution  des  perles,  qui  scraient  trouvées  dans  Ie  portefeuille, 
qiic  des  autrcs  pieires,  par  Ie  motif  que  la  convention  porte 
exfUTssément  sur  Ie  portefeuille  et  sur  son  contenu  sansexception; 
Artendu  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statueren  ce  qui  concerne 
la  traite  de  i  5  mille  marks  ;  qu'en  elfet  Ie  seul  mode  de  la  donner 
tn  gage  comme  de  la  ceder  est  de  la  revètir  d'un  endossement ; 

'  qLi  après    Touverture  du    portefeuille    seulement,    Ton    pourra 

r  véritier  si  elle  a  été  endossée  : 

Attendu  que  l'impossibilité  dans  laquelle  la  mise  sous  sc'ellés 
aurait  place  Ie  créancier  gagiste  d'exercer  les  droits  et  de  se 
•soumettre  aux  devoirs  du  porteur  conformément  a  i'art.  3  de  la 
hu  Ju  5  mai  1872,  n'est  pas  de  nature  a  vicier  Ie  contrat  de 
g.iLje  ;  qu'il  en  résulterait  uniquement  pour  Ie  créancier  gagiste 
c\  pour  son  debiteur  la  perte  éventuelle  de  tout  recours  contre 
Ils  iiiitres  endosseurs  et  contre  Ie  tireur  qui  a  fait  provision  ; 

Par  ces  motifs, 

De  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  gcnéral  Dens  entendu  en 
aiidicnce  publique.  la  Cour  recoit  l'appel  et  y  faisant  droit  Ie 
declare  non  fondé,  condamne  l'appelant  aux  frais  d'appel. 

Dn  2p  juin  1(^04.  —  GouR  DE  Bruxklles.  —  3^  Ch. 


—  lyi  — 

MARINE    MARCHANDE.     —    CODE  PÉNAL.   —  CONTRE- 
BANDE.  —  COMPLICITÉ.  —  PEINE. 

L'att,  66  du  Code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine 
marchande  du  21  juin  i84g  rend  applicaties  aux 
fails  prépus  par  ce  code  les  dispositions  du  Code 
pénal  alors  en  pigueur  relativement  a  la  compli- 
cité. 

Dans  sa  généralité  eet  artiele  embrasse  toutes  les 
infractions  réprimées  par  la  loi  de  i84g  et  notam- 
ment  Ie  fait,  puni  par  ïart,  21,  davoir,  a  finsu 
^du  capitaine,  embarqué  ou  débarqué  a  tétranger 
des  objets  dont  la  saisie  constituerait  Ie  capitaine 
ou  l'armateur  en  frais  et  dommages  {dans  tespèce 
contrebande  de  cigares), 

(procureur  général  contre  van  geenhoven 

ET  CONSORTS) 

arrkt. 

La  Cour ; 

Ouï,  M.  Je  conseiller  Van  Iseghem  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Terlinden   premier  avocat  général  ; 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  déduit  de  la  violation  des 
art.  21  et  66  de  la  loi  du  21  juin  1849  fcrmaiit  ie  code  disci- 
plinaire et  pénal  de  la  marine  marchande,  5q  et  60  du  code 
pénal  de  1810,  fausse  application  et  par  suite  violation  des  art. 
3  et  7  de  la  loi  précilée  du  21  juin  1849,  en  ce  que  Tarrèt 
attaque  a  refusé  de  faire  aux  défendeurs  l'application  de  l'empri- 
sonnement  comminé  par  Tart.  2  1 ,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  que  les  co-auteurs  ou  complices  du  délit  prévu  par  eet 
artiele  ne  seraient  punissables  que  pour  autant  qu'ils  f^issent 
partie  de  Téquipage  ou  des  passagers  du  navire  sur  lequel  les 
objets  visés  par  cette  disposilion  ont  été  embarqués  ou  dont  ils 
ont  été  débarqués  ; 
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Attendu  que  Tart.  66  du  code  disciplinaire  et  pénal  de  la 
marine  inarchande  du  7\  juin  1 849  rend  applicables  aux  faits 
prévus  par  cc  code  les  textes  du  code  pénal  de  18 10,  alors  en 
vigeur^  relatifs  a  la  complicité  ; 

Que  cette  disposition  embrasse  dans,  sa  généralité  loutes  les 
infractions  réprim^es  par  la  loi  du  21  juin  1849  et  notamment 
Ic  fait,  puni  par  Tart  2 1 ,  d'avoir,  a  l'insu  du  capitaine,embarqué 
OU  débarquc  a  lYnrangcr  des  objets  dont  la  saisie  constituerait 
Ic  capiraine  ou  Tarmaiour  en  frais  et  dommages  ; 

Qu'elle  s'appHque  sans  distinction  atoutes  les  personnes,  même 
étrangéres  au  navire,  qui,  par  un  des  moyens  visés  par  Ie  code 
pénal  ordinaire,  oni  participé  a  une  infraclion  prévue  par  Ie 
code  de  la  marine  ; 

Que  cel  te  portee  de  Tart.  66  n'est  pas  démontrée  seulement 
par  ses  tcrmes  clairs  et  impératifs,  mais  qu'elle  apparait,  en 
outre,  comme  Texpression  de  la  volonté  législative  manifestée  au 
cours  des  débats  parlementaires  ; 

QirLn  cltet,  lors  des  discussions  de  Tart.  20,  M.  de  Haussy, 
Mini:itrc  de  la  juslice,  détinissant  Ie  sens  de  Tart.  66,  déclarait 
notammeiU  que  :  <(  ceïtc  dernière  disposition  se  référant  a  Tart. 
»  59  du  Code  pénal  ordinaire,  il  est  évident  que  Ie  principe 
n  consacré  par  eet  article,  que  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
M  délit  sont  punis  de  la  mème  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime 
n  ou  de  ce  Jélit.sera  applicable  aux  complices  quels  qu*ils  soient 
•  tt  de  tous  les  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  Ie  projet  actuel, 
»  sans  auire  exception  que  celle  qui  est  faite  par  Tarticle  dont 
n  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  qui  établit  une  peine 
»  spéciale  contre  les  complices  de  la  désertion  »  ; 

Que  cette  interprétation  fut  confirmée  par  M.  Delfosse,  qui 
disait  :  «  en  maiière  de  complicité,  la  loi  actuelleveut  certaine- 
»  ment  frapper  les  individus  qui  ne  font  pas  partie  de  l'équipage, 
»  qui  nc  sont  pas  méme  passagers.  C'est  pour  ce  motif  que 
>i  Tart,  65  (devenu  l'art,  66),  comme  je  Ie  disais  tantót,  a  rendu 
))  Varticle  du  Code  pénal,  relatif  a  la  complicité,  applicable  aux 
»  crimes  et  délits  maritimes  »  ;  qu'elle  fut  appuyée  aussi  par 
M.  Frére  Orban,  Minisire  des  Finances  ; 

Qu  elk  fut  coïisacrée  par  la  Chambre  des  Représentants  qui, 
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en  votant,  sur  la  proposition  de  MM.  Jullien  et  Delfosse,  Ie 
texte  du  §  2  de  Tart.  20  a  entendu  décider  que  la  complicité  doit 
être  réprimée  de  quelque  part  qu'elle  émane,  tout  en  atténuant 
la  rigueur  de  la  dispositioii  de  Tart.  66  pour  les  complices  de  la 
désertion,  étrangers  a  l'équipage,  et  en  mitigeant,  en  leur 
faveur,  la  peine  portéo  par  Ie  Code  pénal  de  1810  ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  3  de  la  loi  du  21  juin  1849  et  les 
travaux  préparatoires  démontrent  que  cette  disposition  a  unique- 
ment  pour  objet  d'établir  dans  quelle  niesure  les  gens  de  mer, 
personnes  enrolées,  employees  ou  recues  a  bord,  sont  soumis 
aux  regies  de  service  et  de  discipline,  a  la  juridiction  discipli- 
naire et  aux  pénalités  édictées  par  cette  loi ;  et  qu'elle  précise, 
en  outre,  la  situation  faitc  a  eet  égard  aux  passagers  ;  mais  que 
rien  n'autorise  a  affirmer  qu'elle  a  pour  but  ou  qu'elle  doit 
avoir  pour  effet  de  restreindre  la  portee  générale  de  Tart.  66,  qui 
renvoie  aux  régies  de  droit  commun  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  21, les  gens  de  mer  qui  se 
rendent  coupables  du  fait  incriminé  par  eet  article  doivent  être 
condamnés,  outre  la  peine  d'emprisonnement,  a  l'embarquement 
a  bord  d'un  navire  de  l'Etat,  on  ne  peut  en  conclure  que  cette 
disposition  ne  saurait,  même  en  ce  qui  touche  la  complicité, 
être  appliquée  qu'a  des  marins  ; 

Qu'elle  est,  en  effet,  sans  conteste,  applicable  aux  passagers 
bien  que  ceux-ci  ne  soicnt  pas  passibles  de  la  peine  de  Tembar- 
quement ;  qu'aux  termes  de  Tart.  7,  cette  peine  n'est  établie  que 
pour  les  hommes  de  l'équipage  et  que  les  passagers  ne  peuvent 
être  condamnés  qu'a  Temprisonnement  et  a  l'amende  ;  que  dès 
lors,  lorsqu'il  n'infiige  aux  passagers  qu'unc  peine  d'emprison- 
nement du  chef  de  délit  de  l'art,  21,  Ie  juge  n'applique  pas  une 
peine  autre  que  cellc  comminée  par  la  loi ;  qu'il  en  est  de  même 
pour  les  complices  étrangers  au  bètiment,  puisqu'en  vertu  de  la 
loi  même,  ils  ne  sont  pas  soumis  a  Tembarquement ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'en  relaxant  les 
défendeurs  par  cela  seul  qu'il s  ne  sont  pas  compris  parmi  les 
officiers  ou  les  passagers  et  qu'ils  ne  font  pas  parlie  de  l'équi- 
page du  navire  sur  lequel  l'infraction  a  été  commise,  l'arrêt 
attaque  a  contrevenu  aux  art.  3,7,  21  et  66  du  code  disciplinaire 
et  pénal  de  la  marine  marchande  du  21  juin  1849  ; 
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Par  ces  motifs, 

Gasse  l'arrêt  rendu  en  cause  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Du  iijuillet  igo4.  —  COUR  DE  CaSSATION.  —  2^  CH. 


ENTREPRENEUR.  —  RESPONSaBILITE.  —  PRESCRIP- 
TION  DE  lO  ANS  —  DOL  ET  FRAUDE.  —  INAPPI.I- 
CABIMTÉ. 

La  prescription  de  lo  ans  établie  par  les  art.  i']g2 
et  2270  du  Code  cipil  et  couvrant  la  responsabilité 
de  r entrepreneur  ne  peut  être  inpoquée  quand  fac- 
tion  en  responsabilité  est  basée  sur  la  fraude  ou  ie 
dol  de  r entrepreneur. 

(de  cleyn  et  consorts  contre  torfs) 

JlJGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  février  1904,  tendant  au  payemcnt  de  la 
somme  de  fr.  2400,  a  titre  de  dommagcs-intérèts  ; 

Attendu  que,  au  cours  de  rannce  1889,  Ie  défendeur  conslrui- 
sit  pour  compte  de  l'auteur  des  deinandeurs  une  maison  sisc 
place  Willem  Ogier  iv>  3  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  fouilles  pratiquées  icccmment  par 
leur  voisin,  les  dcmandcurs  s'apcicinvnt  que  les  Ibndations 
ne  reposaient  pas  sur  Ie  sol  vierge,  ma  is  avaient  été  assiscs 
sur  un  rcmblai,  contrairement  aux  conventions  avenues  entre 
parties,  ce  qui  a  l'heure  actuelle  compromet  la  sécuritc  du 
ba ti ment ; 

Attendu  que  les  demandeurs  rendent  rcnlrepreneur  respon- 
sable  de  eet  état  de  choses  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  sa  part  dans  Texécution  des  travaux  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  la  demande  la  prescj'iption 
des  10  années   édictées  par  les  art.  1792  et  2270  du  Code,civil ; 
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Attendu  que  cette  prescription  n'est  pas  opposable  lorsque 
1'action  se  base  sur  une  fraude  ou  un  dol  de  l'entrepreneur,  qui 
dans  ce  cas  reste  sommis  aux  régies  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  les  articles  précités  ne  dérogent  au  droit  commun 
qu*en  faveur  des  architectes  et  des  entrepreneurs  de  bonne  foi, 
a  raison  de  certaines  fautes  professionnelles  (vices  de  plans, 
inexpérience,  etc),  mais  ne  s'appliquent  pas  au  cas  oü  ils 
auraient  trompé  doleusement  la  confiance  du  propriétaire  ; 
(Masselin  :  Responsabilité  des  architectes,  etc.  2^  édition 
chap.  IX  et  X  passim)  ; 

Attendu  qu*avant  de  se  prónoncer  sur  Ie  moyen  proposé  il  y 
a  lieu  de  rechercher  si,  dans  Ie  cas  actuél,  il  y  a  eu  simple  faute 
de  la  part  de  Tentrepreneur  ou  si  ce  dernier  a  commis  un  dol  ou 
une  fraude  ; 

Attendu  que  ce  point  de  fait  dépend  d*une  expertise  qui 
déterminera  exactement  de  quelle  fa^on  les  fondations  litigieuses 
'ont  été  construites ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  avant  de  statuer  plus  avant,  dési^ne  M.  Leroy, 
architecte,  rue  Simons,  a  Anvers,  aux  fins... 

Du  iSJévrier  1^04.  —  4^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Sano 
et  Meeus,  juges.  De  ChentiNxNES,  greffier.  —  PI.  M«s  De 
PRETERetVAN  DOOSSELAERE. 


VENTE.  —  COMMISSION  DUE  AU  PLACIER.  —  FOUR- 
NITURES  AU  PLACIER.  —  DÉDUCTION  DE  LA 
COMMISSION. 

La  commission  accordée  par  le  vendeur  a  son 
placier,  doit  être  déduite  du  prix  des  fournitures 
faites  au  placier. 

(KORPES  FRÈRES  CONTRE  LAEREMANS) 

!•  p.    IQ04.  12. 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  janvier  1904  tendante  au  payement  de 
fr.  241.72  de  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  la  somme  réclamée, 
majs  sous  déduction  de  10  0/0  pour  commission  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  demandeurs  ont  concédé  au  défendeur 
des  fonctions  de  placier  et  accordé  10  ^jo  après  exécution  des 
factures  sur  les  ventes  qull  ferait ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  a  distinguer  a  cc  point  de  vue  les 
livraisons  que  Ie  défendeur  prendrait  pour  son  propre  coraple 
de  celles  qu41  ferait  remettre  a  des  tiers,  la  personnalité  de 
l'acheteur  étant,  toutes  questions  de  solvabilité  a  part,  indiffé- 
rente aux  vendeurs,  —  et  la  convention  comme  du  reste  lusage 
ne  distinguant  pas  ; 

Attendu  que    si    la   commission   n'est   rigoureusement  due  _ 
qu'après    acquittement    des    factures,    il    convient    cependant 
d'opérer  dans  1'espèce  la  compensation  judiciaire  de  deux  dettes 
également  liquides  et  dont  Ie  payement  de  Tune  rend  prccisé- 
ment  Tautre  exigible  ; 

La  reconnaissance  pure  et  simple  de  dette  du  défendeur  avant 
la  naissance  du  proces,  ne  fait  pas  obstacle  a  son  droit  a  une 
commission,  qui  précisément  supposait  en  principe  k  payement 
préalable  et  une  ristourne  ultérieure  ; 

Attendu  qu'aucune  offre  n'a  été  faite  a  deniers  découverts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  ampies  ou  con- 
traires  condamne  le  défendeur  au  payement  de  fr,  2r7.55avec 
interets  judiciaires  et  dépens. 

Du  20  février  1904.  —  2^  Ch.  —  MM.  CARPENTIER, 
HainE  et  Baugniet,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PL  M« 
Moreels  et  le  défendeur  personnellement. 
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STARIE  ET  SURESTARIE  —  l'  BATEAU  RHÉNAN 
CHARGÉ  DE  255  TONNES  DE  CHARBON  ET  DE  COKE. 
DÉF.AI.  —  2*  BATEAU  RHÉNAN  DE  302  TONNES.  — 
TAUX  DE  SURESTARIE. 

i^  Un   délai  de  S  jours  est  suffisant  pour  décharger 

un  bateaii  rhenan  chargé  de  2SS  tonnes  de  charbon 

et  de  coke. 
2^  Le  taux  de  surestarie  pour   un   bateau  rhenan 

jaugeant  362  tonnes  est  de  i  o  centimes  par  tonne 

et  par  jour. 

(BATELIER  GELISSEN  CONTRE  BLUMENTHAL) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  dajournement  du  3o  aoüt  1902  tendant  a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  au,demandeur  fr. 
109.40,  dont  fr.  108,60  pour  3  jours  de  surestaries,  étant  les  19, 
20  et  21  aoüt  1902,  et  80  c»  pour  frais  de  protestation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  le  bateau 
du  demandeurest  arrivé  a  Anvcrs,  Je  samedi  9  aoüt  1902,  ayant 
a  bord,  a  Tadresse  du  défendeur,  100  tonnes  charbons,  chargées 
en  deux  lots  séparcs  de  5o  tonnes  chacun,  et  i55  tonnes  de  coke, 
chargées  en  deux  lots  séparés  de  100  et  de  55  tonnes,  soit,  en 
teut,  255  tonnes,  mais   n'apportant  pas  d'autres  marchandises  ; 

Attendu  que  le  défencjeur  reconnait  que  la  starie  a  commencé 
le  lundi  1 1  aoüt ; 

Attendu  que  le  bateau  Madona  possède  des  installations  et  un 
outillage  qui  permettaient  au  défendeur  de  décharger  facilement 
60  tonnes  par  jour  ; 

Que  le  délai  de  starie  était  donc  de  5  jours  ; 

Que,  commencé  le  lundi  1 1  aoüt,  il  expira  le  samedi  16  aoüt 
(i  I,  12,  i3,  14,  —  i5  jour  de  kermesse  -—  16)  ; 

Que  le  défendeur  reconnait  que  le  déchargement  ne  fut 
terminé  que  le  21  aoüt ;  mais  que  le  dfemandeur  ne  protesta  du 
chef  de  surestaries  contre  le  défendeur  que  le  18  aoüt ; 
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Qüe  Ie  défendeur  doit  donc,  a  Utre  de  surestaries,  au  deman- 
deur  Jes  journécs  des,  19,  ao  et  2  r  aoüt ; 

Que  ie  Madona  ètant  un  rhéiian  de  3Ó2  tonnes  a  droit  a  10  c* 
par  tonne  et  par  jour,  soit  tr.  36.30  par  jour  et  fr.  108.60  pour 
3  jours  ; 

Attcndu  que  Ie  défendcur,  doit,  en  outre,  au  demandeur  Ie 
rem bourse ment  du  coüt  des  protcstations  qui  furent  nécessaires 
pour  faire  courir  les  surcstaries  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribun  al  condamne  Ie  détendeur  a  payer  au  dcmanJcur  ; 
1°  fr.  108,60  pour  surestaries,  2^  80  c^^  pour  frais  de  protestation, 

Du  23  févrkr  igö4.  —  2^  GH.  — *  MM.  ENGELS,  ALBRECHT 
et  FfERENS,  juges,  AVOt,  greffier.  —  PI,  M"  BOSSAERS  et 
ANGENOT. 


•  CAPITAINE.  —  MARCHANOISE  DÉCHARGÉE  ET  VENDUE 

POUR  GAUSE   DAVARIE.    —    ERET    DÜ    PAR     CETTE 

Y MARCHANÜISE,      —     MARCHANDISE     CHARGÉE    EN 

REMPLAGEMENT    —   FRET  A  BONI  FIER. 

Le  capitaine,  qui,  aprês  avoir  chargé  une  marchan- 
chandise,  esl  obligé  de  débarquer  celle-ci  pour 
cause  déchauffement  et  de  la  faire  uendre,  est  en 
droit  de  déiuire  du  produit  de  la  vente  le  moniant 
de  son  fret. 

Af  ais  il  est  tenu  de  bonifier  au  proprietaire  de  la 
marchaudise  le  fret  total  de  la  marchandise  qui  a 
remplacé  la  marchandise  débarquée  et  i^endue. 

(naeyaert  gontre  capitaine  upson) 
jL;Gf-MF:Nr 

'  Vu  la  citation  du  4  a\ril   iqoB,   tendant  au  payeinent  de  la 

1  somme  de  fr>  3oooo  a  titre  de  dommages  interets  ; 

I 
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Attendu  quMl  ne  reste  plus  que  trois  points  en  discussion  ;  Ie 
fret,  les  honoraires  d'un  courtier  et  les  interets  judiciaires  ; 

Quant  au  fret  ; 

Attendu  qu'après  avoir  été  chargécs,  les  marchandises  du 
demandeur  durent  être  débarquées  par  suite  d'avarics  provenant 
d'échauffement  et  furcnt  vendues  par  les  soins  du  capitaine 
défendeur  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  capitaine  déduit  Ie  mon- 
tant  du  fret  du  produit  de  la  vente,  par  application  des  articles 
75  et  86  de  la  loi  maritime  ; 

Mais  attendu  quMl  doit  bonifier  au  demandeur  Ie  montant  du 
fret  des  marchandises  qui  ont  remplacc  celles  qui  étaient  débar- 
quées, Ie  fréteur  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens  de  l'affréteur 
(Jacobs,  Droit  Maritime,  tome  I,  N»»  325  et  366)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  admet  du  reste  ce  principe,  mais  en 
fait  unc  application  trop  restrictive  en  ne  créditant  Ie  demandeur 
que  des  trois  quarts  de  ce  fret ; 

Attendu  que  Ie  prétendu  usage  invoqué  par  Ie  défendeur  pour 
opérer  cette  réduction  d'un  quart  n'est  nuliement  établi,  et  cette 
réduction  ne  trouve  pas  davantage  sa  juslification  dans  les 
frais  que  Ie  déchargement  des  marchandises  du  demandeur  et  Ie 
remplacement  par  d'autres  a  pu  causer  au  défendeur,  puisque 
ces  frais  lui  sont  largement  comptés  ; 

Quant  aux  honoraires  du  courtier...  (sans  intérêt). 

Du2y/évn'er  1904.  —  i«  Ch.  —  MM.  Resseler,  Ed. 
COLLIN   et  VULHOPP,  juges.    De  Chentinnes,  greffier.  — 

PI.  Mes  VR.\NCKEN  et  DONNET 


ENTREPRENEUR.    —    MALFA9ONS.  —  AGRÉATION.  — 
DÉLAl  DE  GARANTIE. 

La  mise  en  vente  et  Coccupation  des  maisons  con- 
slniites  par  un  entrepreneur  ne  constituent  pas 
fagréation  de  ces  maisons  lorsque  Ie  délai  de 
garantie  nest  pas  expirc,  que  les  réclamations  du 
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> 


I 


propriétaire  se  sant  produiies  quelques  mois  après 
ia  mi  se  a  dispost  tion  el  quv  tact  ion  en  justice  a  éié 
introdiiile  apant  iexpiration  du  déiai  de  garantie. 


f  -        {VAN  HOOF  CONTRE  VEKMEULEÏS) 

JUGEMENT, 

Vu  la  citation  du  23  septembre  1903  tendant  au  payemtnt  de 
fr.  2.5oo  k  titre  di;  dommages-intêrcts  du  chef  du  préjudice  que 
rinexecution  ou  la  malfaijon  de  ccrtains  Iravaux  ent  repris  par  Je 
défendeur  causent  au  dcmandeur  et  tendant  en  outre  a  ce  que  Ie 
dt-fendeur  soit  condamaé  a  exécuter  ou  réfectionner  les  travaux 
litigicux  ; 

Attendu  que  les  maisons  auxquelles  ces  travaux  se  rapporlent 
ont  été  iivrées  au  demandeur  au  mois  d'octobre  1902  et  qu*au 
mois  do  septembre  Ie  demandeur  les  mit  en  ven  te  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  conclut  que  la  demande  est  non 
recevable,  Je  défaut  de  Ja  réclamation  pendant  environ  un  an  et 
k  mise  en  vente  eonslituant  une  agreation  tacite  mais  détinilive  ; 

Attendu  que  cetle  fin  de  non  recevoir  doit  être  écartée  ; 

Attendu  qu'en  fait  les  rtcJamations  du  demandeur  out  vu  !e 
jour  quelques  mois  après  la  mise  a  disposition  (avril  if)o3j  ; 
que  de  plus  a  Ja  date  de  Ja  citation,  rannée  dcj  garantie  n  etait 
pas  expirée  ; 

Attendu  que  la  mise  en  vente  n*a  pas  pu  avoir  pour  effet  de 
priver  !e  demandeur  de  son  droit  d'exiger  la  construction  des 
maisons  litigieuses  conformément  aux  regies  de  Tart  et  confor- 
md^mentaux  conventions  avenues  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ja  mise  en  vente  pas  plus  que  Toccupation  d*une 
maison,  pendant  I'année  de  garantie  ne   peut  être  interprétec 

_j^j^^, Miiiiii    constituant  une  agreation  définitive,  car,  dans  ce  cas, 

la  garantie  serait  une  chose  illusoire  ; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  au  fond  il  échet  de  designer  un 
expert  pour  vénfier  Jes  travaux,  pour  rcchercher  sUs  sont  con- 
formes  aux  régies  de  1'art  et  aux  conventions  Jiant  les  parties  et 
de  dresser  les  comptes  entre  parties  ; 


"I 
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Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  pretend  que  certaines 
malfacons  reprises  dans  la  citation  constitueraient  des  viccs 
apparents,    au  sujet  desquels  Texpert   ne  pourrait   indaguer  ;  I 

Attendu  en  effet  qu'il  n'y  a  pas  eü  agréation  des  maisons  ; 
qu'aucun  état  de  réception,  qu'aucune  vérification  n'a  eu  lieu 
et  que  comme  dit  ci-dessus  il  n*y  a  non  plus  pas  eu  agréation 
tacite  ; 


Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  avant  de  statuer  plus  avant,  désigne  M. 
Hamaide,  etc. 

Du  I  mars  1904,  —  4e  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Ch.  GEVERS 
et  R.  Meeus,  juges,  DE  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M^* 
SERIGIERS  et  DONNET. 


VENTE.  —  LIVRAISON.  -  CONNAISSEMENT  MENTION- 
NANT  DES  MARCHANDISES  EN  DIS[>UTE.  —  PREUVE 
DE  LA   LIVRAISON. 

Quand  uu  e  partie  de  toles  a  éié  expédiée  avec  la 
mention  «  dix  toles  en  moins  en  dispute  »  renvoi 
de  la  marchandise  nest  pas  suffisamment  ^prouvé 
contre  le  réceptionnaire.  Dans  ce  cas  le  vendeur 
doit  prouver  la  livraison,  et  tacheteur  ne  doit  pas 
faire  des  démarches  et  des  frais  pour  établir  quil 
na  pas  regu  les  marchandises  en  dispute. 

(braibant  contre  SCHOENFELD  ET  c°) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  6  mai  1901  tendante  au  payement  au 
au  profit  de  N.  Braibant  de  fr.  1043.40  ou  3t  41.1.7  pour  solde 
de  foumitures ; 

Vu  Tajournement  réciproque  du  12  novembre  1901    tendant 
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au  payement  de  fr.  3771.08  pour  solde  d'un  compte  de  diverses 
réclamations  transcrites  a  Texploit  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes,  et  qu*il  y  a  lieu  de  les 
joindrc  a  la  demande  des  parties  ; 

Sur  la  demande  de  N.  Braibant : 

Attendu  que  les  postes  de  £  10. 19.8  et  de  £  29.13.3  sont 
reconnus  par. les  dcfendeurs  qui  ne  contestent  que  celui  de 
£  1.2. 1 1  ; 

Attendu  que  cette  dernièrc  somme  représente  Ja  valeur  de  10 
toles  qui  auraient  été  livrées  en  moins  par  Braibant  sur  un 
marché  de  546  toles  facturées  Ie  22  seplembre  1898  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  que  cette  expédition  s'est 
faiteavec  la  mention  »'  dix  toles  en  moins,  en  dispute  ». 

Attendu  que  Ie  demandeur  plaide  avec  raison  que  des  mar- 
chandises  en  discussion  ne  sont  pas  nécessairement  des  raar- 
chandises  manquantes,  mais  qu'il  oublie  que  Ie  droit  du 
destinataire  vis-a-vis  du  capitaine,  n'est  pas  dans  ce  cas  un 
droit  absolu  lui  ouvrant  action  contre  cc  dernier.  Qu'au  con- 
traire l'admission  de  mention  semblable  implique,  par  une 
conséquence  nécessaire,  que  tant  Ie  destinataire  que  Texpéditeur 
se  fient  a  la  foi  du  transporteur,  ce  qui  ne  constitue  pas  a 
charge  du  réccptionnaire  une  preuve  suffisante  de  Tenvoi  de  la 
marchaiïdise  ;         .  *  ,  . 

Attendu  que  c'est  au  vendeur  a  justifier  de  la  livraison,  et  non 
pas  a  Tacheteur,  a  qui  Ton  ne  donne  qu*un  droit  tres  précaire,  a 
faire  les  démarches  et  des  frais  pour  établir  qu*il  n'a  pas  recu. 
Qiie  la  différence  entre  une  constatation  de  «  manquant »  et  une 
mention  de  marchandise  «  en  dispute  »  résidc  uniquement  dans 
les  chances  qui  peuvent  subsister  en  ce  dcrnicr  cas,  de  retrouver 
les  objets  en  discussion,  en  se  fiant  a  la  foi  du  capitaine,  mais 
ne  suffisent  pas  a  fonder  sur  ce  fait  seul,  un  droit  pour  Ic 
vendeur  au  payement  ; 

Attendu  que  Tabsence  de  spécification  des  pièces  manquantes 
par  Ic  défendeur,  alors  qu'il  incombait  au  demandeur  de  faire 
un  controle  sérieux  au  départ,  n'est  pas  exclusif  du  droit  pour 
lui  a  une  déduction  correspondante.  Qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir 
pour  Ie  montant  a  la  note  de  débit  que  parties  reconnaissent 
avoir  été  remise  et  qui  n*a  pas  été  attaquée  ; 
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Attendu    que  la  somme  de  £   1.2,11   n'est  donc    pas  due. 

Du  5 mars  1904,  —  2«  Ch.— MM.  CarpentiER,  VranCKEN 
et  Baugniet,  juges,  Dy.KMANS,  greffier.  —  PI.  M^  DUPONT 
et  ValÉRIUS. 


ÉTRANGER.  —  COMPÉTENCE.  —  FRANCAIS.  —  ACHAT 
FAIT  ET  PAYABLE  EN  BELGIQUE. 

Les  tribunaux  belges  sont  compéfenfs  pour  connattre 
de  la  demande  de  payement  du  prix  dune  mar- 
chandise  achetée  et  payable  en  Belgique  par  un 
Francais  qui  na  en  Belgique  ni  domicile  ni  resi- 
dence. 

La  convention  franco  beige  de  18 gg  a  assimilé  les 
Frangais  aiix  Belges  et  partant  les  régies  de  com- 
pétence  de  la  loi  beige  de  iSjö  sont  applicables 
aux  Frangais  assignés  deuant  les  tribunaux  belges. 

(KOERTLING  BROTHERS  ET  VAN  YSSELSTEIN    CONTRE 
FONDERIES  D'ACIER  DU  NORD) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  4  juin  r902,tendant  a  entendre 
.condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  fr.  320,  pour 
prix  de  la  vente  de  87 5o  kilos  de  fontes  hématite  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment  des 
déclarations  échangées  entre  parlies,  en  janvier,  février  et  mars 
1902  :  que  Ie  détendeur  a  reconnu  avoir  en  sa  possession  3750 
kilos  de  fonte  N.  H.  H.  silicious,  appartenant  aux  demandeurs 
Van  Ysselstein  et  tils  ;  que  Ie  20  février,  notamment,  la  défende- 
resse s'estengagée  soit  a  restituer.  soit  a  acheter  ces  fontes  aux 
dits  demandeurs  ;  que,  Ie  25  mars,  la  défenderesse  se  déclara 
d'accord  sur  Ic  prix  d'achat  de  fr.  320,  mais  ajouta  ;  u  nous 


—  i86  — 

désirons  tout  simplement  faire  une  analyse  pour  connaïtre  la 
teneur  de  ces  fontes  en  silicium  »  ;  que,  grdce  a  cette  restriction, 
la  défenderesse  conservait  Ie  droit  de  ne  pas  acheter  la  marchan- 
dise  litigieuse,  si  sa  teneur  en  silicium  ne  lui  paraissait  pas' 
suffisantc,  mais,  elle  devait,  dans  ce  cas,  la  restituer  aux  susdits 
demandeurs,  dont  elle  avait  reconnu,  sans  aucune  réserve,  Ie 
droit  de  propricté  ;  que  la  défenderesse  refutant  de  restituer  aux 
demandeurs  Ie  lot  fontes  litigieux,  doit  donc  être  considérée 
comme  ayant  dcfinitivement  opté  pour  Tachat  de  ce  lot,  au  prix 
de  fr.  320  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  :  A)  Quant  a  la 
compétence  qu'erronnément  la  défendeTesse  pretend  que  Ie 
tribunal  est  territorialement  incompetent,  a  son  égard,  parce 
qu*elle  a  son   domicile  en   France  ; 

Attendu  que  l'obligation  pour  la  défenderesse  de  payer  Ie  prix 
de  fr.  320  est  née  a  Anvers,  puisque  c*est  a  Anvers  que  Ie 
contrat  s'est  formé  par  la  réception  par  les  demandeurs  de  la 
communication  de  la  défenderesse,  en  date  du  25  mars  1902  ; 

Or,  attendu  qu 'aux  termes  de  i'article  42  de  la  loi  beige  du 
25  mars  1876  sur  la  compétence,  en  matière  mobilière,  l'action 
peut  être  portee  devant  Ie  juge  du  lieu  oü  l'obligation  est  née,  ou 
dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée  ;  et,  suivant  Tart.  52 
no  3  de  la  même  loi,  les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant 
les  tribunaux  du  Royaume,  soit  par  un  Beige,  soit  par  un 
étranger,  si  l'obligation  qui  sert  de  base  a  la  demande  est  née,  a 
été  OU  doit  être  exécutée  en  Belgique  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  argumente  de  Tart.  2 
de  la  convention  entre  la  Belgique  et  la  France,le  8  juillet  1899, 
approuvée  par  la  loi  du  3i  mars  1900,  qui  est  ainsi  concu  :  «  Si 
Ie  défendeur  n*a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  ou  en 
France,  Ie  demandeur  Francais  ou  Beige  peut  saisir  de  la  con- 
testation  Ie  juge  du  lieu  oü  Tobligation  est  née,  a  été  ou  doit  être 
exécutée  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  susdit  traite 
franco-belgc  et  de  la  loi  du  3i  mars  1900,  que  eet  article  n'a  pas 
pour  effet  de  restreindre,  en  Belgique,  a  Tégard  des  défendeurs 
francais,  rapplicabilité  des  art.  42  et  52,  3«  de  la  loi  du  25  mars 
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1876,  aux  cas  oü  Ie  défendeur  'n'a  ni  domicile  ni  résidence  en 
Belgi^ue,  mais,  au  contraire,  de  permettre  aux  demandeurs 
Francais  ou  Beige  d'appliquer,  même  en  France  et  même  en 
matière  civile,  la  règle  Au  forum  contractus  aux  défendeurs  qui 
n*ont  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  ou  en  France  ; 

Attendu  qu'en  décider  autrement  serait  d'ailleurs  aller  a 
rencontre  du  texte  et  de  Tesprit  de  Tart.  i  du  traite  franco-beige 
qui  a  précisément  pour  but  d'assimiler  en  Belgique  les  Francais 
aux  Belges,  et  de  leur  interdire  d'invoquer  en  Belgique  d'autres 
régies  de  compétence  que  les  Belges  (v.  Pand.  Périod,  année 
1902,  folio  85o  no  1254;  Documents  parlementaires^  session 
i8p8'iSpp,  Chambre  des  Représentants  p.  435,  Rapport  des 
délégués  du  Gouvernement^  p.  589,  Rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission,  par  M.  Van  Cleemputte,  session  i8pp-ipoo, 
Sénat,  p.  93,  Rapport  des  commissions  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères ;  P.  DE  Paepe,  Études, sur  la  compétence 
civile  a  V égard  des  Étrangers,  t.  I.  p.  23i  a  264,  8«  étude, 
no  14)  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  d'Anvers,  c*est-a-dire  du  lieu  oü  est 
née  Tobligation  qui  sert  de  base  a  Taction,  est  donc  competent. 

Du  5  Mars  igo4.  —  i«Ch.  —  MM.  ENGELS,  ALBRECHT, 
Fierens,  juges,  AYOU, greffier.  —  PI.  M^s  YSEUX  et  ANGENOT. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  IMITATION  DES  PRO- 
OUITS  d'UN  CONCURRENT.  —  ABSENCE  DES  FOR- 
MALITÉS  LÉGALES.  —  CONCURRENCE  PERMÏSE. 

La  seule  imitation  des  produits  dun  concurrent  ne 
peut  eire  considérée  comme  concurrence  deloyale 
si  celui,  qui  se  plaint  dauoir  été  imité,  na  pas 
accompli  les  formalités  nécessaires  pour  lui  assurer 
la  pi  opriété  privative  de  son  produit. 

(VAN  os- de  wolf  CONTRE  VERHOEVEN) 


—  i88  -^ 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i3  février  1904  tendante  au  payement  de 
fr.  5ooo  de  dommages-intérêts  pour  contrefa^on  et  concurrence 
deloyale  dans  l'édition  d'une  carte  du  thé^ltre  de  Ia  guerre  russo- 
japonaisc  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  Ie  défendeur 
aurait  calque  une  carte  produite  par  Ic  demandeur,  et  en  aurait 
a  son  tour  fait  la  publication  ; 

Attendu  que  Ia  priorité  de  production  n'est  pas  méconnuc  a 
Van  Os-De  Wolf  ; 

Attendu  que  la  carte  cditée  par  Verhoeven,  en  dehors  des 
grandes  indications  des  mers  et  des  pays  et  de  quelques  détails 
omis  OU  ajoutcs,  apparait  comme  Ie  calque  de  celle  du  deman- 
deur. Que  ce  phcnomène  s'observc  non  seulement  dans  la  distri- 
bution  des  lii^ncs  géographiques  qui  dans  des  cartes  d'échelles 
identiques  devraient  nécessairement  se  reproduire,  mais  mêrae 
dans  la  disposition  qui  peut  varier  du  nom  des  localités,  et  dans 
la  notation  de  pure  fantaisie  des  lignes  représentant  la  mer  Ie 
long  des  cótes  ; 

Attendu  que  l'existence  simultanée  des  mêmes  erreurs,  com- 
plete la  conviction  que  sauf  certaines  ajoutes,  notamment  pour 
remplacer  Ie  cartouche  réserve  au  coin  supérieur  gauche  de  la 
carte  du  demandeur,  Ie  défendeur  s*est  servi  de  cette  dernière 
pour  dresser  la  sienne.  Qu'il  n'indique  même  pas  Tatlas  _dont  il 
pretend  s'ètre  inspiré  ; 

Mais  attendu  que  si  peu  délicat  que  ce  procédé  puisse  être,  Ie 
défendeur  opposeavec  raison  qu'il  ne  constitue  pas  une  contre- 
fa9on,  a  défaut  par  Ie  demandeur,  même  d'alléguer  avoir  fait  un 
depot  légal  qui  protégé  son  produit,  et  d'articuller  de  quel 
genre  de  contrefacon  il  se  plaint  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  avec  tout  autant  de  fon- 
dement de  ce  que  l'imitation  des  produits  d\m  concurrent  a  un 
degré  quelconque,  et  avec  des  chances  si  grandes  soient-elles  de 
confusion  avec  les  produits  originaux  de  celui-ci,  ne  peut  ètre 
considérée  comme  concurrence  deloyale  si  celui  que  Ton  a  imité 
a  négligé   d'accomplir  les  formalités  qui  lui  auraient  pu  lui  en 
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assurer  la  propriétc  privative.  En  décider  autrement  serait  auto 
riser  par  une  voic  détournée  la  poursuite  d'une  contrefacon  qui 
ne  peut  être  atteinte  directemcnt  ; 

Attendu  enfin  qu*il  n'est  fait  état  d'aucune  manoeuvre  ou 
d'aucun  procédé  malhonnête  relatif  a  1  ecoulement  de  la  mar- 
chandise  ; 

Que  la  demande  est  donc  juridiquement  sans  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Letribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ic  condamne 
aux  dépens. 

Du  5  mars  igo4,  —  1^  Ch.  —  MM.  CaRPENTIER,  WlL- 
I.AERT.  Baugniet,  juges,  Dykmans,  grcffier.  —  PI.  U.^ 
SMEESTERS  et  WILLEMS. 


ViA-^. 


JÜGEMENT.  -  GONDAMNATION  SOLIDAIRE  AU  FOND. 
-  GONDAMNATION  SIMPLE  AUX  DÉPENS.  -  DÉBI- 
TION  DIVISE  DES  DÉPENS. 

En  matière  civile  et  commerciale  aucun  texte  de  lot 
ne  consacre  la  solidarité  des  dépens. 

Dès  lors  quand  un  jugemend  commercial  a  prononcé 

une  condamnation  solidaire  a  des  dommages-inté-  \.^ 

réis  et  ime  condamnation  simple  aux  dépens,  les  ;  'J 

défendeurs  ne  sont   pas    tenus  solidairement  au  \  ^ 

payement  de  ces  derniers.  [:'i 

(VANCAUWENBERGH  GONTRE  MATHYS)  ^^     ^ 

JUGEMENT.  '    - 

Vu  Tajournement  du  i  octobre  1902  ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  voir  intcrpréter  certain  ju^emcnt 
rendu  par  Ic  tribunal  de  céans  Ie  2  juillet  1901  en  cause  du 
demandeur  contre  Ie  défendeur  et  un  sieur  Van  Heesbeke  ; 


—  igo  — 

Attendu  que  Ie  dispositif  du  dit  jugement  au  sujet  de  Tinter- 
prétation  duquel  parties  sont  en  désaccord  est  concu  comme 
suit  :  «  Le  tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  cori- 
traires  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  sont  tous  deux  respon- 
sables  vis-a-vis  du  demandeur  des  suites  de  Taccident  dont  s'agit, 
en  conséquence  les  condamne  solidairement  a  lui  payer  la 
somme  fr.  329.68  pour  avaries  et  celle  de  fr.  104.40  pour 
chómage  avec  les  interets  judiciaires  sur  'ces  deux  sommes,  a 
partir  de  la  demande,  les  condamne  en  outre  aux  frais  et  dépens 
du  proces  —  dit  pour  droit  qu'cntre  les  défendeurs  la  responsa- 
bilitéest  partagée  et  que  Van  Hecsbeke  devra  supporter  les  4/5 
des  condamnations  susdites  et  Mathys  un  cinquième  ; 

Attendu  que  suivant  le  demandeur  le  tribunal  a  condamne 
solidairement  les  défendeurs  aux  dépens,  alors  que  d'après 
Mathys  les  dépens  doivent  être  supportés  par  chaque  défendeur 
dans  la  proportion  de  la  faute  leur  imputée  par  le  dit  jugement ; 

Attendu  que  le  tribunal  n*a  pas  prononcé  la  solidarité  en  ce 
qui  concerne  les  dépens  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  solidarité  il  faut  un  texte  formel  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  tribunal  n'aurait  même  pas  pu 
prononcer  la  solidarité,  puisque  contrairement  a  ce  qui  existe  en 
matière  pénale  aucun  texte  ne  consacre  la  solidarité  des  dépens 
en  matière  civile  ou  commerciale  (Cour  de  Gas.  de  Belg. 
Pas.  83  I.  104).  Que  vainement  le  demandeur  plaide  que  le 
tribunal  aurait  entendu  allouer  les  dépens  a  titrc  d'indemnité  ; 

Qjae  le  texte  du  jugement  s'oppose  a  pareille  interprétation  ; 
qu'en  effet  les  défendeurs  sont  uniquement  cöndamnés  a  payer 
a  titre  de  dommages-intérêts  :  lo  fr.  329,68  poür  avaries ; 
20  fr.  140,40  pour  chómage  ; 

Attendu  que  la  faute  ayant  été  misc  pour  i/5  a  charge  de 
Matthys,  celui-ci  ne  doit  supporter  que  i/5  des  dépens  ; 

Qu'il  est  en  erfet  de  priqcipe  que  les  dépens  se  repartissent 
entre  les  parties  Ruprorata  de  l'intérêt  qu'elles  représentent  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
dit  pour  droit   que  Mathys   ne  doit  supporter  que  i/S*"^  des 
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dépens  dont  question  —  met  les  dépens  de  la  présente  instance  a 
charge  des  demandeurs. 

Du  7   mars  igo4.  —  4^   Ch.   —  MM.   Steinmann,  Van 
Hemelryck  et  Van  Hoof,  juges,  De  Buck,  greffier.  — 

PI.  Mes  BOSSAERS  et  BAELDE. 


■  FRET.  —    PREUVE    DE   LA    DELIVRANCE.    —    LIEFER- 

SCHEIN. 

Quand  il  est  proupé  par  dautres  moyens  de  preuve 
que  Ie  batelier  a  délivré  la  marchandise,  la  produc- 
ductton  dun  lieferschein  est  inutile  et  superflue pour 
permettre  au  batelier  de  toucher  son  fret. 

(BATELIER  LIPS  CONTRE  PICK  ET  C^) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  23  aoüt  1902  tendant  au  payement  de  fr. 
25. 5o,  solde  d'un  fret ;   . 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  fret  étant 
payable  contre  production  d'un  lieferschein  et  celui-ci  n'ayant 
pas  été  produit,  la  demande  doit  être  écartée  ; 

Attendu  tout  d*ab(»rd  qu'il  y  a  lieu  d'observer  que  la  presque 
totalité  du  fret  (fr.  298)  a  été  payée  sans  que  Ie  batelier  produise 
cette  pièce  et  que  l'on  se  demande  en  vain  a  quel  titre  les  défen- 
deurs retiennent  ce  solde  de  fr.  25. 5o  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  production  du  lieferschein  n'a 
d'autre  but  que  de  procurer  au  debiteur  du  fret,  la  preuve  que 
Tobligation  du  batelier  a  été  accomplie ; 

Attendu  que  la  preuve  de  Taccomplissement  de  cette  obligation 
peut  évidemment  être  faite  par  tout  autre  mode  de  preuve  ;  que 
dans  Tespèce  cette  preuve  résulte  de  ce  que  la  marchandise  a  été 
re^ue  a  destination  sans  protestation  et  sans  réclamatiqn  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  011  contraires, 
condamne.... 

Du  y  mars  igo4.  —  4^  Ch.  —  MM.  SXEINMANN,  VAN 
Hemelryck  et  Van  Hoof,  juges,  De  Chentinnes,  grefficr, 
—  PI.  Me«  BossAERS  et  E.  Roost. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  TAUX.  —  BATEAU  D  INTE- 
RIEUR DE  265  TONNES. 

Le  taux  de  7  centimes  par  tonne  et  par  jour  liest  pas 
exagéré  potir  la  surestarie  dun  baieau  d intérieur 
chargeant  26S  tonnes, 

(BATELIER  VAN  GHELUWE  CONTRE  ROCHTUS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  en  date  du  28  aoütj902,  tendant 
au  payement  de  Ja  somme  de  fr.  495  pour  fret,  surestaries,  frais 
d'arrimage  et  frais  de  protestation  ; 

2°  Attendu  qu'il  s'agit  de  surestaries  encourrucs  lors  du 
chargement ;  que  le  défendeur  pretend  leur  appüquer  fe  taux  de 
fr.  10,  par  jour  pour  celles  qui  auraient  pu  être  ^^ncourrues  lors 
du  déchargement,  suivant  accord  des  parties  ; 

Attendu  que  rien  n'ayant  été  prévu  quant  a  ce  point,  le^ 
parties  restent  sous  l'empire  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  le  taux  porté  en  compteest  de  sept  centimes  par 
tonne  et  par  jour  ;  que  ce  taux  n*est  pas  exagére  pour  un  bateau 
d'intérieur,  chargeant  265  tonnes  ;  (Anvers  16  avril  1902,  3«ch.) 

Du  y  mars  1904,  —  2^  Ch.  —  MM.  Steinmann,  Van 
Hemelryck  et  Van  Hoof,  juges,  De  Chentinnes,  grcffier. 

—  PI.  Me»  BOSSAERS  et  VARLEZ. 
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STARïE  ET  SURESTARIE,  —  PROTÉT.  -  NOTIFiCATION 
AU  DEBITEUR  DE   LA   SURESTARIE. 

Le  protêt  de  siiresiaries  doit  êlre  adressé  au  debiteur 
de  la  siireslarie  II  ue  suffit  pas  de  fadresser  a  ceux 
qui  mauipulent  la  marchandise  a  bord  du  baieau. 

(BATELIER  TACK  CONTRE  BOLSÉE  ET  HARGOT) 
JUGEMENT. 

Vu  l'cxploit  d'ajourncment  du  lo  septembrc  1902  tcndant  a 
entcndre  condamncr  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  Ir. 
90.75,  dont  fr.  90. 3o  pour  3  jours  de  sureslaries,  étant  les  5,  6 
et  7  juillet  1902,  et  fr.  0.45  pour  frais  de  protestation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  et  que  le  demandeur  ne 
prouve  pas  qu'ilait  protesté  contre  les  défendeurs,  du  chef  de 
surestarics,  avant  le  9  juillet  1902  ; 

Attendu  que  vai nemen t  le  demandeur  argumente  des  protes- 
tations  adressées  aux  personnes,  qui,  en  fait,  mettaient  la 
marchandise  a  bord  ; 

Attendu  que  Ia  protestation  ou  la  mise  en  demeure  est  exigée 
du  créancier  par  la  loi,  préciséraent  pour  que  le  debiteur  éventuel 
des  dommages-intérèts  soit  sommé  en  temps  utile,  de  remplir 
son  obligation  ; 

Altendu  que  la  seule  sommalion  ou  protestation  qui  réponde^ 
au  vceu  de  la  loi  est  donc  celle  qui  est  adressce  au  debiteur  en 
personnc,  a  moins  que  celui-ci  n'ait,  de  facon  indubitablc, 
donné  a  quelqu'un  le  mandat  de  la  recevoir  pour  lui  ; 

Attendu  que  jamais,  a  aucun  moment,  les  défendeurs  n'ont 
couvert  la  Hn  de  non  recevoir  leur  acquise  par  le  manque  de 
protestation  susvisé  ;  que  jamais  ils  n'ont  reconnu  devoir  des 
surestaries  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non  recevable,  en  déboute  le 
demandeur,  le  condamne  aux  dépens. 

!•  p.   «904.  |3 
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Du  n  mars  ipo^.—  i^  Ch\~  MM.  SteINMANN,  Al.BRECRT 
et  Van  Hoof,  ju^es.  Ayou,  grcfficr.  ^  PI.  M^^  Thiébaud  et 
Serigiers. 


COMPETENCE.  —  ASSÜRANGE  CONTRE  ACCIDENT.  — 
RETENUI£  SUR   SALAIRE.  —  AGTÏQN    DE   L'OUVRIER 

CONTRE  LE  PAT RON. 

Le  tribunal  de  commerce  esi  competent  pour  con- 
naitre  ditne  action  dirigée  par  uu  ouvrier  conlre 
son  pair  on  et  iendani  a  oblenir  de  celui' ei  une 
indemnité  dassnrance  d  raison  ifitn  accident  de 
travail,  le  pair  on  ayant  npéré  sur  les  salaires  une 
retentie  pour  a^surance. 

(VAN  REGEMORTEL  CONTRE  MERTENS) 
Ju  GE  MENT. 

Vu  ia  cilT»tïon  du  21  octobre  1903  ; 

AttenJu  que  par  Ie  dit  exploit  le  demandeur  a  formé  opposi- 
tion  au  ju^üiiicnt  rendu  contre  lui  par  défaut  le  ï3  octobre 
dernier  et  Ie  condatntiant  au  payement  de  la  somme  de  fr. 
1777.77  du  chef  d'ïndemnité  d'assurance  et  de  restïtution  de 
salaires  ; 

Altend n  que  F.  Mcrtens  était  au  service  du  demandeur,  lors- 
qu'il  fut  victime  d\in  accident  de  travail  ; 

Aitendu  que  le  demandeur  opéra it  sur  le  salaire  de  Fr,  Mertens 
une  retcnue  de  2  "/o  qui  devait  jscj  vir  a  payer  les  primes  d'une 
assurance  coliective  contre  Jes  accidents  ; 

Attendu  que,  dans  la  citation  originaire,  Mertens  prétendit 
((  qu'il  n'avait  été  paye  que  T.80  "/o  de  la  retenue  pour  etfectuer 
n  ras^uiancc  ;  que  san  salaire  étant  de  fr.  4.80  par  jour  il  lui 
M  revenait  1*^  ir.  iboo  du  chef  de  la  retenue  de  i  .80  ^In  du  salaire 
)}  atfeeté  k  1'assurance  et  T'  fr.  17777  du  dief  de  0.20  "o  retcnue 
w  du  salaire  nonutilisée  a  Tassurance  w  ; 
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Attendu  que  la  demande  originaire  tendait  donc,  d'après  ses 
motifs  comme  d*après  ses  fins,  a  la  restitution  des  retcnues  opé- 
rées  sur  Ie  salaire  ; 

Attendu  que  cettc  demande  tend,  d'après  les  plaidoiries  et  les 
conclusions  de  l'instance  d'opposition,  au  payement  d'une 
indcmnité  d'assurance  ; 

Attendu  que  Van  Regemortel  soutient  que  cette  demande  de 
payement  d'une  indemnitc  d'assurance  destinée  a  réparer  les 
conséquences  d'un  accident  de  travail,  échappait  a  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  commerce  en  vertu  de  Ia  disposition  de 
Tart.  i^^  de  Ia  loi  du  27  mars  iSqf,  qui  porte  que  Jes  tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  en  aucun  cas  des  contestations 
ayant  pour  objct  la  réparation  d'un  dommage  causé  soit  par  Ia 
mort  d'une  personne  soit  par  une  lésion  corporelle  ou  unc 
maladie ; 

Attendu  que  cettc  contestation  n'avait  pas  pour  objet,  a 
proprcment  parier,  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  une 
lésion  corporelle  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  s'il  y  avait  un 
dommage,  ni  quelle  en  étaif  l'étcndue  ;  si  Van  Regemortel  en 
était  responsable  soit  en  vertu  des  régies  de  droit  commun  soit 
en  vertu  des  régies  du  contrat  de  travail  avenu  entre  parlies  et 
s'il  devait  Ie  réparer ;  si  la  soanne  réclamée  constituait  ou  non 
la  réparation  du  dommage  causé  ; 

Attendu  que  Taction  tendait  uniquement  au  payement  d'une 
indemniié  que,  suivant  convention  avenue  entre  parties,  Ie 
patron  s'est  cngagé  a  payer  a  son  ouvrier  en  cas  d'accident ;  sans 
que  Ie  tribunal  eut  a  examiner  si  cette  indcmnité  constituait  ou 
non  la  réparation  adequate  du  dommage  causé  et  n'ayant  a 
examiner  que  Ie  scul  point  de  savoir  si,  en  vertu  de  cettc  con- 
venlion  et  des  conditions  qu'elle  stipulait,  l'ouvrier  avait  droit 
a  la  somme  qu'il  réclamait  ; 

Attendu  que  l  action  trouvait  doac  uniquement  sa  source 
dans  une  convention.  et  n'avait  pour  objet  que  l'exécution  de 
cette  convention  ; 

Attendu  que  cette  convention  était  commerciale  dans  Ie  chef 
du  défendeur  ;  que  dès  lors  Ie  tribunal  de  commerce  était  com- 
petent (art.  i3  loi  du  25  mars  1876). 
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'  Du  II  mars  1904.—  4«  Ch.—  MM.  Hertogs,  Ch.  GEVERS 
et  FlERENS,  juges,  DE  Chentinnes.  greffier.  —  PJ.  U^ 
DUYSTERS  et  De  Strycker 


STARIE  FT  SURESTARIE.  —  DÉLAl.  —  BASF  DU 
CALCUL.  —  BATEAU  RHÉNAN  DE  I187  TONNES. 
-  TRAVAIL  DU  DIMANCHE  ET  DE  FA  NUIT. 

Le  délai  de  starie  revetiant  au  destinaiaire  est  un 
délai  tiormal  calculé  daprès  un  déchargement 
rapide,  mais  non  daprès  tin  déchargement  Je 
célérité  excessive  imposant  au  destinataire  des 
dépenses  exagérées  et  que  la  commune  intentïon 
des parties  na  pas  visées. 

Pour  un  bateau  rhénan  ayaut  un  chargement  de 
1 18^  'tonnes  de  fer^  possédant  des  instaltaiions  ei 
un  outillage  sufüsant,  il  y  a  lieu  de  calcultr  la 
statie  a  raison  de  60  tonnes  par  jour  ouvrable. 

Le  batelier^  a  défaut  de  convention  spéciale,  nest 
pas  obligé  d  décharger  la  nuit  ni  le  dimanche  ; 
sil  le  fait  il  a  le  droit  dexiger  une  indemnité  et 
de  faire  comprendre  le  dimanche  dans  le  calcul  de 
la  starie. 

(BATELIER  FOOCK  CÜNTRE  STEINMANN) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemcnt  du  19  décerabre  1902,  tendant  h 
entend  re  condamner  les  dcfendcurs  a  payer  au  demdndcur 
fr.  1415,95,  dontfr.  1414,80  pour  12  jours  de  surestaries,  t^lant 
les  8,9,  10,  II,  12,  i3,  14,  i5,  16,  17,  18  et  19  nov.  1002,  et 
fr.  1,1 5,  pour  frais  de  protestatioiis,  subsidiairenient,  a  entendre 
condamner  les  défendeurs  a  payer  au   demandeur  fr,    590,63, 
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dont  fr.  589,50,  pour  5  jours  de  surestaries,  étant  les  i5,  16,  17, 
18  et  ignovembre  1902,  et  fr.  1,1 5  pour  frais  de  protestations; 

Attendu  qu'il  résuJte  des  éléments  de  la  cause  i^  que  Ie 
Renius  est  arrivc  a  Anvers,  Je  mardi  28  octobre  1902,  ayant  a 
bord  une  cargaison  de  1 187,247  k^»  fer,  a  l'adresse  des  défen- 
deurs  ;  que  Ie  demandeur  mit,  dés  ce  jour,  Ie  Remus  a  la  dispo- 
sition  des  défendeurs  ;  que  la  starie  commenca  donc  Ie  mercredi 
29  octobre  1902  ;  2°  que  Ie  Remus  est  un  bateau  rhénan.  possé- 
dant  des  installations  et  un  outillage,  qui  permettaient  aux 
défendeurs  de  décharger  normalement  60  tonnes  par  jour 
ouvrable  ;  3«  que  vainement  Ie  demandeur  voudrait  faire 
admettre  que  les  défendeurs  étaient  tenus  de  déchargec  100 
tonnes  par  jour  ouvrable.  parcc  qu*ils  sont  restés  certains  jours 
sans  travailler,  et  que  d'autres  jours,  ils  ont  décharge  plus  de 
1 00  tonnes ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  auquel  Ie  destinataire  a  droit, 
est  un  délai  normal,  conciliant  les  interets  des  deux  parties, 
et  calculé  d'après  un  déchargement  rapide,  mais  non  d\iprès  un 
déchargement  de  célériié  excessive,  imposant  au  destinataire  des 
dépenses  exagérées  que  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantcs  n'a  pas  entendu  lui  infliger  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  a  Ie  droit  d'user, comme  il  Tentend, 
du  délai  qui  lui  est  ainsi  acquis  ;  que,  s'il  ne  travaille  pas  cer- 
tains jours,  il  peut  rattraper  Ie  temps  perdu,  en  s'imposant,  dans 
cebut,  des  sacrifices  pécuniaires  ;  mais  que  cc  travail  excep- 
t ionnel  nc  saurait  servir  de  criterium,  pour  déterminer  Ie  travail 
normal  auquel  il  est  astreint  par  la  convention  (voir  jugement 
bat.  Selman  c,  Deppe  .4^  Ch.,  11  mars  1904)  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  voudrait  compter 
comme  jour  de  starie  Ie  dimanchc  2  novembre  et  les  nuits  pen- 
dant lesquels  les  défendeurs  ont  travaille  au  déchargement  ; 

Attendu  quant  au  travail  du  dimanche,  que  la  starie  étant  Ie 
délai  dans  lequel  Ie  destinataire  est  obligé  de  décharger  ne  peut 
comprendre  que  les  jours  ouvrables  ;  dès  lors  si  Ie  destinataire 
travaille  Ie  dimanche,  Ie  batelier  a  seulement  droit  a  une  indem- 
nité,  pour  Ic  travail  supplementaire,  que  la  surveillance  de  ce 
déchargement  lui  impose,  a  moins  que  la  convention  de  transport 
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nc  stipule  qu'il  devra  laisser  décharger  Ie  dimanche  ;  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'a  même  pas  droit  a  une  indemnité,  Ic  service 
qu'il  preste  Je  dimanche  étant  rémunéré  comme  ses  autres 
obligations,  par  Ie  payement  du  fret  ;  mais  il  va  de  soi  que,  si 
Ie  bateJier,  n'y  étant  pas  obligé  par  Ie  contrat  de  transport,  nc 
laisse  Ie  destinairc  décharger  Ie  dimanche,  qu*a  la  condition  de 
compter  chaque  journée  de  travail  dominical  pour  un  jour  de 
starijL',  cctte  convention  spéciale  fait  loi  entre  parties  ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  méme  en  ce  qui  concerne  Ie  travail 
de  nuit  ; 

Or,  attendu  que,  dans  l'espèce,  Ie  demandeur  était,  suivant 
la  convention  liant  les  parties,  obligé  de  laisser  décharger  Ia 
nuit,  mais  pas  Ie  dimanche  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  Ie  demandeur  n'a  droit  a  rien 
du  chef  du  travail  de  nuit,  mais  a  droit  a  une  indemnité  pour 
Ie  travail  du  dimanche  2  novembre,  indemnité  que  ie  tribunal 
évalue  a  fr.  20  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  ayant  a  décharger  60  tonnes  par 
jour,  jouissaient  dun  délai  de  20  jours  ouvrables  pour  leurs 
1 187,247  kilos  fer  ; 

Attendu  que  la  starie,  commencéc  Ie  mercredi  29  ociobre, 
expire  donc  Ie  jeudi  20  novembre  1902  {29,  3o,  3i,  i^^""  —  d.  2 
—  3,  4,  5,  6,  7,  8  —  d.  9  -  10,  II,  12,  1 3,  14,  i5  — d.  i(). — 
17,  18,  19,  20)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  Ie  déchargement  du 
Renius  se  termina  Ie  19  novembre  1902  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
Ia  somme  de  fr.  20.oj,  a  titre  d 'indemnité  de  travail  de 
dimanche  avec  les  inrérèts  judiciaircs  et  i/ioo  (un  centièmc)  des 
dépens,  déclare  le  surplus  de  la  demande  non  fondé. 

Du  18  mars  ig04.  —  i^  Clf.  —  MM.  ENGELS,  PlÉVÉ  et 
ALHRKCIIT,  juges,  AVOU,  greffier.  —  PI.  W>>  THIÉBAÜD  et 
Van  DooSv^KiAKUi:. 
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CAPITAINE.  —  DÉGHARGEMENT  D  OFFICE  EN  ALLÈGE. 
—  RÈGLES  DE  LA  LONDON  CORN  TRADE  ASSOCIA- 
TION.  —  DÉGHARGEMENT  A  Q.ÜAI. 

Le  capitaiiie,  qiii  doit  décharger  des  parties  de  mar- 
chandises  suivant  les  régies  de  la  London  Corn 
trade  association,  doit  effecluer  le  déchargement 
suivant  f  usage  du  port. 

Lusage  du  port  dAnvers  est  le  débarquement  a 
quai, 

Pès  lors  le  capitaine  ne  peut  reclamer  au  destina- 
taire  les  frais  du  transbor dement  en  allèges  néces- 
site  par  le  refus  de  F  autorité  du  port  de  donner  d 
son  steamer  un  emplacement  d  quai. 

(DREYFUS  GONTREGAPITAINE  MARSHALL) 
JUGEMENT. 

Vu  i'cxploit  d^ajournement  du  9  octobre  1902,  tendant  a 
entendre  condamner  le  dcfendeur  a  payer  au  demandeur  :  i»  la 
sommc  de  fr.  )  ,088. 12,  dont  fr.  288  12,  pour  différence  entre  les 
avances  de  fret  remises  au  défendeur  et  le  fret  réellement  dCi,  et 
fr.  800,  que '  les  demandeurs  furent  obligés  de  déposer  sous 
réserve  des  droits  léciproques  des  parties  entre  les  mains  des 
courtiers  du  défendeur,  en  couverture  des  frais  du  débarquement 
d'office  en  allèges  exposés  par  le  défendeur  ;  2^  les  interets  sur 
fr.  228  12  depuis  le  28  mai  1900  ;  3»  les  interets  sur  fr.  800, 
depuis  le  11  mai  1900  ; 

Quant  aux  fr.  288. 12  faisant  Tobjet  du  i^^'  poste  de  la  demande: 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  cette  somme  a 
été  encaissée  par  les  demandeurs,  le  i5  octobre  1902  ; 

Attendu  qu'elle  avait  été  tenue  par  le  défendeur  a  la  disposi- 
tion  des  demandeurs  depuis  le  28  mai  1900  ;  que  Je  défendeur 
ne  doit  donc  ni  principal  ni  interets  sur  ce  poste  ; 

Quant  aux  frais  de  débarquement  d  office  ; 
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Atteiidu  que  suivant  ïa  convention  liant  les  parties,  Ie  débar- 
quenvcnl  des  lots  dü^stinés  aiix  dcmandeurs  devait  se  fiiirL*  con- 
formcmcnt  ciu  contrat  de  h  it  London  La  Plata  Corn  Trade 
Association  »,  noiiobsta^it  toiites  au  tres  clauses  relat  ives  au 
déchargement  con tenues  dans  Ie  coanaissement  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  contrat  de  la  "  London  Corn  Trade 
AsSQciation  >>,  rclaiif  aux  u  parcüls  u,  c'est-a-dire  aux  char^e- 
ments  partieb,  Ie  déchargemcnt  devait  se  faire  conformément  a 
r usage  du  port  ; 

Attendu  que  T usage  du  port  d'Anvers  est  de  débarquer  a  quai 
les  chargciTicrits  partiels  de  céreales  vcnant  de  Ja  Plata  ; 

AltendLi  que  va!  nemen  t  Ie  dé  ten  deur  argument  e  de  ce  que 
rautürilé  Au  port  a  refusé  de  lui  Jonner  un  einplacument  a  quai  ; 

Attendu  que  Ie  iait,  qui  rcnd  Texécution  de  robligation  du 
debiteur  plus  ünêreuse  pour  lui,  n'est  pas  un  eas  de  torce 
majeure  Ie  libérant  de  ceite  ubligntioo^  puisque  Ie  cas  de  force 
ma  jeu  re  est  celui  qui  rend  impossible  raccomplissement  de 
Tobligation  ; 

Attendu  donc  que  dans  Teï^pcce,  ie  fait  d^ï  rautorllé  dn  port 
rendant,  par  la  nécessité  d'un  transbord emo:U  préalatile  en 
aliègc,  plus  oiicreuse  1 'obligalion  du  capitaine  de  dêeharger  la 
marcbandise  a  quai,  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure,  rexooé- 
rant  de  eet  te  cibligation  ; 

Altendu  qtfil  ne  tenait  qu*au  capitaine  de  ne  pas  sexposcr 
CTïvers  les  deniandeurs  a  réventualitè  qui  s'est  réalisée,  en  ne 
leur  accürdant  pas  de  droits  spéciaux,  et  en  concluant  a%'ec  ciix 
ki  mème  con  ven  i  ion  qu'avec  les  autres  destinataires.  obligés  k 
recevoir  en  allègcs  ; 

Attendu  qu'erronênient  Ie  capitaine  défendeur  pretend  qu*en 
ne  lui  payant  pas  les  fr.  800  litigieux,  les  deniandeurs  s'cnri- 
cbiratent  a  ses  dépcns  ; 

Attendu  qu'il  résuUe  des  élênients  de  Ia  cause  que  les  deman^ 
dcurs  ont  chargé  $ur  wagon  la  marcbandise  litigieuse  ;  qu'ils 
n'avaient  donc  pas  a  cxposer  les  frais  d'un  iransbordement  en 
alléi^es,  et  que  c  est  precisément  en  vue  de  ce  chargement  sur 
wagon,  qyVils  ont  exigê  et  obt^nu  du  capitaine  une  claus*: 
spéciale^  leur  permettant  dV-xiger  Ie  dëbarqucment  a  quai ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  ayant,  malgré  cette  clause  et  sans  Ie 
consentemcnt  des  demandeurs,  transbordé  d'officc  en  allège  la 
marchandise  litigieuse  avant  de  la  délivrer  a  quai,  doit  rem- 
bourser  aux  demandeurs  les  fr.  800  qu*il  s*est  fait  rcmettrc,  sans 
droit,  en  garantie  du  payement  des  susdits  frais  de  transborde- 
ment ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  vu  les  réserves  sur  lesquelles  Ie  dépót 
des  fr.  800  a  été.fait,  de  condamner  \e  défendeur  aux  interets  sur 
cette  somme,  depuis  Ie  1 1  mai  1900.  date  du  dépót ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  : 
|ö  fr.  800  en  restitution  du  dépót  exigé  sans  droi^  par  le 
détendeur  ;  2<>  les  interets  judiciaires  sur  cette  somme  depuis  le 
II  mars  1900,  déclarc  le  surplus  de  la  demande  non  fondé, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  18  mars  1^04.  —  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  FlÉVK  et 
Al.BRECHT,  juges,  AYOU,  greffier.  —  M.  R.  Vrancken  et 
Varlez. 


AFFRETEMENT.  —  1^  FRET.  —  GALCÜL.  —  CLAUSE  : 
FREIGHTTO  BE  PAID  ON  INTAKE  iMEASURE  ON  THE 
NUMBER  OF  PIECES  DELIVERED.  —  2^  BOIS  — 
CLAUSE  RELATIVE  A  LA  PERTE  DES  MARCHANDISES 
LORS  DU  CHARGEMENT.  —  PROTÉIDU  CAPITAINE. 
LNSCRIPTION  DE  LA  PERTE  SUR  LE  CONNAISSEIVIENT 
3"  CLAUSE  :  CHARTERERS  TO  PROVIDE  AND  PAY  A 
STEVEDORE  TO  DO  THE  STOWING  OF  THE  CARGO 
UNDER  THE  SUPERVISION  OF  THE  MASTER.  —4^ 
CLAUSE  D'lRRESPONSABlLlTÉ  :  FAULTS  OR  ERRORS 
IN  NAViGATlON  OR  IN  THE  MANAGEMENT  OF  THE 
STEAMER.— INTERPRÉTATION   —  LOI  AMÉRICAINE. 

1^  Sous  f  empire  de  la  clause  «  freiglil  lo  be  paid  per 
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St.  Petersburg  Standard  intake  measare  on  the 
number  of  pieces  delivered,  la  base  du  calcul  du 
fret  doit  eire  dtune  part  Ie  mesurage  a  ïembarque- 
ment.dautre  paft  Ie  comptage  des  pièces  délivrées ; 
ü  faut  appliquer  au  total  des  pièces  délivrées  une 
mesure  propo^  tionnelle  correspondant  a  la  mesure 
admise  a  Tembarquement  comme  étant  Ie  cubage 
total  des  pièces  embarquées,  fi) 
2^  Lorsquil  a  été  stipulé  «  The  steamer  to  sign  for 
»  and  take  charge  of  cargo  when  delivered  along- 
»  side,  but  shall  not  be  held  responsible  for  any 
y»  loss  from  alongside  or  salvage  expenses  provided 
»  the  captain  furnishes  a  protest  showing  the  cause 
«  of  loss,and  the  approximate  number  of  pieces  lost 
y^  shall  be  inserled  on  the  bi.lls  of  lading  »  ;  il  suffil 
pour  exonérer  Ie  capitaine  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  pour  pièces  manquantes^  quil  ait 
proteste  dune  maniere  générale  du  chef  de  la 
perte  d^un  nombre  de  pièces  de  boiSr>;  linscription 
au   connaissement   du    nombre  approximatif  des 


{i)  Voir  dans  Ie  même  sens  :  cap.Cassup  contre  Herremans,  11  juin  I9u3. 
4«  ch.Jur.Anvers  19^  3, 1.  p.  3.39;  cap  Leisk  contre  Herremans,  12  décembre 
1903,  lech.  inédit;  cap.  Brinck  contre  Gesnot,  21  avril  1904,  Pch.  inédit; 
cap.  Trotles  contre  Hermans  et  consorts.  6  mai  1904,  l®  ch  .  inédit. 

Lejugement  aquo  (inédit/  datant  du  23juillet  1902,  avait  admis  comme 
base  du  calcul  de  fret  Ie  cube.trouvé  au  port  de  débarquement. 

Dans  deux  autres  espèces  Ic  tribunal  de  commerce  d' Anvers  avait  décidé 
qu'il  fallait  comparer  les  pièces  remises  aux  spé  ificationsd'embarquement. 
déterminer  ainsi  pour  chaque  di mension  Ie  r.ombre  des  pièces  man- 
quantes,  multiplier  pour  chaque  categorie  Ie  cubage  d'uneplanche  par  Ie 
nombre  des  planches  manquantes,  faie  la  somme.  retrancher  Ie  cube  ainsi 
obtenu  du  cubage  renseignéè  Tembarquement  et  prendre  Ie  résultat  pour 
base  du  calcul  de  fret.  cap.  And.rson  contre  Teichman.  20  juület  1903^ 
1«  ch.,  inédit,  cap.  Pöttjer  contre  Lagermarck,  7  aoüt  1903,  le-ch.  inédit. 
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pièces  perdues  nest  pas  une  condition  essentielle 
de  fexonération,  (2) 

3^  La  clause  :  Charterers  or  their  agents  to  provide 
and  pay  a  stevedore  to  do  the  stowingof  the  cargo 
under  the  supervision  of  the  master,  exonère  Ie 
capitaine  de  ioute  reponsabilité  du  chef  de  brusques 
manipulations  ou  manque  de  soins  a  fembarque- 
ment.  (3) 

4^  La  stipulation  exonérant  farmement  de  toute 
responsabilité  du  chef  des  «  faults  or  errors  in 
navigation  or  in  the  management  of  the  steamer 
doit  eire  inlerprétée  restrictivement  et  ne  couvre 
que  les  fautes  commises  dans  la  direclion  nantique 
OU  dans  ïadminisiralion  du  navire ;  elle  ne  peut 
sctendre  aux  fautes  dans  fadministratiofi  de  la 
cargaison. 

Lorsque  les  parties  se  sont  expressément  réfévees  a 
la  loi  américaine  Ie  capitaine  ou  farmateur  ne 
peuvent  exciper  dune  clause  les  exonérant  de  la 
responsabilité  pour  pertes  ou  avaries  résullani  de 

(2)  Conf.  cap.  Hillcontre  Herremans,  10  janvier  1903,  l*'ch.,  inédit  oü 
Ic  tribunal  exonère  Ie  capitaine  de  toute  responsabilité  du  chef  de  man- 
quant  alors  qu'il  a  dument  protesté,  maïs  que  Ie  nombrc  des  pièces  non 
produi'es  èdestination  est  notablement  supérieur  è  celui  qui  se  trouve 
x'enseigné  aux  connaisseracnts 

(8)  Dans  Ie  méme  sens  Demanet  et  Monnoyer  contre  cap  Fee,  30  mai 
19j2,  1"  ch  ;  cap.  Schioflino  contre  Rensing.  21  mars  1903  ;  ]<-^  ch  ,  Journal 
d's  Tribunnux  1903,  col.  1294  ;  cap  Anderson  contre  Teichman,  20  juillet 
19l»3  \^  ch. ;  cap  Böttjer  contre  ï.agermarck,?  aoüt  19  3,  1**  ch.  ;  cap  Leisk 
contre  Hermans,  12  dé  embre  1903,  1«^  ch.  ;  cap.  Brinck  contre  Gesnot, 
VI  avril  1904,  1®  ch.*;  ^ap.  Trotlcs  contre  Herremans  et  consorts,  6  mai 
3904,  l"ch  et  aussi  cap.  Ande  son  conté  Lagermarci*,  17  juillet  19o3, 
4  ch.,  et  l'arrêt  de  B  uxelles,  cap  Hill  contie  Hermans  du  5  juillet  1904, 
2*^  ch.  inédit. 

On  trouve  en  sens  contrai  e  cap.  Farrel  contre  Gesnot,  4  novemb-e  1901 
1«  ch. ;  cap.  Berg  contre  Gesnot,  28  juin  1902,  l''  ch.,  mais  ces  décisions  ne 
fournissent  aucune  explication  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  clause. 
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fautes  OU  négligences  dans  Ie  chargement,  l^arri- 
mage,  la  garde,  Ie  soiu  on    ia  livraison  des  mar- 

chandïses,  (4) 

(VERSPREEUWEN  FILS  ET  G^  CONTRE  CAPITAINE  BOOM 

ARRÉT 

Sur  l'action  introduite  par  Ie  capitaine  Boon,  tendant  au 
payement  de  fr.  9,769.02  pour  solde  de  compte  de  fret ; 

Attcndu  que  Ie  capitaine  Boon  a  reconnu  avoir  embarquc  a 
Biloxi,  a  destination  d'Anvcrs  un  plein  chargement,  a  Tadresse 
des  appclants  Verspreeuwcn  el  G"  de  1 1 1,405  pièces  de  bois, 
mesurant  au  total  1  57,486  pieds  cubes  ;  que  les  accords  ver- 
baux  intervenus  entre  parties  au  sujet  de  ce  transport,  stipulent 
que  Ie  fret  sera  payé  au  laux  fixé  par  la  charte-partie  «  par  Stan- 
))  dards  de  St.  Petersbourg  de  i65  pieds  cubes.  mesure  a 
»  lembarquement  sur  Ie  nombre  de  pièces  délivré  —  (per 
y)  St,  Petersburg  Standard  of  i65  cubic  f  eet  intake  measure  on 
»  the  number  of  pieces  delivered.)  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  stipulation,  il  .ne  devait  en 
aucun  cas,  qu'il  y  eut  ou  non  manquant,  être  procédé,  pour 
rétablissemeni  du  compte  de  fret.  a  un  nouveau  mesuragc  au 
port  de  débarquemcnt ;  qu'il  ny  devait  eire  fait  qu*un  simple 
comptage  du  nombre  de  pièces  déli vrees,  les  parties  se  référant, 
pour  Ie  cubage,  aux  mesures  prises  au  port  de  chargement : 

Attendu,  en  fait,  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnattre 
que  ces  mesures  ont  été  prises  de  telle  facon  qu'il  est  impossible 
de  les  appliquer  avec  certitude  a  aucune  spécification  déter- 
minée  ; 

Attendu  dés  lors,  que  la  convention  des  parties  ayant  d'autre 
part  virtuellement  exclu  tout  nouveau  irtesurage  a  Anvers,  il  en 

(4)  Voir  aussi  cap.  Fan  el  conti  e  Gesnot,  4  novemb  e  1901,  1"  ch  ;  cap. 
Berg  cont<c  Gesnot,  23  juin  19j2,  1«  ch  ;  cap.  [.eisk  contre  Herremans. 
12  déccmbre  1003,  l«ch.,  et  l'ariét  de  Ia  Cour  de  Bruxelies  du  6  févcier 
1900, /«r  Anvers,  1901.  Lp.  55. 

Paul  BAELDE. 
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résuhe  qu*en  cas  de  roanquant  au  dcchargement,  iln'existe 
d'autre  moyen  pour  déterminer  riniportance  de  ce  manquant 

sans   s'écarter  des   termes  de   la   convention,    que  d'établir  un  \ 

calcul  de  moyenne  consistant  a  attribuer  aux  pièces  manquantes, 

dont  Ie  nombre  doit  étre  déterminé   par  Ie  comptage  des  pièces  \ 

délivrées,  la  mesure  moyenne  résuliant  du  mesurage  a  Tembar- 
quement  {intake  measure)  a  savoir  une  mesure  correspondant 
.a  157.846  pieds  cubes  pour  1 1 1 .405  pièces  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procédure  ne  peut,  il  est  vrai,  aboutir 
qu  a  des  résultats  nécessaireraent  inexacts  et  approximatifs,  les. 

pièces  de  bois  en  question  étant  de  dimensions  tres   diffèrentes  ;  ": 

mais  qae  cette  considération  est  irrelevante,  parties  étant  libres  | 

de  regier  comme  el  les  Tentenden  t  Ie  mode  de  calcul  du  fret,  et 
Ic  respect  de  la  loi  du  contrat  ne  permettant  point  de  substiluer 
au  mode  adopté  par  elles  de  commun  accord,  quels  qu'en 
puissent  ètrc  les  vices  ou  les  inconvénients,  un  autre  mode  for- 
mellement  excJu  de  leur  convent  ion  ;  \ 

Attendu  que  c  est  donc  a  tort  que  les  appelants  soutiennent, 
et  que  Ie  premier  juge  a  admis,  que  pour  déterminer  la  mesure 

du  manquant,  'en  vue  d'établir  Ie  montant  revenant  au  capitaine  ^ 

pour  fret,  il  faut  opérer  un  nouveau  mesurage  au  port  d'arrivée 
et  déduire  Ie  résultat  de  ce  mesurage  de  celui  du  mesurage 
effectué  au  lieu  dembarquement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention,  la  base  du  calcul  du 
fret  doit  être,  d'une  part,  Ie  mesurage  a  l'cmbarquement  (intake 
measure),  d'autre  part,  Je  comptage  des  pièces  délivrées  {on  the 

number  of  pièces  delivered) ;  qu'il  faut  donc  appliquer  au  total  n 

des  pièces  délivrées,  une  mesure  proportionnelle  correspondant 
a  la  mesure  admise  a  l'embarquement  comme  étant  celle  du 
cubage  total  des  pièces  embarquées  ;  or  qu'a  la  seconde  base 
indiquée  Ie  système  préconisé  en  substitue  arbitrairement  une 
autre  a  savoir  Ie  mesurage  au  port  de  débarquement ; 

Attendu  cependant  que  les  appelants  doivent  reconnaitre 
cux-mêmes  qu'cn  une  hypothese  au  moins,  a  savoir  s'il  n'y  a 
pas  de  manquant,  il  ne  doit  étre  procédé  a  aucun  nouveau 
mcsurage.au  port  de  déchargement.  que  Ie  .fret  doit  en  ce  cas 
étre  calculé  exclusivement  sur  la  base   du  mesurage  a  Tembar- 


'  -^  *  ^  ^■^i'^^'hW 
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quement  et  que  Ie  réccptionnaire  est  lié  par  ce  mesurage  tout 
inexact  qu'il  puisse  être  ; 

Attendu  en  effet  qu'cn  cette  hypothese  la  clause  intake  mea- 
sure  n'est  pas  susceptible  de  deux  interprétations  et  qu'il  ne 
peut  être  question  de  prendrc  pour  Ie  calcul  du  fret  une  autre 
base  que  celle  du  mesurage  a  rembarquement ; 

Attendu  que  les  appelants  admettent  également  que,  s'il  existe 
un  manquant,  mais  qu'en  même  temps  il  soit  possiblc  d'appli- 
quer  Ie  mesurage  a  l'embarquement  d'une  maniere  certainc  a 
des  spécifications  déterminées,  c'est  dans  cette  hypothese  cncore, 
la  mesure  de  Tembarquement  qui  seule  doit  ètre  prise  pour  base 
de  la  détermination  de  la  mesure  du  manquant,  au  point  de  vue 
du  fret  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  donc  que,  si  Ton  admet  Ie  systèmc 
des  appelants,  la  base  du  calcul  de  fret  sera  différente,  suivant 
les  diverses  hypotheses  indiquées  ci-dessus,  la  base  du  calcul 
sera  exclusivement  Ie  mesurage  a  l'embarquement.  tandis  qu'en 
cas  de  manquant  et  d'impossibilité  d'appliquer  la  mesure  a 
l'embarquement  a  une  spécification  déterminéc,  cette  base  devra 
être  combinée  avec  celle  du  mesurage  au  débarquement ; 

Attendu  que  ces  distinctions  ne  se  trouvent  point  dans  la  con- 
vention arrètée  entre  les  parties  ;  que  celle-ci  dit,  d'une  maniere 
génerale,  qu'il  faut  appliquer  Ja  mesure  a  l'embarquement 
au  nombre  de  pièces  délivrées  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs  possibililé, 
en  toute  hypothese,  en  recourant  au  calcul  de  moyenne  proposé 
par  Tintimé,  d'appliquer  cette  mesure  seule  et  d'observer  a  la 
lettre  la  clause  du  contrat  ;  que  si  l'application  de  cette  mesure 
aboutit  a  des  résultats  inexacts,  elle  constitue  un  aléa  que  les 
parties  ont  librement  accepté,  et  qui  peut  profiter  a  lune 
comme  a  l'autre  ; 

Attendu  que  Ie  mode  de  calcul  proposé  par  les  appelants,  en 
déduisant  du  chitfre  du  mesurage,  admis  a .  l'embarquement, 
celui  du  mesurage  elfeclué  a  destination,  et  en  comprenant 
ainsi  comme  clements  dans  un  méme  calcul,  les  résultats  de 
deux  mesurages  différents,  n'échappe  pas  non  plus  au  reproche 
d'inexactitude  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  deux  mesurages,  k  Biloxi  et  a 
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Anvers,  ont  été  opérés  contradictoirement  avec  Ie  capitaine,  et 
si  Ton  admet,  en  outre,  comme  les  appelants  Taffirment  et  ont 
offert  de  l'établir,  que  les  mesures  employees  et  Ie  mode  de 
mesure  sont  en  tous  points  les  mêmes  dans  les  deux  ports,  il 
convient  d'observer,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  d'un  chargement 
de  1 1  i,4o5  pièces  de  bois,  de  dimension  différente,  en  longueur, 
en  largeur  et  en  épaisseur  ;  que  sur  des  quantités  aussi  considé- 
rables,  des  erreurs  peuvent  aisément  se  produire,  et  aboutir  a 
des  écarts  importants  entre  les  deux  mesurages ;  que  si  les 
résultatsdu  mesurage  a  Anvers,  étant  constatés  par  une  exper- 
tise reguliere  et  n 'étant  point  critiqucs,  doivent  être  tenus  pour 
exacts,  les  résultats  du  mesurage  a  Biloxi  ne  peuvent  davantage 
être  discutés,  ayant  étc  admis  de  commun  accord  par  Ie  capi- 
taine et  par  les  chargeurs,  aux  droits  desquels  se  trouvent  les 
appelants  ; 

Attendu  cependant  qu'il  est  hors  de  doute  que  ces  deux  résul- 
tats, que  Ton  veut  combiner  dans  un  même  calcul,  ne  con- 
cordent  point  entre  eux  ;  qu'en  effet,  les  experts  déduisant  Ie 
résultant  de  mesurage  è  Anvers  de  celui  du  mesurage  a  Biloxi, 
arrivent  a  constater,  pour  les  776  pièces  manquantes,  un  cubage 
de  32  standards ;  or  que  ce  chiffre  est  assurément  erroné, 
puisque,  si  Ton  suppose  que  les  776  pièces  manquantes  aient  été 
toutes  des  dimcnsions  les  plus  fortes,  telles  que  ces  dimcnsions 
sont  indiquées  aux  tableaux  des  spécifications,  Ie  cubage 
maximum  que  Ton  obtient  ainsi  est  encore  inférieur  a  32  stan- 
dards ; 

Sur  Taction  intentée  par  les  appelants,  tendant  au  payement 
de  dommagcs-intérêts  pour  manquant  et  avarics  ; 

*A).  Qiiant  au  manquant  : 

Attendu  que,  sur  776  pièces  manquantes,  1 1 1  qui  se  trou- 
vaicnt  sur  Ie  pont  de  navire,  ont  été  enlevées  par  les  vagues  en 
cours  de  route  ;  que  les  appelants,  reconnaissant  que  ce  man- 
quant est  du  a  une  fortune  de  mer,  ne  réclament  rien  de  ce 
chef; 

Attendu  que  Ie  manquant  des  665  autres  pièces  provient, 
ainsi  que  les  experts  Ie  déclarent  ei  ainsi  qu'il  est  admis  par  les 
parties,  de  ce  que  Ie  capitaine  n'a  embarqué  en    réalité  qu*un 
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nombre  de  pièces  inférieur  a  celui  indiqué  dans  ses  reconnais- 
sances  ; 

Attendu  que  la  cause  du  manquant  étant  ainsi  détermince, 
c'est  a  bon  droit  que  ïe  jugement  décide  que  la  réclamation  de 
dommages-intcrèls  de  ce  chef  n'est  point  recevable  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  si  Ie  capitaine  a  reconnu  avoir 
recu  plus  de  pièces  de  bois  qu'il  n'en  a  embarquées  en  réalité,  Ie 
fait  est  du  a  la  circonstance  qu'un  certain  nombre  de  ces  pièces, 
amenées  Ie  long  du  bord  par  un  gros  temps,  sont  lombóes  a  la 
mer,  et  ont  été  perdues  ;  que  les  pertes  de  l'espèce  soni  prévues 
par  une  clausc  des  conventions  verbales  d'affrètemenjt,  aux- 
quelles  se  referent  les  accords  des  parties  et  dont  les  terntics  soot 
reconnus,  la  dite  clause  stipulant  :  «  Ie  steamer  doit  vciller  pour 
»  la  cargaison  et  en  prcndre  soin  lorsqu'elle  est  amenée  Ie  long 
»  du  bord,  mais  ne  sera  tenu  pour  aucune  perte  Ie  long  du  bord 
))  OU  pour  frais  de  sauvetage,  pourvu  que  Ie  capitaine  tasse 
»  dresser  un  protêt,  montrant  la  cause  de  la  perte,  et  Ie  nombre 
»  approximatif  des  pièces  perdues  sera  mentionné  sur  les  con- 
»  naisscments.  » 

Attendu  qu'il  est  constant  que  J'intimc  a  prolcsté,  Ie  28  dé- 
cembre  1900,  du  chef  «de  la  perte  d'un  nombre  de  pièces  de 
))  bois,  tombées  par  dessus  bord  et  cniportécs  par  suite  de  gros 
»  tcmps  pendant  Ie  chargement »  ;  qu*il  n'a  point,  il  est  vrai, 
fait  inscrire  sur  les  connaissements  Ie  nombre  des  pièces  perdues, 
mais  que  la  clause  susvisée.  ainsi  qu'il  résulte  de  son  texte 
même,  tout  en  prescrivant  de  faire  cette  mention,  ne  subor- 
donne  point  a  Celle-ci  l'exonèration  de  sa  responsabililc,  et 
établit  nettement,  a  eet  égard,  la  distinction  entre  Ic  protêt, 
condition  indispensable  de  l'exonération,  et  la  mention,  d*aii- 
leurs  simplcment  approximative  du  nombre  des  pièces  perdues 
sur  les  connaissements  ; 

Attendu  que  Tommission  de  cette  mention  peut  avoir  pour 
conséquence,  en  cas  de  contestation  sur  Ic  nombre  des  pièces 
perdues  pendant  les  opérations  de  -chargement,  de  placer 
rarmemerit  dans  une  situation  plus  défavorable,  s'il.  se  trouve 
dans  l'imposibilité  d'établir  Timportance  de  la  perte  due  aux 
causes  signalées  dans  ie  protêt  ;   mais   que  cette   omission  ne 
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peut  avoir  pour  effet  du  moment  oü  Ie  nombre  approximatif  des 
pièces  pcrdues  est  établi,  de  lui  enlever  Ie  benefice  de  Ia  clause  . 
d'irresponsabilitéformellement  stipulée  a  son  profit  ; 

Attendu,  dans  l'espèce^que  Ie  nombre  des  pièces  perdues  dans 
les  circonstances  indiquées  est  établi  ;  que  1 1  i,4o5  pièces  ont 
été  amenées  Ie  long  du  bord  ;  que  Ie  raanquant  constaté  a 
destination  est  de  776  pièces  ;  que  r  1 1  pièces  onf  été  enievées 
par  les  vagues  en  cours  de  voyage,  et  que  Ic  manquant  des  665 
autres  pièces  provient  pour  la  totalité,  au  dire  des  experts,  de  ce 
que  ces  pièces  n'onl  pas  été  embarquées  ;  que  cette  conclusion 
du  rapport  d'expertise  n*est  point  contestée  ; 

Atte!>du  dès  lors  que  toute  réclamation  des  appelants,  du 
chef  de  ce  manquant  est  non  recevable,  et  que,  cette  cause  de 
non  rccevabilité  devant  être  admise,  il  est  sans  intérèt  de  recher- 
cher,  si  la  non  recevabilité  ne  résulte  pas  également  de  certaines 
autres  clauses  des  conventions,  spécialement  de  la  clause,  dont 
il  sera  question  ei-après,  qui  exonère  l'armement  de  la  responsa- 
bilité  des  fautes  et  erreurs  commises  par  Ie  capilaine  «  in  naui^ 
gation  or  in  the  management  of  the  sieamer.  » 

B).  Quant  aux  avaries  : 

Attendu  que  les  experts  esliment,  au  total,  a  fr.  3,076.541a 
moins  value  sur  2737  planckes  brisées  et  40  planches  souillées 
par  les  charbons  ;  que  deux  des  experts  attribuent  Ie  dommagc 
dans  une  proportion  qu'ils  évaluent  aux  trois  quarts  a  des  for- 
lunes  de  mer,  a  la  fatigue  du  navire,  c'est-a-dire  a  une  cause 
dont  Tintimé  ne  doit  pas  repondrc,  Ie  quart  restant  devant  être 
attribué  au  manque  de  soins  a  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment,  au  fait  des  ouvriers,  tant  de  Tintimé  que  des  appelants,  et 
devant,  k  leur  avis,  être  supporté  par  parts  égales  par  chacune 
des  parties  ;  —  que  Ie  troisième  expert  est  d'avis  qu'aucune 
part  des  avaries  ne  peut  être  attribuce  a  la  fortune  de  mer, 
qu'elles  sont  dues,  pour  Ie  tout,  au  manque  de  soins  a  Tembar- 
quement  et  au  débarquement,  et  que  l'intimé  doit  supporter  la 
responsabilité  entière  de  ce  manque  de  soins  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  avant  reconnu  avoir  embarqué  et 
s*étant  obligé  a  délivrer  les  planches  en  bon  état,  est  responsable 
des  avaries,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  sont  dues  a  un  fait 

1°  p.  1904.  14. 
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dont  il  nc  répond  pas  ;  que  si  Jcs  planclies  étai^nt  bnsécs  avant 
Jembarq nemen t  d  est  en  Jaute  pour  avoir  délivrc  des  connaisse- 
mcnts  sa  os  faire  de  réserves  h  cc  sujet ; 

Attendu  quil  est  constant  que  Ic  na%ire  a  reacootré  des  gros 
temps  pendant  la  iraversée  ;  qirLine  partie  de  la  ponlée  a  ére 
em  portee  par  les  la  mes  ; 

Attendu  que  ia  majonté  des  experts  attribuent  les  a  var  les, 
pour  les  trois  quarts,  a  la  fati^ue  du  navire,  mais  que  Ie  rapport 
est  muet  quant  au  point  de  savoir  si  la  cargaison  était  ou  non 
bien  arriméc  ;  que  les  ex^perts,  qui  n'avaient  d  ailleurs  ricn  pu 
constater  pcrsonnellemcnt  a  eet  égard,  s'abstiennent  d'émettre 
aucun  avis  a  ce  sujet  ; 

Atteïidu  que  si  Ton  peut  admettre  que,  mème  pour  une  car- 
gaison  arrimée  avec  les  soins  voulus  les  avaries  constatées  aieot 
pu  se  produire,  et  que  les  planches  se  soient  lenducs  ou  brisées 
uniquenient  sous  rinduciice  de  ee  que  les  experts  appel lent  la 
fatïguü  du  navire,  il  est  hors  de  doute  cependant  que  ceite 
infiuence  a  dCi  s'exereer  avec  plus  ou  moins  d'intcnsité,  suivant 
que  Tarrimage  était  plus  ou  moins  bien  conditionné  ; 

Attendu  qu1l  n'est  produit  ni  rapport  de  mer  ni  rapport 
d'arrimage  ,  que  Ie  rapport  des  experts  ne  fait  pas  mention  des 
motifs  pour  lesquels,  d'aprcs  lexpcrt  dissident,  aucune  part  de^ 
avaries  ne  pourrait  utre  attribuée  a  la  fatigue  du  navirc,  pas 
plus  qull  ne  donnc  aucune  justitication  de  la  proportion  des 
uois  quarts  admise  pour  eette  cause  des  avaries  par  les  deu:E 
au  tres  experts  ;  qu  ainsi  les  êléments  d'appréciation  produits  en 
la  cause,  sont  insulHsants  pour  déterminer  avec  certitude,  dans 
quelles  proportion,^  les  avaries  constatées  pcuvent  etre  auribuées. 
soit  a  Ia  fortune  de  mer,  soit  a  un  défaut  de  soins  dans  Tarri- 
mage  ; 

Attendu  que  la  preuve  incombaiit  a  eet  égard,  ainsi  qu'il  a  elé 
dit  ci-dessus,  au  capitaine,  est  d'autant  plus  stricte  que  la  rela- 
tion  entre  la  fatigue  du  navire  et  1'état  de  Tarrimage  est  plus 
étroitc ;  que  cette  preuve  est  d^importance  essentielle,  puisque 
Ie  capitaine  ne  répond  pas  des  avaries  par  fortune  de  mer,  landis 
qu*il  répond  du  celles  résultant  de  Tinsulfisancc  de  rarriniage  ; 
qu'en  etfet  les  conventions  d'atfrèteiDent  stipuleiitque  Tarrimage 


—    21  I    — 


1 


ï 


se  fait  par  les  soins  et,  aux  frais  des  chargeurs,  mais  sous  la 
surveillance  du  capitaine,  et  que  la  responsabilité  de  rarmement 
commence  a  paitir  du  moment  oü  les  planches  sont  saisies  par 
les  engins  du  navire  ; 

Attendu  quant  au  manque  de  soins  et  aux  brusques  manipu- 
lations  pendant  Tembarquement,  que  l'intimé  n'en  peut  être 
rendu  responsable,  puisque  la  convention  stipule  expressément 
que  Ie  chargement  se  fait  par  les  soins  du  capitaine,  mais  aux 
risques  et  aux  frais  des  chargeurs,  et  que  la  responsabilité  de 
ces  derniers  cesse  seu lemen t  lorsque  la  cargaison  est  embarquée; 

Attendu   qu'il  en    est    autrem'ent   du   manque  de   soins  au  | 

débarquement ;  que  Ie  capitaine  doit  seul  en  supporter  la  respon-  1 

sabilité  ;  que  la  majorité  des  experts  cstime,  il  est  vrai,  que  les 
avaries  occasionnées  pendant  Ie  débarquement  doivent  être 
supportées  par  moitié  par  chacune  des  parties,  ces  avaries  ctant 
imputables  tant  aux  ouvriers  du  capitaine  qu'a  ceux   des   appe- 

lants  ;  mais  que  Ie  troisicme  expert  attribue  ces  avaries  exclusi-  I 

vement  aux  ouvriers  du  capitaine,  les  ouvriers  des  appelants 
n'ayant  fait  autre  chose  au  débarquement  que  de  prendre  les 
planches  brisces  au  fur  et  a  mesure  de  leur  délivraison  et  de  les 
déposer  sur  Ic  quai  ;  que  Ie  capitaine,  a  qui  la  preuve  incombe, 
n'établit  pas  que  les  planches  auraient  été  endommagées  après 
que  ses  préposés  avaient  livré  les  bois  aux  préposés  des  appe- 
lants ;  qu'il  convient  donc  d'adopter  sur  ce  point,  l'avis  de 
Texpert  dissident  ;  I 

Attendu  qu'eu  égard  a  tout  l'ensemble  de  ces  éléments,  la 
part  de  responsabilité  incombant  a  l'intimé  peut  équitablement  | 

être  évaluéè  a  la  moitié  du  montant  des  avaries,  soit  a  la  somme  I 

de  fr.  1 538,27  »  1 

Attendu  que  vainement  l'intimé,  assigné  en  qualité  de  repré-  I 

'sentant  légal  de  Tarmement,  argumente  de  la  clause  stipulant  ' 

en  faveur  de  l'armement  exonération  de  la    responsabilité   du  | 

chef  de  toutes  fautes  ou  erreurs  commises  par  Ie  capitaine  ou  I 

réquipage  «  in  navigaiion  or  in  the  management  of  the 
sieamer  »  ; 

Attendu  que  cette  clause  d'irrespcnsabilité,  qui  de  sa  nature, 
doit  ètre  interprêtée  restrictivement,  ne  comprend  que  les  fautes 

I 
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comtxiises  dans  la  ciirection  nautique  >um'igaiion]  ou  dans 
radministradon  du  navire  (management  <) f' the  steamer],  mais 
qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  tautes  dans  Tai  riaiage,  Ie  charge- 
ment  OU  Ie  déchargement,  oudans  d'autres  acto  rentrant  dans 
Tadministration  non  du  navire,  mais  de  la  cargaïson  ;  que  telle 
n'est  point  la  portee  de  l'expression  management  of  the  steamen 
qu'en  fut-il  autrement,  les  elTets  de  Ia  clause  d'irresponsaLTiliic 
seraient  en  tous  cas  restreints,  dans  rfspéce,  par  une  autre 
clause  expressément  stipulée  entre  parties,  aux  lermes  de 
laquelle  leur  convention  est  régie  par  Tacte  du  Congres  des 
Etats-Unis  du  i3  fèvrier  1893  ; 

Attendu,  en  effet,que  eet  acte  du  Congres  déclare  iUicite  toute 
convention  ayant  pour  objet  d'exonérer  Ie  capitaine  ou  forma- 
teur de  la  responsabil'té  des  pertes  ou  avaries  resultant  de  tautes 
OU  négligences  dans  Ie  chargement,  Ta rr image,  la  garde»  Ie 
soin  OU  la  livraison  des  marchandises  qui  leur  sont  contiêes  ; 
que  les  fautes  commises  dans  Toccurence  par  Ie  capitaine,  sont 
donc  précisément  de  celles  pour  lesqnelles  Tacie  du  Congiès 
n'admet  pas  Texonération  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires  ou  plus 
amples,  statuant  a  la  fois  sur  l'appel  principai  et  sur  Tappel 
incident,  met  a  néant  Ie  jugement  en  tant  :  i"^'  qu'il  n*a  con- 
damnc  les  appelants  a  payer  pour  solde  de  fret  que  fr.  6519,09 
avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens  de  Taction 
introduite  par  l'intimé,  etqu'il  a  débouté  ceiui-ci  du  surplus  de 
sa  demande  ;  2°  qu'il  a  débouté  les  app'ilanis  de  leur  action 
avec  dépens  ;  émendant,  condamne  les  appelants  a  payer  a 
l'intimé  pour  soWe  de  fret,  fr.  9769,02,  condamne  Tintimé  a 
payer  aux  appelants  a  titre  de  dommuges  interets  du  chef 
d'avaries  fr.  1 538,27  >  compcnse  les  deux  deties  a  due  concur- 
rence  et  condamne  les  appelants  aux  deux  tiers  et  rintiraé  au 
tiers  de  tous  les  dépens  de  première  inf^tance,  y  compris  les 
frais  d'expertise  ;  contirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus,  com- 
pense  entre  les  parties  les  dépens  de  l'instance  d'appeL 

Du  p  mai  1^04,  —  COVR   DE    BruXELLES.   —    2^    CH.    — 
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M.    Baudour,   président.    —    PI.    M^^    DelacroïX    et    G. 
Leclercq. 


SOCIÉTÉ  —APPEL  DE  FONDS.  —  ACTION  CONTRE  LES 
SOUSCRIPTEURS.  —  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  poitr  sfatner 
sur  taction  dirigée  par  la  soaeie  contre  les  sous- 
cripteurs  qui  refusent  de  faire  le  uer^ement  des 
fonds  appel  es, 

(THE  AKRfPOSA  (ASHANTlj  SYNDICaTE  LIMITED 
CONTRE  VAN  LOOCK) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  ckation  du  5  janvier  1904.  tendant  au  payement  de 
fr.  63 1,25  (plus  ccrtains  interets)  étant  certains  versements 
appclés  sur  5o  actions  de  la  société  demanderessc  détenues  par 
le  défendeur  ; 

L  Attendu  que  le  défendeur  contestela  compétcnce  matérielle 
du  tribunal  par  le  motif quen  souscrivant  les  actions  litigieuses 
il  avait  assumé  une  obligation  purement  civile.  Mais  attendu 
que  la  société  demanderesse  est  une  société  commerciale  ; 

Qu^aux  termcs  de  l'art.  i2n°  2  de  Ia  loi  sur  la  compétence, 
lès  tribunaux  de  commerce  conhaisscnt  des  contestations  entre 
les  associés  ou  enire  administrateurs  et  associés  pour  raison 
d'une  société  de  commerce  ; 

Que  l'action  en  versemenl  de  sommes  souscrites  tombe  sous 
eet  énoncé  ; 

Que  par  contestations  entrt^  associés  ou  entre  administrateurs 
et  associés,  il  ne  faut  pas  sculement  entendre  les  contestations 
enlrc  associés  ou  administrateurs  individucUement,  il  faut  y 
cornprendre  les  actions  qui,  comme  celle  de  respèce,quoiqu'elles 
soient  mues  au  nom  de  Tètre  moral,  se  basent  néanmoins   sur 
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3es  übligations  engcndrées  par  Ic  contrat  de  sociét*^  k  charge  de 
chiiLjuc  assocïii  au  protit  de  Tenstimble  des  au  tres  associés  ; 

De  mj^me  qu'n  Tart.  4  m  Jtne  et  r  1  in  fine  de  la  loi  sur  les 
socicics  Ie  mf>t  assoeié  de  Tart.  [2  n'>  2  de  la  loi  sur  la  comp^*- 
tencc  exclut  Ic^  non  associés  et  n'exclut  pas  la  socictc  meme  ; 

Q.ue  Ie  tribunal  est  donc  competent  ; 

iV'' Jur.Anvers  1 902 -I -2 04  ) 

Du  2J  }7wrs  ig04,  —  2^  CH.  —  MM.  LArREYSSENS.  SAXO 
et  HhïJ.EMAKS,  juges,  De  B^CK.  f^reffier.  —  PL  M^*  \\\S 
Bladkl  et  Palmans, 


JÜGEMENT  PARDÉFAIIT.  —  OPPOSITION.   —    DKFAÜT 

CONGÉ.  —  RECEVABMJTÉ. 

£"5/  recei^able  l'opposiiion  ii  un  jugemcnt  de  de  fa  ut 
congé  vendu  contre  Ie  demandenr  primittf,  qni 
avait  öbtenu  un  jugemeut  de  dé  faut  faute  de 
comparaiire, 

fVAN  DE  VELDE  CONTRE  DELWIOTTE) 
JUOl'MHXT. 

Vu  IVvploil  d'fjppositïon  du  24  octobre  irjoi  ; 

Atlendu  que  pir  evpioit  en  date  du  7  scptembrc  igor,  les 
demandeurs  assii^merent  devant  Ie  tribunal  de  céans  k  défendeur 
Delamotte  en  payement  de  la  sommc  de  fr*  730  dus  par  lui 
pour  solde  de  payement  de  divers  travaux  de'charronage  faits  en 
i^m  et  rgoo  ï 

Attendu  qu'a  laudience  du  ro  septenibre  iqoi  ,  Ie  défendeur 
Delamotte  fit  délaul  et  que  ie  tribuna!  Ie  condamna  a  payer  aux 
dcmandeurs  la  som  ir  e  réclamée.  avcc  les  interets  judiciairtvs  t-t 
les  dépens  ; 

Attendu  quepïïr  cxploit  en  dnte  du  i'*  septembre  uyu,  Dl-Li- 
mnUe  iit  sii^mitier  au\  demanJeurs  opptj^ition  au  prédir  jui^e- 
mtnr  : 
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Attendu  qu*a  raudience  du  24  septembre  1901,  Delamotte 
obtient  défaut  contre  les  demandeurs  et  fut  décharge  des  con- 
damnations  prononcées  contre  lui  a  la  date  du  10  septembre 
1901  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  plaident  qu*il  y  a  lieu  de 
rapporter  Ie  jugement  du  24  septembre  1901,  qu'en  effet  Toppo- 
sition  de  Delamotte  a  cc  jugement  n'était  ni  recevable  ni  fondée, 
puisqu'il  s'est  borné  a  faire  valoir  comme  seul  motit  justificatif 
de  son  opposition,  qu'il  n'avait  pu  se  rendre  a  l'audience  par 
suite  de  maladie  et  n'avait  donc  pu  faire  valoir  ses  droits  et  sur 
tous  autres  moyens  a  faire  valoir  en  temps  et  lieu  ; 
*  Attendu  que  Ie  dcfendeur  Delamotte  souticnt  que  Topposition 
des  demandeurs  nepeut  être  accueillie,  puisque  Ie  jugement  du 
24  septembre  1901,  ou  bien  n'est  qu'un  jugement  de  congé- 
d'audience,  et  qu\m  tel  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion  ;  OU  bien,  s'il  doit  ètre  considérc  comme  jugement  par 
défaut,  les  demandeurs  ne  peuvent  plus  y  faire  opposition  en 
vertu  de  l'adage,  o  opposition  sur  opposition  ne  vaut  »  ;  qu'en 
tous  cas  son  opposition,  a  lui  Delamotte,  au  jugement  du 
10  septembre  i^oi  ,était  recevable  comme  suffisamment  libelléc  ; 

I.  Sur  la  recevabilité  et  Ic  fondement  de  Topposition  des 
demandeurs  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  24  septembre  190T  est  un  juge- 
ment de  défaut-congé  ; 

Attendu  qu'un  tel  jugement  peut  être  frappe  d'opposition  ; 

Attendu  en  effet  qu'un  jugement  de  défaut-congé  constitue  un 
jugement  par  défaut  au  mcme  titre  que  Ie  défaut  prononcé  contre 
Ie  défendeur  avec  cette  seule  différence  que  dans  Ie  premier  cas 
Ie  tribunal  ne  peut  pas  prendre  connaissance  du  fond  ;  il  doit  se 
borner  uniquement  a  recevoir  Topposition  et  a  décharger  Ie 
dcfendeur  des  condamnations  prononcées  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  i65  du  code 
Proc.  civil  ne  peut  ètre  invoquce  contre  les  demandeurs  ; 

Aitendu  qu'en  effet  Tinterdiclion  d'opposition  de  eet  articlc 
ne  concernc  que  Ie  jugement  qui  a  débouté  d'une  première 
opposition  ;  or  tel  n'est  pas  Ie  jugement  du  24  septembre  1901  ; 
les  demandeurs  peuvent  danc  former  opposition  ri  ce  jugement, 
puisqu'il  ne  les  a  pas  déboutés  d'une  première  opposition  ; 
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Attendu  que  Topposition  formée  par  les  demandeurs  contre 
Ie  susdit  jügemcnt  est  donc  recevable  et  qu'elle  a  été  faite  dans 
Ie  délai  légal  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  24  septembre  1901 ,  pouvant  ètre 
frappe  d'opposition,  il  y  a  lieu  aciuellemeni  pour  Ie  tribuiial 
d'examincr  si  Ie  jugement  attaque  a  étil  londu  a  bon  droit,  et 
partantde  voir  si  l'opposition  a  laquelle  ce  jugement  a  fait  droit 
était  recevable  et  fondée  ;  (Le  surplus  sans  intérèt). 

Du  i3  mars  1904.  —  2^  Ch.  —  MM.  Laureyssens,  E, 
COLLIN  et  BOSSYNS,  juges,  Baetens,  greffier*  —  PI.  M^*^ 
HUYBRECHTS  et  DE  PrETER. 


ABORDAGE.  —  1°  REMORQUEUR.  —  MANCKUVRE 
S1GNALÉE.  —  MAN.CEUVRË  CONTRAÏkE  EXÉGUTÉE.— 
FAUTE.  —  2°  REMORQ.UÉ  —  MANfEUVRE  POSSIBLE 
NON  EXÉCUTÉE.  —  FAUTE.  -  3*^'  FAUTE  COMMUNE. 
—  SOLIDARITÉ.  —  PARTAGE  DE  LA  RRSPONSA- 
BILITÉ 

1^  Commet  iine  fante  le  remorqueur,  qui\  aprês 
aifoir  signalé  a  un  steamer  remontaui  fE^caul  sur 
son  ancre  dérapante  quil  allail  penir  a  babord  et 
après  ai^oir  recii  du  steamer  le  même  sigual, 
exécute  sans  aiicun  avertissement  ime  manoeuvre 
contraire  et  provoque  ainsi  un  abordage. 

Cest  la  direction  suivie  qui  détermine  le  cóté  iribord 
et  le  cóté  babord  des  napires  en  marche. 

2^  Commet  unefaute  le  batelier  remorqué  qui,  après 
avoir  été  abandonné  par  son  remorqueur,  avait 
le  temps  et  t  esp  ace  pour  je  ter  sou  ancre,  'qui  a 
laisse  dériver  son  bateaii  sur  des  baleaux  amarrés 
contre  le  quai  et  na  laisse  tomber  tancre  qu aprês 
fabprdage. 
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Jo  Quand  une  faute  commune  du  remorqueur  et  du 
remorqué  a  provoqué  un  abordage  la  respon- 
sabilité  est  solidaire  entre  les  auteurs  de  ('abor- 
dage vis- a-vis  de  Fabordé.  Mais  si  la  faute 
première  commise  par  Ie  remorqueur  na  influé 
quen  partie  sur  Pabordage  provoqué  par  Ie 
remorqué, la  respousabiliié  nest  solidaire  que pour 
partie  entre  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqué  vis- a-vis 
de  Cabordé. 

fBATEI.IER   VAN    STEEN     ET    CONSORTS    CONTRK 
Z!MMERMAN     ET    CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  e\ploits  d'avenir  et  d'assignation  des  2  juillet  et  2  aoCit 
1902,  tendant  a  entend  re  condamner  1°  Ie  capitaine  O.  A.  Zim- 
merman,  2°  Guillaume  Klaerenacr,  3«  Ie  batelier  Théod.  Heil, 
4'>  Ie  capitaine  Thomas,  conjointement  et  solidairement,  ou 
chacun  ppur  sa  part  et  portion,  a  payer  au  batelier  Félix  Van 
Steen  fr.  2o53.8o,  «n  titre  de  dommages-iniérèts,  du  chef 
d'abordage  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notammcnt  l'exploit  d'ajourne- 
ment  du  10  janvier  1902  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal 
de  céans,  Ie  10  janvier  1902  ; 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  i5  avril  1902,  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  capitaine  Zimmerman  a  payer  au  batelier 
Bauwens,  la  somme  de  fr.  i5oo,  sauf  a  majorer  ou  a  dimir.uer 
en  cours  d'instance,  a  titre  de  dommages-intérèts,  du  chef 
d  abordage  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir  et  d'assignation  du  22  juillet  1902, 
tendant  a  entendre  condamner  solidairement  i«  Ie  capitaine 
Thomas,  2"  Ie  capitaine  Zimmerman,  A  a  payer  au  batelier 
Th.  Heil  la  somme  de  fr.  4^00,  et  au  batelier  H.  Driessen  la 
somme  de  fr.  5oo,  Ie  tout  sauf  a  majorer  et  a  libellcr,   a  titre  de 
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dommages-intérèts,  du  chef  d*abordage.  B,  a  garantir  Ie  batelicr 
Th.  Heil,  de  toulcs  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cécs  contrc  lui,  au  profit  du  batelier  Van  Steen  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  l'exploit  d'ajourne- 
mentdu  1 1  janvier  1902  et  Ie  jugement  rcndu  Ie  i3  janvier  1902  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  relatives  a  une  seule  et  même  série  d'abordage,  qu'ellcs 
sont  conne^es  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'cxpert  nommé  par  les  jugements  susvisés 
de  10  et  i3  janvier  1902  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  conslatations  et  des  investigations  de 
Texpert  que  les  abordagcs  litigieux  se  sont  produits  dans  les 
circonstanccs  suivantes  :  Ie  9  janvier  1902,  vers  i  h.  3o  du 
matin',  Ie  steamer  anglais  Ocean  Prince,  venant  de  Manches- 
ter, a  l'état  lége,  sous  la  conduite  du  capitaine  Thomas,  se 
prcscnta  a  l'entrée  de  réckise  de  l'ancien  bassin,  et  dut 
rebrousser  vers  la  rade  d'Austruweel.  oü  il  prit  mouillagc  en 
aval  de  la  bouce  38  en  attendant  la  marée  suivante  ;  Ie  capitaine 
Thomas,  avant  été  ultérieurement  informé  de  ce  qu'il  aurait  a  se 
présenter  aux  bassins  par  Técluse  du  nouveau  sas,  Ie  steamer 
Occan  PrijicCj  vers  deux  heures  de  relevée,  vira  sur  sa  chaine- 
cable  pour  se  rapprocher  du  sas,  alors  ouvcrt  a  la  .sortie  des 
navires  ;  a  ce  moment.  Ie  rade  d'Austruweel  était  occupée,  en 
amont  du  steamer  Ocean  Prijice,  par  Ie  vapeur  allemand 
Petropolis,  mouillé  a  courte  distance  en  aval  de  la  bouée  rouge 
n«  38  et,  a  une  longueur  et  demie  de^navire  plus  bas  que  VOcean 
Princc,  par  Ie  steamer  allomand  Sicglinde  ;  Ie  courant  était  de 
flux,  marée  de  vives  eaux,  beau  temps  et  brise  modérée  de  la 
partie  sud  ;  quand  l'ancre  eut  été  virée  a  peu  pres  a  pic,  Ie 
steamer  Ocean  Prince  manocuvra  lentement  vers  Ie  sas  sur  son 
ancre  dérapante,  en  tenant  autant  que  possible,  Ie  cap  au 
courant,  et  se  laissa  ainsi  culer  vers  l'amont,  sur  une  touée 
d'environ  i5  brasses  de  chaine-cable  ;  remontant  ainsi  Ic  chenal 
du  fljuve,  il  passa  en  amont  du  Petropolis,  resté  a  son  mouil- 
lage,  tand  is  que  Ie  steamer  Sieglinde  se  mettait  aussi  en 
mouvement,  pour  se  rapprocher  des  bassins,  sous  une  ancre 
déropante,    laissant    ainsi     entre    VOcean   Prince  et   lui  une 


distance  d'cnviron  deux  longueurs  de  ce  navire  ;  pendant  que 
CCS  deux  vapeurs  dérapaient  vers  l'amont,  on  entendit,  en  aval 
du  steamer  Ocean  Prince,  entre  la  rive  droite  (Anvcrs^  et  Ie 
Sieglinde,  alors  incliné  de  l'avant  vers.  cette  rive,  deux  coups 
brefs  du  sifflet  a  vapeur  fsignifiant  je  viens  sur  babord,  a.  i6 
du  rcglementj  d'un  remorqucur,  attelé  a  quatre  bateaux,  accou- 
plés  deux  par  deux,  qui  remontait  Ie  fleuve  4  Ie ,  remorqueur, 
YElisabeih  II,  appartient  a  Guill".  Klaereman  et  était  commandé 
par  Ie  capitaine  Zimmerman  ;  les  2  premiers  bateaux  de  la 
traine  étaient  les  rhénans  en  fer  Niord,  conduit  par  Ie  batelier 
Heil,  et  Colombus  VI,  conduit  par  Ie  batelier  Driessen,  tous 
deux  se  trouvaient  chargés  de  charbons  ;  Ie  Colombus  VI  était 
accouplé  S':r  la  muraille  babord  du  Niord  ;  ils  suivaient  Ie 
rcmorqueur  sur  une  touée  d'environ  40  mètres,  et,  derrière  eux, 
sur  une  touée  d'environ  même  longueur,  suivaient  deux  'autres 
bateaux  d'intcrieur  accouplés  ;  en  entendant  les  signaux 
susdits  du  remorqueur,  VOcean  Prince,  qui,  jusqu'alors,  sétait 
approché,  sur  son  ancre  dérapante,  de  la  rive  droite  ^Anversj,  et 
\'enait  de  triborder  pour  se  maintenir  dans  Ie  chenal,  accentua 
sa.  barre  a  tribord  toutc,  et  répondit  par  deux  coups  brefs,  pour 
laisser  Ie  passage  libre  sous  la  rive  droite  (Anyers)  ;  en  effet, 
Ie  steamer  Ocean  Prince  remontant  TEscaut  en  culant,  venir 
sur  babord  signifiait  de  sa  pnrt  se  rapprocher  de  la  rive 
l^auche  iFlandre)  mais,  voyant  ensuite  Ie  remorqueur 
appuyer  vers  tri  bord,  VOcean  Prince  répéla  Ie  signal,  et  recut 
deux  coups  brefs  en  réponse  du  remorqueur,  qui  était  alors 
quelque  pcu  en  amont  de  Tarrière  du  Sieglinde;  sous  Tinfluence 
de  sa  barre  tribord  toutc,  VOcean  Prince  inclina  davantage 
sur  babord,  et  immédiatement,  TcfFet  du  courant  du  ilux, 
donnant  par  son  tribord,  et  qui  était  alors  dans  sa  plus  grande 
force,  Ie  fit  embarder  vers  la  rive  gauche  (Flandre  ;  en 
méme  temps,  on  vit  Ie  remorqueur  Elisabcih  IL  s'etforcer  de 
croiscr,  a  toute  vapeur,  sous  barre  babord,  l'avant  du  steamer 
Oceari  Prince  ;  aussitót  les  machines  de  ce  dernier  vapeur 
fonctionnèrent  a  tou-te  vapeur  en  arrière  ;  mais  avant  que  cette 
manoeuvre  eut  eu  quelque  influence  sur  Ie  steamer,  un  contact 
se  produisit  entre  les  deux  vapeurs  ;  pcu  d  instants  auparavant. 
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et  alors  que  labordage  paraissait  imminent,  VElisabeth II,  aux 
cris  de  scs  rcmorqués,  avait  en  toute  hate,  largué  d'abord 
la  touline  du  Niord,  puis  celle  du  Colombus  VI ;  comme  cette 
dernière  touline  ne  se  dégageait  pas  assez  vite  du  croc  de 
remorque.  Je  batelier  Driessen  s'était  empressé  de  larguer  tout 
a  bord,  de  sorte  qu'au  moment  oü  Ie  remorqueur  fut  enfin 
parvenu  a  dégager  la  touline  du  croc,  elle  tomba  a  l'eau  et  se 
perdit  ;  eest  a  ce  moment  que  les  machines  de  VOcean  Prince 
fonctionnaient  a  toute  vapeur  en  arrièrc  ;  pendant  que  les 
bateaux  Niord  et  Colombus  VL  inclinés  de  l'avant  vers  Ie 
large,  passaicnt  en  parant  de  près  par  tribord  Ie  steamcr  Occan 
Prince,  les  deux  autres  allèges  qui  complétaient  la  traine,  s'en 
détachaient,  venaient  au  mouillage  et,  dès  que  leur  ancre  eut 
mordu,  se  redressaient  a  son  appel,  cap  au  courant ;  entrainés 
par  Ie  fluvet  l'erre  dont  ils  élaient  animés,  Ie  Niord  et  Ie 
Colombus  VI,  accouplé  sur  sa  muraille  tribord,  dérivèrent 
rapideraent  vers  l'amont,  tou jours  avec  leur  avant  incliné  vers 
Ie  lar^e,  et  Ie  Niord  eut  ainsi  son  arrière  drossé,  au  passage, 
contre  lo  tournant  du  musoir  jicjrd  du  sas,  avec  une  tellc  force, 
que  son  embarcation,  retenue  a  sa  bossCy  franchit  ce  tournant 
derrière  lui  en  passant  au  dessus  de  Tentablement  du  quai ;  ce 
contact  donna  lieu  aux  avaries  constatées  a  l'arriêre  du  Niord  ; 
et  Ie  choc,  en  arrètant  momentanémcnt  I'arrière  de  ce  bateau  el 
du  Columbus  VI  tit  abattre  leur  avant  vers  l'amont,  par  l'effet 
du  flux,  de  sorte  que,  dès  que  Ie  Niord  eut  pare  Ie  musoir 
nord,  il  lilt  drossé  avec  sa  muraille  babord  contre  les  ba  eaux 
d'intérieur  amarrés  jusqu'en  5^"  ligne  sur  Ie  tournant  du  musoir 
sud  du  gou  let  ;  a  cc  tournant  se  trouvaient  amarrés  :  en  pr<2miêrc 
ligne  contre  Ie  quai,  Ie  bateau  otter  lége  Ie  Tii^ee  Ge:{ustcrs. 
conduit  par  Ie  batelier  Van  Steen  ;  en  2«  ligne,  Ie  bateau  wallon 
Victor,  batelier  Bauwens  ;  en  3^  ligne  Ie  bateau  otter  Jong€ 
Mathildi\  batelier  Bal,  en  4*-*  ligne,  Ie  bateau  wallon  Anne, 
batelier  Désiré  Voet,  et  en  5^  ligne,  Ie  spits  en  fer  Mijn  verlan- 
gen, batelier  De  Neef  ;  p.  43  et  44  de  l'cxtr.  du  rap^)  Ie  Niord 
(avec  Ie  Columbus  VI  toujours  embossé  sur  son  cóté  iribord 
vint,  après  avoir  pare  de  I'arrière  un  steanter  en  mancüuvre  dans 
le^  gou  let,  heurter  Ie  spits  en  fer  Mijn  verlangen,  d'oü  un  choc. 
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qui,  en  comprimant  ces  cinq  bateaux  les  uns  contre  les  autres 
et  Ie  Twee  Ge\usters  cowKve  lequai,  causa  les  avaries  relevées  . 
par  1 'expert ;  aux  cris  des  bateliers  et  au  bruit  de  l'abordage, 
survint  Ie  remorqueur  Octave  Pinnoy^  qui,  en  vue  de  soulager 
les  bateaux  d'intéricur  comprimés  entre  Ie  musoir  et  Ie  Niord, 
vint  donner  de  son  avant  contre  l'avant  babord  de  ce  dernier, 
pour  Ie  relever  ainsi  contre  Ie  courant  du  flux  ;  Ie  contact  de 
ce  remorqueur,  en  faussant  ie  beau  pré  du  Niord,  Ie  souleva.  et 
donna  lieu  aux  avaries  éprouvces  a  Tavant  par  ce  bateau  ; 

Sur  ce,  attendu  que  l'abordage  entre  YOcean  Prin:e  et 
VElisabeth  II,  est  attribuablc  a  la  faute  que  commit  Ie  remor- 
queur, en  executant  une  manoeuvre  contraire  a  celle  qu'indi- 
quaient  ses  signaux  ; 

Attendu  en  effet  qu'ayant.donnédeux  coups  brefs  de  sifflet  a 
vapeur,  Ie  remorqueur  a  fait  croire  a  VOcean  Prince  qu'il  allait 
se  diriger  vers  babord,  c'est-a-dire  vers  la  rive  d'Anvers  ;  que  Ie 
steamer  Ocean  Prince,  qui  remontait  Ie  fleuve  en  culant,  se 
conforma  a  Tindication  donnée  par  VElisabeth  II,  et  s'écarta 
de  la  rive  d'Anvers,  pour  lui  laisser  Ie  passage  libre  sous  cette 
rive  ;  qu'il  se  rapprocha,  a  eet  effet,  de  la  rive  de  Flandre,  et 
indiqua  sa  manoeuvre  par  deux  coups  brefs  de  sifflet  a  vapeur, 
signifiant.je  viens  sur  babord  ;  or,  Ie  cóte  babord  de  VOcean 
Prince,  c'était  la  rive  de  Flandre  ;  que  VElisabeth  II,  au  lieu 
de  conlinuer  Ie  long  de  la  rive  d'Anvers,  comme  il  l'avait 
annoncé,  fit  la  manoeuvre  contraire,  en  se  dirigeant  vers  la 
rive  de  Flandre  et  en  essayant  de  croiser  l'avant  de  VOcean 
Prince  ;  que  ce  dernier,  des  qu'il  s'en  apercut,  fit  marcher  ses 
machines  en  arrière  a  toute  vitesse,  mais  qu'avant  que  cette 
manoeuvre  eüt  eu  Ie  temps  de  produire  son  effet,  l'abordage 
eut  lieu  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Zimmerman  allègue  qu'il 
n'avait  donné  les  signaux  de  deux  coups  brefs  que  pour  Ie 
steamer  Sieglinde,  qui,  par  sa  position,  Ie  forcait  a  passer  entre 
lui  et  la  rive  d'Anvers  ,• 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  Sieglinde  a  déclaré  formellement 
a  Texpert  (p.  47  de  l'extr.  du  rap.)  que  Ie  signal  de  deux  coups 
brefs  ne  tut  donné  par  VElisabeth  II,  que  lorsque  la  traïne  se 
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trouvait  déja  a  tribord  entre  Ic  Sieglinde  et  la  rive  d'Anvers,  de 
.'sortc  que   les  signaux  du  remorqueur  nc  pouvaient  s'adresscr 
qu'a  VOcean  Prince^  qiii,  du  reste,  y  répondit ; 

Attendu  en  toute  hypothese,  que  Ie  remorqueur  qui  avait 
navigué  sur  la  rive  droite  (Anvers)  pour  dépasser  Ie  5/^^//w^e, 
devait  avertir  de  son  changeme;it  de  direction  VOcean  P?ince, 
par  un  coup  bref  de  siffiet  a  vapeur,  signifiant  je  viens  sur 
tribord,  alors  surtout  que  VOcean  Prince  indiquait  par  ses 
propres  signaux,  qu'il  se  dirigeait  vers  la  rive  de  Flandre  ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  capitainé  Zimmerman  argumenle 
de  Tart.  25  du  reglement  pour  la  navigation  sur  la  section  de 
l'Escaut  en  aval  du  Melkhuis,  pour  en  induire  que  Ia  rive 
réglementaire  du  steamer  Ocean  Prince  était  la' rive  d' Anvers  et 
que  ce  steamer  aurait  du  refuser  de  s'en  écarter  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord,  que  Tart.  2  5 
n'a  pas  Ie  sens  que  lui  attribue  Ie  capitainé  Zimmerman  ; 

Attendu  qu'auxtermes  de  eet  article,  aux  endroits  ou  la  passé 
présente  de  fortes  courbes,  les  batiments  a  vapeur  serrent  la  rive 
a  leur  coté  tribord  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  manifestement  pour  objct 
d'amener  sur  la  mème  rive  les  navires  avancant  dans  la  mème 
direction  ;  qu'elle  emploie  les  mots  a  leur  cóté  tribord,  pour 
designer  la  droite  de  la  direclion  suivie  par  Ie  navirc,  celui-ci, 
lorsqu'il  est  dans  sa  position  normale,  c'est-a-dire,  marchant 
cap  en  avant,  ayant  son  cóté  tri  bord  a  droite  de  sa  direction  : 
de  sorte  que  les  navires  a  vapeur  qui  remonlent  Ie  fleuve  au 
coude  d'Austruweel  doivent  serrer  la  rive  de  F'landre  qui  est 
a  leur  droite,  peu  importe  que  Ie  cóté  babord  ou  Ie  cóté  tribord 
du  navire  soit  tourné  vers  cette  rive  ; 

Attendu  en  eMet,  que,  si  Ie  steamer  remontant  la  rade  eu 
culant  sur  son  ancre  dérapantê,  devait  suivre  la  rive  droite  de 
TEscaut  (Anvers),  il  courrait  Ie  risque  de  se  renconter  avec  les 
navires  a  la  descente,  cc  qui  ferait  naitre  l'occasion  d'encombre- 
mcnt  et  d'abordages  que  Ie  reglement  a  préciscment  en  vue 
d'éviter  (v.  jug.  trib.  com  Anv.,  i^;  ch.,  4  juin  igor,  capitainé 
Mirabella  Agstino  contre  cap.  Pinchon,  et  l'arrèt  d'appel  dans 
cette  affaire,  rendu  Ie  23   octobre  1902,  en  cause  de   capitainé 
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Pinchon  et  capitaine  MirabelJa  Agstino,  par  la  i^  ch.  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  lire,  notamment,  dans  eet  arrèt,  Ie 
passage  commencant  par  les  mots  :  «  Attendu  que  ce  sont  bien 
la  deux  fautes  »  et  finissant  par  les  mots  »  de  se  passer  sans  Ie 
moindre  danger  a  babord,  comme  Ie  prescrit  Ie  reglement  >))  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  qu'cn  placant  la  discussion  sur  Ic 
tcrrain  de  la  rive  que  YOcean  Prince  avait  a  serrer  règlementai- 
ment,  il  faut  admettre  que  sa  rive  reglementaire  est  celle  de 
Flandre,  située  a  droite  de  la  direction  qu'il  suivait ; 

Mais  attendu  qu'en  fut-il  même  autrement,  et  Ie  steamer 
Ocean  Prince  eüt-il  du,  pour  obéir  au  reglement,  naviguer  sous 
la  rive  d'Anversj  qu'encore  les  divers  demandeurs  ne  seraient 
pas  fondées  a  lui  reprochcr  de  s'en  être  écarlé,  puisqu'il  Ie  fit 
pour  laisser  place  a  YElisabeth  II,  sur  les  indicalions  que  celui-ci 
domiait,  et  q-u'il  devait  penser  gue  la  seule  maniere  d'éviter  un 
abordage  était  de  se  conformer  a  ces  indications  ; 

Attendu  donc  que  Ie  capitaine  Thomas  serait,  en  tout  cas, 
exonérji  par  Tart.  29  du  reglement  du  3i  mars  1897,  qui  enjoint 
aux  marins  de  prendre  en  toutcs  circonstances  les  précautions 
que  commandent  les  conditions  particulières  oü  ils  se  trouvent ; 

Attendu  qu'erronnément  les  divers  demandeurs  et  Ie  capitaine 
Zimmerman  allèguent  que  Ie  remorqueur  aurait  pu  être  induit 
en  erreur  sur  la  position  de  YOcean  Prince.  croire  que  ce  der- 
nier  marchait  cap  en  avant,  et  que,  par  conséquent,  deux  coups 
brefs  de  sa  part  signifiaient  «  je  viens  vers  la  rive  d'Anvcrs  »  ; 

Attendu  que  les  faits  se  sont  passées  en  plein  jour  entre  2  et 
3  heures  de  relevée,  et  lorsque  Ie  remorqueur  se  trouvait  a 
distancc  de  YOcean  Prince  de  deux  longueurs  de  ce  dernier 
navire  environ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  YElisabeth  II  pouvait  donc  voir  parfaitement 
que  YOcean  Prince  remontait  la  rade  en  culant ; 

Attendu  que  Ie  remorqueur  aurait,  d*ailleurs,  en  toute  hypo- 
these, du  annoncer  son  changement  de  direction  par  un  coup 
bref  de  sifHet  a  vapeur,  signifiant  «  je  viens  sur  tribord  »,  ce 
qu'il  n'a  point  fait ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  capitaine  Zimmerman  et  les 
divers  demandeurs  argumentent  de  Tart.  27  de  l'arrêté  royal  du 
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24  juillet  1892  sur  la  police  de  la  navigation  de  TEscaut,  pour 
en  indviire  que  ÏOcean  Prince  aurait,  en  tout  cas,  du  pcrmetlre 
a  la  traïne  de  Ie  passer  a  babord,  c'est-a-dire  de  passer  entre  lui 
et  la  rive  de  Flandre  ; 

Attendu  qu*aux  tcrmes  de  eet  article,  Ie  bateau  a  vapeur  qui 
rattrape  un  autre  bateau,  a  vapeur  ou  ai  voiles,  doit  tenir  a 
babord  eet  autre  bateau  lorsqu'il  Ie  devance  ; 

Mais  attendu  que  la  faute  reprochée  a  YElisabeth  II,  et  qui 
causa  l'abordage  entre  ce  remorqueur  et  Ie  steamer  Ocean 
Prmce,  ne  consiste  pas  a  avoir  voulu  passer  Y Ocean  Prince  h^ 
babord,  mais  a  avoir  fait  croire  a  ce  steamer  qu'il  allait,  au 
contraire,  Ie  passer  a  tribord,  c'est-a-dire  passer  entre  lui  et  la 
rive  d'Anvers  ; 

Attendu  donc  que  la  collision  entre  YElisabeth  il  et  Y Ocean 
Prince  est  uniquement  attribuable  au  remorqueur  ; 

Attendu  que  Timminence  de  celte  collision  a  eu  pour  rcsultat 
la  néccssité  pour  Ie  remorqueur  de  larguer  les  toulines  et  d'a- 
bandonner  ses^remorqués  ; 

Mais  attendu  que  les  bateliers  Heil  et  Driessen,  qui  condui- 
saient  les  deux  premiers,  bateaux  de  la  traine,  pnt  manqué  du 
sang-froid  que  1  on  est  en  droit  d'attendre  des  bateliers  ; 

Attendu  que  les  bateaux  Niord  et  Colombus  VI,  après  avoir 
pare  l'arrière  de  Y Ocean  Prince,  pouvaient  jeter  l'ancre,  comme 
Ie  firent  les  deux  autres  allèges  de  la  traine  et  qu*au  lieu  de  cela, 
ils  se  sont  laissé  dériver  jusque  sur  Ie  musoir  du  goulet  du  sas, 
et  n'ont  songé  a  jeter  l'ancre  qu'après  avoir  causé  des  avaries 
aux  bateaux  qui  se  trouvaient  amarrés  a  eet  endroit ; 

Attendu  qu'erronnément  les  bateliers  Heil  et  Driessens  objec- 
tent  qu'ils  n'auraient  pas  eu  Ie  temps  de  réussir  la  manoeuvre 
qu'exécutèrent  les  deux  derniers  bateaux  de  la  traine  ; 

Attendu  que  si  les  dimensions  plus  petites  deceux-ci  et  les 
40  m.  qui  les  séparaient  du  Niord  m  du  Colombus  K/,rendaient 
leur  position  un  peu  plus  favorable,il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  bateliers  Huil  et  Driessen  avaient.  pour  s'arrêter.  depuis 
l'endroit  ou  les  toulines  furent  détachées,  jusqu*au  musoir  du 
goulet  du  sas,  un  espace  de  5oo  m.  environ,  ou  rien  ne  les 
empêchait  de  jeterfancre  ; 
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Attendu  que  Ie  seul  motif  qui  les  empêcha  d'exécuter  cette 
manoeuvre  fut  donc  la  perte  de  leur  sang-froid  ; 

Or,  s*il   est  admissible  qu*en  cas  de  péril  imminent,  on  ne  | 

demande   plus  compte  a  un  capitaine  ou   a   un   ))atelier  de  ^ 

manoeuvres  téméraires  ou  de  Tomission  des  manoeuvres  utilcs, 

il  en  est  autrement,  quand   ce   capitaine  ou   ce  batelier  a  eu,  ^ 

comme  dans  lespèce,  plusieurs  minutes  pour  agir  ; 

Attendu  qu*il  convient,  en  cffet,  de  ne  pas  étendrc,  outre 
mesure,  Ie  notion  du  péril  du,  dernier  moment;  pour  que 
Texcuse  de  ce  péril  soit  admise,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'unc  situa- 
tion  en  quelque  sorte  désespérée ;  et  pareille  situation  nc  peut  se 

confondre  avec  Ie  simple  risque  d'abordage,  qui  rend  les  régies  1 

de  route  applicables,  ni  avec  Ie  danger  immédiat,  qui  laisse  ^ 

encore  a  Téquipage  Ic  temps  de  la  réftexion,  mais  Ie  contra  int  a 
faire  les  manoeuvres  nécessaires  pour  éviter  une  calastrophe  ( V. 
P.B.  vo  abordage  n»  46,  40,  47  ;  P.  A    1893   I.  ï88j ; 

Attendu  que,  si  l'on  pouvait  en  décider  autrement,  il  n'y  a 
plus  de  navigation  qui  se  passerait  sans  abordage  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  bateliers  Heil  et  Driessen  ont 
eu,  après  avoir  pare  Tarrière  de  YOcean  Prince,  tout  Ic  tcmps  -J 

de  se  fendre  compte  du  danger,  d'être  entrainés  vers  Ie  musoir  ^ 

du  goulet  du  sas,  auquel  les  exposait  une  dérive  prolongée,  et 
d*exécuter  Ia  manoeuvre  si  simple  et  si  efficace  consistant  a 
laisser  toraber  leur  ancre  ; 

Attendu  que  la  dériVe  des  baleaux  Niord  et  Colombus  VI  qui 
a  causé  les  avaries  au  bateau  Niord  et  aux  bateaux  amarrés  au 
tournant  du  musoir  sud,  est  donc  attribuablc  en  partie,  a  la 
faute  du  remorqueur  Elisabeth  II,  qui  en  occasionnant  culpeu- 
sement  un  abordage  entre  lui  et  YOcean  Pnnce,  fut  forcé 
d'abandonner  ses  remorqués,  et,  en  partie  a  la  faute  des  bate- 
liers Heil  et  Driessen,  qui  omirent,  sans  aucune  excuse,  d'cxé- 
cuter  les  manoeuvres  que  Ie  dit  abandon  leur  imposait ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  la  responsabilité  des 
dégats  susviscs  pour  moitié  solidairement  a  charge  du  capitaine 
Zimmerman  et  de  Guil.  Klaerenaer,  pour  un  quart  a  charge  du 
batelier  Heil  et  pour  1/4  a  charge  du  batelier  Driessen  ;  . 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Zimmerman,  Klaerenaer, 

!•  p.  1904.  l5. 
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et  les  bateliers  Heil  et  Driessen  argumentertt  de  ce  que  les  allèges 
placées  en  3",  4*^  et  5^  llgne  Ju  lournant  du  musoir  sud  du 
goulet  du  sas,  comniL^tlaient  une  imprudeiice  ou  même  une  con- 
traventïoni  en  occupant  ces  gosiiions  pendant  rouverture  du  sas; 

Altendu  que  les  batdiers  de  ces  alléges  ne  réclament  ricn ; 
que  Ie  Trê^ee  Gejusiers  et  Ie  Mctor  ne  commettaient  ni  contra- 
vention  ni  imprudencc  en  étant  amarrés  en  ï*^  et  2«  lignc  a 
Tendroit  précité  ;  que  les  ba  tellers  des  al  leges  placees  en  3^,  4*^  et 
5«  ligne  n  oat,  en  aucun  cas,  a  supporter  une  partic  des  dom- 
mages  causés  aux  divers  demandeurSj  parce  que,  de  la  maniere 
dont  Ie  bateau  Niord  heurta  de  Tarriere  Ie  musoir  nord,  Ie 
contact  avec  les  allèges  amarrees  en  i«  et  2^  ligne  sur  Ie  musoir 
du  sud  était  inévitable,  même  sï\  n*y  avait  eu  la  que  ces  2 
alJeges,  et  dans  te  cas,  les  avaries  eussent  eté  d'autaiit  plus 
graves  ;  car  les  bateatix  places  en  3"^,  4^  et  5^  lignc,  en  recevant 
Ie  [f'  choc,  ont  servi  jusqu'a  un  certain  point,  de  dcknse  aux 
autres  bateaux  en  contact,  et  ont  ainsi,  en  réalité,  attciiué  la 
gravité  du  dommagc  (p.  Go  et  61  de  Textr.  du  rsxpj  ;  de  sorte 
que,  même  si  les  bateaux  cu  3*-',  4*-*  et  5^  ligne  avaient  commis 
line  faute,  en  occupant  leur  emplacement,  cette  faute  serail  sans 
rapport  de  eau  se  a  cifet  avec  les  dommages  litigteux. 

Attendu  que  la  perte  de  la  touUne  éprouvée  par  Ie  batelier 
Driessen  s*est  produite  avant  la  derive  du  Colombus  F/,  par 
suite  de  la  necessité  oü  ce  bateau  s  est  trouvê  de  se  détacher  du 
remorqueur  Elïsabeth  /ƒ,  et  doit  donc  ètre  sup portee  entière* 
ment  par  Ie  cap*  Ziin nierman  ; 

Quant  au  montant  des  dommages  subis  (sans  intérêt). 

Du  25  mars  1904,  -^  1*^  Gif.  -^  MM.  ENGELS,  FiÉVÉet 
ALliRECHT,  juges,  AVüU,  greJTier.  —  PL  M«^  THIKBALD, 
FRANCK,  DONxNET  et  Vrakckex. 


SAISÏE  CONSP.RVATÜHïE.  —  l*^  É  fAT  BELG  E.  —  SÉPA- 
RATION  DES  POUVOIRS  —  INTtiRpitS  PRIVÉS  DE 
L'ÉTAT.  -  INTEkVENTÏON  DU  POUVOïR  JUDICLALRE. 
2°  PROCÉDU,RE  DESAiSlE  CONSKRVATOi  RE.  —  GA- 
RACTÈRE  CIVIL.  —  INGOM  PETENCE  DU  TRIÜUNAL 
DE  GOM  M  ERGE, 


7*  VEtat  beige,  qui  a  pratiqué  une  saisie  conserva- 
toire  sur  un   bateau  pour  süreté  dune  crcance  de 

•  dommageS'intérêts  a  raison  des  avaries  occasion- 
nées  a  des  steamers  affectés  au  service  de  la  douane^ 
agit  pour  la  défense  de  ses  iniérêls  privés  et  nulle- 
ment  comme  puissance  politique,  Dès  lors  Ie 
pouvoir  judiciaire  peut  intervenir  pour  apprécier 
Ie  mérite  de  la  saisie, 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
statuer  'sur  une  action  en  dommagesintérêts 
dirigée  contre  VEtat  beige  a  raison  dune  procédure 
de  saisie  conservatoire,  celle  ei  nayant  aucun 
caractère  commercial  dans  le  chef  de  ÏEtat  défen- 
deur, 

(BATELIER  GERRITSEN  CONTRE  ÉTAT  BELGE 
ET  BATELIER  KISSEL) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  du  19  septembre  1903  tendant  a  voir  déclarer 
la  mise  a  la  chaine  du  bateau  Hansa  injuslifiéc,  vexatoirc  et 
téméraire,  en  conséquence  a  voir  donner  mainlevée,  en  outre  a 
entendre  les  2  défendeurs  solidairemcnt  ou  conjointement  ou 
Tun  a  défaut  de  Tautre,  ou  chacun  pour  la  part  qui  le  concernc, 
condamner  au  payement  de  fr.  52  de  dommages-intérêts  par 
Jour  jusqu^a  la  mise  du  bateau  Hansa,  a  la  libre  disposition  du 
demandeur  ;  plus  fr.  yS  de  frais  de  remorquage  et  fr.  120  pour 
détérioration  de  deux  aussièrcs  métalliques  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  signifiée  le  19  janvier  1904  a 
la  requête  de  l'Etat  beige  et  a  charge  du  batelier  Kisscl ; 

Vu  les  condusionsde  l'Etat  beige  évaluant  le  litige  a  fr.  3ooo  ; 

Attendu  que  parties  s'accordent  sur  la  jonclion  de  ces  causes 
connexes  ; 

Attendu  que  TEtat  beige  comme  défendeur  princip^l  invoque 


'i 
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Ie  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  pour  décliner  Ie  droit 
des  tribimaux  de  statuur  sur  Ie  litige  :  que  ce  moyen  domine 
les  a utres; 

Aiteodu  que  TEtai  se  fonde  sur  ce  que  les  batimenls  FFper- 
vier  et  La  Patache  seraient  aflecics  cxclusivementa  une  missioo 
de  polïce  ; 

Attendü  qii'en  etfet  ces  bateayx  font  Ie  service  des  douanes  ; 
que  leur  emploi  ressort  de  Texercice  de  la  puissance  souveratne 
par  Ie  pouvoir  exécutif,  et  échappe  ainsi  au  controle  des  tribu- 
naux  ;  que  toutefois  ce  principe  n'est  vrai  que  dans  la  limite  de 
leur  spbère  d*  act  ion  fiscale  et  de  poli  cc  ; 

Mais  attcndu  qu'en  opérant  une  saisie  conservatoire  pour  la 
sauvegarde  d'une  créance  de  dommages  interets,  méme  du  chef 
d"un  übjet  ressortissant  au  domaine  public,  TEtat  n  exerce  plus 
Ia  puissance  politique,  mais  delend  ses  inLcrêts  privés,  Que  Ie 
moven  est  donc  non  fondé  ; 

Aüendu  que  TEtat  oppose  encore  I'incompétence  du  iribunal 
de  commerre  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  rallocation  de  dommages 
interets  du  chef  de  rabordagc,  Ie  demancieur  est  d'accord  et  a 
dcclaré  a  luudience  ne  pas  persister  a  les  réclamer  de  van  t  Ic  juge 
consulaire,  uneactionconnexe  étant  au  surplus  pendantc  deviant 
la  juridiction  civile  Que  dans  cette  situation  Ie  bateUer  Kissel, 
comme  second  dcfendeui-  principal,  se  trouvera  dooc  lui  aussi 
renvoyé  de  van  t  Ie  tribunal  de  première  instance  ; 

Attendu  qu  en  ce  qui  concerne  la  main  levée  de  la  saisie  con- 
servatoire pratiquée  et  les  dommages  in lêrèls  du  chef  de  cette 
saisie,  il  ne  s'agit  en  aucune  maniere  d'aitaquer  1  ordonnance 
présidentiellequi  fa  autorisee  et  qui  nest  pas  critiquée,  11  ne 
peut  donc  s'agir  de  devoir  saisir  Ie  juge  commercial  a  raison 
seukment  du  caractére  de  la  procédure  esseatiellement  commer- 
ciale  en  Utige,  et  comme  une  véritable  opposition  a  lordon- 
nance,  abstr;iciion  faire  de  Ia  nature  de  Tacte  du  défendeur  ; 

Attendu  que  conformement  au  druit'  cummun  Ton  doit  donc 
rechercher  ce  que  roL^ligalinn  de  l'Etai  beige  défendeur  peut 
avoir  de  commercial,  et  con^ta^er  qu'elle  n'en  a  rien  ; 

Atteodu  que  Ie  tribunal  e:^t  donc  incompetent  a  raison  de 
la  matière  au  regard  de  1'Etat  ; 
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Attendu  que  l'appel  en  garantie  vient  dès  lors  a  tomber  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  Joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  Ie  moyen 
d'absencc  d*action  en  justice,  se  déclare  incompetent  a  raison  de 
Ia  matière,  condamne  les  demandeurs  originaux  aux  dépens, 
dans  ceux-ci  compris  les  frais  de  Tappel  en  garantie. 

Du  26  mars  1904  ~  i^  Ch.  —  MM.  FlÉVÉ,  P.  COLLIN  et 
ALBRECHT,  jugcs,  DVKMANS,  greffier.  —  PI.  M^a  THIÉBAUD, 
G.  Vaes  et  Varlez, 


ABORDAGE.  —    PROTÊT.  —    LETTRE    RECOMMANDÉE. 

Une  lettre  recommandée  contenant  une  protestation 
du  chef  dabordage  constitue  un  protêt  suffisant  et 
remplace  un  protêt  signifié  par  acte  d'huissiev, 
quand  le  destinataire  a  regu  cette  lettre  déclarant 
en  noler  le  contenu  et  y  a  ultérieurement  répondu. 

(CAPÏTAINK  FOYN  CONTRE  GYLSTORFF) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  28  mars  1904  tendant  au  payementde  dom- 
raages-intérêts  du  chef  d'abordage  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  excipent  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas 
CU  de  protêt  signifié  dans  les  24  heures  ; 

Mais  attendu  que  le  24  mars  par  communication  recom- 
mandée, le  demandeur  se  plaignit  de  1'abordage  et  déclara 
«  please  receive  this  letter  instead  of  an  official  protest  o  ; 

Que  le  même  jour  les  défendeurs  déclarèrent  avoir  recu  cette 
communication,  en  noter  le  contenu  et,  vouloir  y  revenir  après  ^ 

examen  de  la  question  ; 

Que  le  même  jour  encore,  les  défendeurs  après  avoir  pris  des 
rcnseignements,  déclinèrent  leur  responsabilité  et  déclarèrent  la 


% 
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réclamation  non  fondée  a  Tour  claim  being  total Ij^  unfounded^; 

Attcndu  qu'en  présencc  de  ces  faits  )c  dt^mandeur  soutien t  a 
bon  droit,  que  les  défendeurs  ]*ont  virtuellcmcnt  di^spensé  de 
toute  significatiün  de  protèt,  autre  que  la  déclaration  recom- 
mandée  du  24  mars  ;  que  si  teil  e  n'avait  pas  été  rinteniion  des 
délcndeurs,  ils  auraient  du  rcjeter  eet  te  déclaration  de  prime 
abord  dans  son  ensemble  et  ils  ne  se  seraient  pas  contentés  de 
dire  d'abord  qu*ils  en  notaient  Ie  contenu  et  qu'ils  allaient 
instruire  la  question  et  ensuitc  que  la  réclaraation  était  non 
fondée  ; 

Attendu  qü'au  fond,  il  y  a  lieu  a  expertise. 

Du  3o  mars  1^04.  ^  3^  Ch.  —  MM.  Ski.b.  RESwSEI.KR  et 
E.  Chui.kmans,  juges,  Govens,  greffier,  —  PL  M*^^  Valh- 
RIUS  et  J.  Vrancken. 


COMPETENCE.  —  RHSTAURATEUR.  —  AIDE  CUISINIER 

Cest  lejitge  de  paix,  et  non  Ie  tribunal  de  commerce, 
qui  est  competent  pour  connaïtre  dune  confesta- 
tiött  entre  un  restaurateur  et  un  aide  cuisinier, 

(boughat  CüNTRE  bödecker) 

Ju  CEMENT. 

Vu  rajourncment  du  ï3  oclobre  190?  ;  '     • 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  du  9  novembro  1903  ; 

Action  principale : 

Attendu  qu*il  s'agit  d*une  contestation  relative  aux  engage- 
ments  respectifs  d'un  patron  de  restaurant  et  d"un  aide  cuisinier  ; 

Aitendu  qu'aux  termes  de  1'art.  3  §  5"  de  la  Loi  du  23  mars 
ïStó  sur  la  coiïipétcnce  Ie  juge  de  paix  connail  en  dernier  res- 
sort (usqu'a  la  valeur  de  loo  fr.  et  en  premier  ressort  a  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  des  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  ma  1  tres  et  des  domestiqucs  ou 
gens  de  service  k  gages  ; 
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Atteodu  donc  que  pour  que  eet  article  soit  applicable,  deux 
conditions  sont  nécessaires  et  sulïisantes  dans  Ie  chef  du  subor-  ^ 

ordonné  quï  est  au  proces  i    il  faut  qu'il  apparVienne  k  la  classe  M 

des  gens  de   service   et  qu'ïl  rci^oive  des  pages  :  du  moment  oü  * 

ces  deux  conditions  soot  rempUes  il  importc  peu,  Ie  texte  formel 
de  Ia  loi  étaut  muet  a  eet  égard,  que  Ie  sa  larie  soit  obligé  de 
sub  ven  ir  lui-münie  a  certains  frais  de  logoment  oa  autres  ; 

Attcndu  qu'un  aide  cuisinier  doit  être  range  dans  la  categorie  % 

des  gens  de  service'; 

Attendu  que  Ie  demandetir  recevait  des  gages  ; 

Que  des  lors  Tart.  3  §  5°  doit  ètre  appliqué  et  que  Ie  tribunal 
est  incompetent  pour   cniinaitre  du  litige    (v.  jug.  Anvers  2*=  ch,  '  I 

3  avril  1804.  Englebert  contre  Mouchct  Wiser), 

Appeï  en  garantie. 

Attendu  que  Ie  tribunal  étant  incompetent  en  ce  qui  concerne 
racfion  principale  il  néchet  pas  de  staliier  quant  a  Tappel  en 
garantie. 

Du  14  avnl  1^04,  -^  2"^  Gh.  —  Laureys^ens,  Rellegom, 
Dei.ESCLAIZE   juges,  Dj-BUCK,  greflier,    —  PI.  M^^  RaYNAUI), 

Thikbal^d  et  Sano, 


(BATELIER  DE  MEY  CONTRE  BUGlSü) 

JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  l'action  intentee  par  D.  K.  Bugischet  O, 
i<*  quant  au  manquant  \ 


\ 


TRANSPORT,  —  MANQUANT.  —  BATELrER  SANS 
DOMICILECONNIK-  MODE  DE  FAIRE  PARVENIR  LA 
RÉCEAMATÏON  A  LA   CONNAISSANGE  DU  BATELIER,  ^ 

Quand  Ie  dom  teil  e  dun  batelier  e$i  i  neon  nu,  il  faut,  /l 

pour  por  ter  a  sa  connaissanee  la  réclamalion  pour  jfl 

manquanl,  que  Ie  desiiuataire  lui  fas$e  siguiücr  un  ' 
proiêt  a  domicile  inconnu. 


\ 


Attenda  que  la  rcclamation  adresséc  par  Bugisch  au  ba  teller 
Ie  lendemain  de  la  réception  n'est  pas  parvenue  a  cc  dernier, 
pa  ree  que  Bugisch  Tavait  envoyée  chcz  raffréteur  Maes,  adress^ 
k  laquelle  Ie  batelier  n'avait  ni  domicile  ni  résidence,  réel  ni 
élu  ; 

Attendu  que  vai nemen  t  Bugisch  argumente  de  ce  que  la  poste 
n'a  pas  appost^  sur  renvcloppc  de  la  lettre  recommandée  les 
mots  u  inconnu  a  cette  adresse  »,  mais  Ie  mot  u  absent  n,  pour 
en  hifércr  que  k  batelier  s'était  déja  présenté  chez  raffréteur 
Maes ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord^  que  les 
facteurs  de  la  poste  attachent  la  méme  signitication  au  mot 
u  absent  »  qu'au  mot  u  inconnu  u  ; 

Attendu,  au  sur  plus  ^  que,  si  Ie  batelier  setait  rendu  chez 
Maes  avant  Ie  24,  rlen  ne  prouve  qu'il  s  y  soit  encore  présenté 
après  cette  dale ; 

Attendu  que  Ie  demandeuTj  ignorant  Tadrcsse  du  batelier, 
devait  donc  protester  contre  lui,  en  lui  taisant  signirter  uö 
protèt  a  domicile  inconnu  (v.  jug.  cc  siège,  4  décL-mbrc  igoS* 
bat.  Selleslagh  contre  Boutmy),  dont  Ic  batelier  eut  pu  prendrc 
connaissance  par  les  pnbiications  inhérentes  a  ce  genre  de 
protêt ; 

Attendu  que  vaitiement  Ie  demandeur  objêcterail  que  Tart*  7 
de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport  cxige  des  récjamatioiis 
éc  rites,  mais  non  des  exploits  d 'huissier  ; 

Attenda  que  la  simple  réclamation  écrite  suffit  évidemment, 
pourvu  qu'elle  soit  adrüssée  au  batelier,  c'est-a-dire  envoyée  a 
un  endroit  qui  puisse  ètre  considéré  comme  son  adresse  ; 

Mah  que,  si  Ie  reclamant  n*a  d  autre  moyen  de  faire  coo- 
nailre  sa  protestation  a  celui  qu'elle  vise,  qu'en  la  signiiiant 
sous  forme  de  protêt,  il  lui  incombe  de  recourir  a  cette  mesure, 
sauf  a  réclamer  ultórieurement,  a  titrc  de  dommages-intérèts, 
Ie  n^mbüurscment  des  frais  dêboursés  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  les  réclamations  formulées  par  Ie  demandeur 
sont  donc  inopérantes  pour  n'avoir  pas  été  adrcssées  au  défen- 
deur  ; 

QiiQ  la  demande  de  dommages-intéréts  du  chef  de  manquant 
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est  donc  non  recevable,  aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  sur  Ie  '     | 

contrat  de  transport.  . 

Du  22  avril  igo2.  —  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  FlÉVÉ  et  De 
Bom,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  ThiÉBAUD  et  JACOBS. 

♦ 
AFFRÊTEMENT.  —  BARATERIE.  —    CLAUSE  D'EXONÉ-  \ 

RATION.  —  VALIDITÉ.  —  ASSURANCE. 

Par  baraterie  on  entend  non  seulemeni  les  actes 

criminels  on  intentionnellement  frauduleux  commis 

a  bord  par  Ie  capitaine  ou  les  gens  de  féquipage 

et  de  nature  a  préjudicier  aux  propriétaires  ou 

affréteurs  du  navire,  mais  encore  les  simples  fautes 

du  capitaine,  son  impentie,  ses  négligences^  en  un 

mot  tous  les  faits,  dont  Hart.  7  de  la  loi  maritime 

rend  Ie  propriétaire  du  navire  responsable. 
La  loi  permet  de  stipuler  que  l'affréteur  s'exonère  de 

la  responsabilité  de  cette  baraterie  ;  et  elle  permet  ^ 

aux  assureurs  d?en  assumer  la  responsabilité  dans  t  , 

telle  mesure  a  convenir. 


(CRÉDIT  ANVERSOIS  CONTRE  MUNSON  STEAMSHIF 
LINE  ET  CONSORTS) 

ARRÉT. 


f 


La  Cour  ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  róle  général  sub.no«...sont  ^ 

connexes  et  qu'il  échet  de  les  joindre  ;  I    ■ 

Attendu  qu*il  appert  a  Tévidence  des  éléments  de  la  cause  que 
I'appelante  a  re9u  en  poids  comme  en  mesure  toute  la  marchan- 
dise  qu'elle  avait  a  recevoir  et  que  Ie  seul  dommage  dont  elle 
soit  fondée  a  se  plaindre  résulte  de  ce  qu'au  lieu  d'obtenir  la 
délivrance  des  $94  poutres  de  bois  de  cèdre  entières  et  reconnues 
au   connaissement  sous  Ie  nom  de  logs,  il  lui  en  a  été  en  partie 


—  234  — 

remis  qui  avaicnt  été  sciées  ou  sectionnées  ou  substituées  par 
crreur  et  qui,  par  Ic  fait,  ne  se  trouvaicnt  plus  dans  Tétat  auquel 
elle  avait  Ie  droit  de  prélendre  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  ainsi  défini  ne  saurait  êtrc  imputc 
au  dol  OU  a  la  fraude  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  que  ricn 
n'a  d'ailleurs  été  allégué  a  eet  égard,  tandis  qu'ii  apparait  a  n'en 
pas  douter  de  la  nature  des  transports  par  riier  que  la  seule 
explication  plausiblequi  s'en  puisse  concevoir  est  que,  demême 
que  lors  de  rembarquemcnt  de  la  marchandise  sur  Ie  Parran  a 
Tecolutto,  il  semble  avoir  fallu  pour  Tarrimer  que  Ie  volume 
de  certaines  poutres  fut  reduit,  de  même  soit  a  New-York,  lors 
du  transbordement  d'une  partie  sur  Ben  Cleene,  soit  plus  tard 
pendant  la  travcrsée,  il  a  fallu  que  Ton  sectionnat  quelques 
poutres  encore  atin  de  faciliter  ou  de  réparcr  Tarrimage  ;  qu'au 
surplus,  il  est  possible  que  cette  opération  n'ait  pas  été  accom- 
plie  avec  toute  l'écononiie  et  Ie  discernement  que]  comportait 
l'obligation  pour  Ie  capitaine  de  prendre  soin  de  la  cargaison, 
mais  que  ce  n'est  la  qu'une  laute  de  sa  part  ; 

Attendu  que  si,  dans  son  acception  primilive,le  mot  baraterie 
ne  comprenait  que  les  seuls  actcs  criminels  ou  intentionnelle- 
ment  frauduleux  commis  a  bord  par  Ie  capitaine  ou  les  gens  de 
son  equipage,  et  de  nature  a  causer  préjudice  aux  propriétaires 
OU  atfrétcurs  du  navire.  la  jurisprudence,  consacrant  en  cela 
un  usage  établi.  en  a  étendu  la  signification  en  y  comprenant 
les  simples  fautes  du  capitaine  exemptes  de  dol,  son  impéritie, 
ses  négligences,  en  un  mot  tous  les  faits  dont  Tarticle  7  de  la 
loi  du  21  avril  1897  rend  ie  propriétaire  du  navire  responsable; 
que  loin  de  Ie  défendre,  la  loi  permet  aux  alfréteurs  de  s'exonérer 
de  cette  baraterie  et  aux  assureurs  d'en  assumer  la  responsabilitc 
dans  tel  Ie  mesure  qui  peut  leur  convenir;  que  c*est  ainsi  que 
ceux  de  ces  dernicrs  qui  sont  établis  ou  ont  leurs  agences  a  An- 
vers  ont  convenu  qu'adaterdu  i^r  juillet  1859  ils  stipuleraienl 
eu  assurant  uqu'ils  ne  seraient  pas  responsables  des  dommages 
et  pertes  provenant  de  baraterie  de  patron  a  l'égard  des  arma- 
teurs,  des  propriétaires  de  navires  ou  de  leur  ayant  droit, 
lorsque  Ie  capitaine  est  de  leur  choix  et  que  cette  baraterie  porte 
Ie  caractère  du  dol  ou  de  la  fraude  »  ; 


"9ii^ 
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Qu'il  apparait  des  documents  produits  par  1'appclant  que 
lui-même  s*est  assuré  h  ces  conditions  pour  Ie  transport  litigeux 
par  Parran, 

Attendu,  en  conséquence,  que  sa  rcclamation  doit  être  rejetée 
par  application  de  cette  clausc  valablement  ou  librement  accep- 
tée  par  lui  dans  Ie  connaissement  «  que  Ie  transporteur  ne  serait 
pas  responsable  de  tout  dommage  qui  peut  ètrc  couvert  par 
Tassurance  »  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  avait,  au  surplus,  été  double- 
ment  garantie,  puisque  atfréteur  et  affrètéavaientencoreconvenu 
«  quVn  tout  cas  et  sans  autrc  réserve,  Ie  premier  ne  serait  tenu 
d'aucune  perte  ou  dommage  produit  par  des  causes  indépen- 
dantes  de  sa  volonté,  et  notamment  par  baraterie  de  patron  ou 
de  l'équipage  ou  par  n'importe  quel  acte,  négligence  ou  fraude 
quelconque  du  pilote,  du  capitaine  ou  de  son  equipage  »  ; 

Attendu  que  1'appelant  soutient,  a  tort,  que,  maJgré  la  géné- 
ralité  des  termes  employés  dans  Ie  connaissement  comme  dans 
l'assurance,  la  baraterie.  la  faute  ou  Ie  fait  dont  il  s'y  agit  ne 
sont  couverts  par  l'assurance  ou  exceptés  de  la  responsabilité 
qui  incombait  a  l'armement  qu'en  tant  qu'ils  soient  nes  de  for- 
tune  de  mer  ;  qu'en  fut-il  d'ailleurs  ainsi  et  a  supposer  que  Ie 
dommage  qui  en  resul  te  ne  procédé  pas  ex  mai^ince  tempesiatis 
disaimine,  il  ne  saurait  être  contcsté  que  les  prédites  causes 
qui  Tont  amené  constituent  un  risque  et  un  grand  risque  ma- 
ritime,  puisque  Ie  propriétaire  de  la  marchandise  est  obligé  de 
contier  son  bien  aux  gens  de  mer,  qui  peuvent  manquer  aux  j 

devoirs  de  leur   état  ou,   par  leur  imprudence,  causer  des  pré-  .]* 

judices  ;  •  1 

.    i 

Par  ces  motifs,  \ 

} 

Ceux  non   contraires  invoquésau  jugement  du  20  septembre  f    | 

igoi  et  tous  ceux  invoqués  au  jugement  du  26  mai  1903,  joi- 
gnant  les  causes  incrites  au  rólegénéral  sub.  n'^'*  ..  et  déboutant 
la  société  Le  Crédit  Anversois  appelante  au  principal  deses  tins 

et  conclusions,  la  déclare  sans  griefs  ;  met,  en  conséquence,  son  4  ■ 

appel   a  néant  et  la  condamne  aux  dépens,  y  compris  ceux  des  ]i 

appels  en  garantie. 
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Du  ly  juin  igo4,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5^  Ch.  — 
M.  JOUVENEAU,  président.  — PL  M^s  A.  BrauN,  G.  LEClERCQ 

et  Van  Doosselaere. 


COMPÉTENCE.  —  ACCIDENT.  —  ACTION  EN  RESPON- 
SABILITÉ.  —  DOMMAGE  A  LA  PERSONNE.  —  DOM- 
MAGE  A  LA  CHOSE.  —  ACTIONS  DISTINCTES  — 
DEMANDEURS  DIFFÉRENTS.  -  COMPÉTENCE  CIVILE 
OU    COMMERCIALE    FIXÉE  A  l'ÉGARD    DE    CHACÜN 

d'eux. 

Silaloi  du  2q  mars  18 gi  a  voulu  que  quand  un 
même  accident  donnait  naissance  d  deux  aciions, 
une  relaiive  au  dommage  causé  d  la  personne  ei 
taulre  relative  au  dommage  infligé  d  la  chose,  la 
juridiction^ivile  seule  serail  competente  poiir  sta- 
tuer  sur  Ie  tout,  cette  extension  de  la  juridiction 
civile  nest  admissible  que  lorsque  les  deux  actions 
appartiennent  aiix  mêmes  parties  et  sont  ainsi 
comme  Ie  complément  Fune  de  fautre.  Cette  règle 
ne  peut  s'appliquer  lorsque  f  action  pour  réparation 
du  dommage  corporel,  a  une  autre  cause.  Dans  ce 
cas  il  y  a  deux  actions  indépendantes,  deux 
demandeurs  différents  poursuivant  chacun  un  droit 
qui  lui  est  propre  ;  il  faudrait  un  texte  expres  pour 
enlever  un  plaideur  d  son  juge  naturel,  parce 
qu^un  autre  plaideur  trouve  dans  les  mêmes  faits 
la  source  dune action.  qui  na  de  commun  avec  la 
première  que  cette  unité  dorigine, 

(VILLE  D'ANVERS  CONTRE  NlCHOLASj 


i 

i 
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Arrét. 

La  Cour ; 

Oui  M.  Ie  conseiller  d'Hoffschmidt  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Terlinden,  premier  avocat  général ; 

Sur  Tunique  moyen  déduit  de  la  fausse  interprétation,  fausse 
application  et,  dans  tous  les  cas,  violation  de  Tart.  i**  de  Ia  loi 
du  27  mars  1891,  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  Tart.  5o, 
al.  ir  et  2  de  1'art.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  en  ce  que  l'arrêt 
attaque  n'a  pas  déclaré  Tincompétence  de  la  juridiction  com- 
merciale  pour  connaitre  d'une  action  en  réparation  du  dommage 
causé  aux  biens  matériels,  alors  que  Ie  même  fait  d'oü  provenait 
ce  dommage  matériel,  a  savoir  Ie  naufrage  du  remorqueur  n»  2 
de  la  ville  d'Anvers,  avait  occasionné  la  mort  de  deux  hommes 
de  l'équipage  de  celui-ci ; 

Attendu  que,  si  des  discussions  de  la  loi  du  27  mars  1891,  il 
resul  te  que  Ie  législateur  a  voulu  que  quand  un  même  accident 
pourrait  donner  naissance  a  une  doublé  action,  celle  relative  au 
dommage  causé  a  la  personnè  et  celle  relative  au  dommage 
infligé  a  la  chose,  c'est  la  juridiction  civile  qui  seule  serait  com- 
petente pour  statuer  sur  Ie  tout,  cette  éxtension  de  la  juridiction 
civile  n'est  toutefois  adrtiissible  que  lorsque  les  deux  actions 
appartiennent  aux  mêmes  parties  et  sont  ainsi  comme  Ie  com- 
plément Tune  de  l'autre  ;  qu*il  se  con^oit  que  Ie  législateur  ait 
voulu  empêcher  que  deux  instances  dérivant  de  la  même  cause 
fussent  poursuivies  par  les  mêmes  parties  dcvant  des  juridictions 
différentes  ;  mais  que  cette  règle,  destinée  a  unifier  et  a  simplifier 
la  procédure,  nc  peut  rccevoir  application,  lorsque  l'action  pour 
réparation  du  dommage  corporel  a  une  autre  cause  ;  que,  en  ce 
cas,  il  y  a  nécessairement  deux  actions  indépendantes,  puisqu'il  , 
y  a  deux  demandeurs  différents  poursuivant  chacun  un  objet  qui  ^ 

lui  est  propre  ;  qu'il  faudrait  un  texte  expres,  qui  ne  se  rencontre 
pas,  pour  enlever  un  plaideur  a  son  juge  naturel,  parce  qu'un 
autre  plaideur  trouve  dans  les  mêmes  faits  la  source  d'une  action 
qui  n'a  de  commun  avec  la  première  que  cette  unité  d'ofigine  ; 

Attendu  que,  par  l'exploit  introductif,  la  vile  d'Anvers 
demandait  la  réparation   du   dommage   résultant  des  frais  de  1' 
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rclèvement,  des  avaries  et  du  chómage  d'un  de  ses  remorqueurs 
sombré  par  suite  d'un  accident  qu'elle  imputait  a  la  faute  du 
dé§?ndeur  ;  qu*ellc  n'allégait  aucune  lésion  aux  personnes  et  se 
bornait  a  réserver  tous  ses  droits  contre  Ie  défendeur  pour 
actions  et  recours  contre  elle  des  victimes  de  l'accident  et  de 
leurs  héritiers  et  pour  toule  augmentation  éventuelle  de  pen- 
sions ;  que  ces  réserves  étaient  donc  préscntées  comme  portant 
sur  des  événoments  qui  n^étaient  pas  réalisés  au  moment  oü 
elles  ctaient  formulces,  et  qu'il  n*est  nullement  constaté  qu'a  ce 
moment  la  demandercsse  eüt  une  autre  action  que  cel  Ie  résultant 
du  dommagc  aux  choses,  duquel  elle  postulait  la  réparation  ; 

Attendu  que  cette  action  ne  pouvait  être  portee  que  devant  ie 
seul  juge  competent  pour  en  connaitre  a  raison  de  son  caractère 
commercial;  que,  dès  lors,  en  confirmant  Ie  jugement  du 
tribunal  de  commercc  qui  en  avait  retenu  la  connaissance, 
l'arrêt  attaque  n'a  viólé  aucun  des  'textes  de  lois  invoqués  a 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.... 

Du  ly  novemhre  1904,  *-  CoUR  DE  CASSAïION.  —  i«  Ch. 
—  M.  GlRON,  premier  président.  —  PI.  Me»  PiCARD  et 
LECLERCQ. 


JEU.  —  OPERAÏIONS  DE  BOURSE  AU  COMPTANT.  — 
CIRCONSTANCE  NON  EXCLUSIVE  DE  L'INïENTION 
DE  JüUER     —  FONDEMENT  DE  LEXCKPTION. 

La  circonstance  que  des  opérations  de  bourse  sont 
traitées  au  comptant  nexclut  pas  Pintention  des 
parties  de  jouer,  lorsque  les  achats  et  les  ventes 
nont  pas  pour  bui  de  rendre  tacheteur  pro- 
prietaire  de  titres  qui  ne  sont  pas  et  qui  ne 
doivent  pas  être  livrés,  que  les  opérations  portent 
non  sur   les  titres  vendus  et  achetés,  mais  unique- 
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ment  sur  la  di^érence  entre  Ie  prix  de  vente  oü 

dachat  et  Ie  cours  au  moment  oü  tl  plait  d  Fagent 

de  sommer  son  dient  de  livrer ;  dans  ces  conditions, 

les  parties   n'ont  en    vue  quun  reglement  de  diffé-  ^ 

rence  de  cours,  et  fexception  de  jeu  doit,  dés  lors, 

et  re  admise, 

(VAN  HEMELRYCK  GONTRE  SCHILTZ-LAMBO) 
ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  jugemcnt  dont  appel  a  rejeté  l'exception  de 
jeu  opposée  par  l'appelant  Van  Hemelryck,  cabaretier  a  Anvers 
a  l'action  que  lui  intente  Tintimé  Schiltz-Lambo,  agent  de 
change  dans  la  même  ville,  en  payement  d'une  somme  de  fr. 
2,683.40,  formant  Ie  solde  d'une  traite  acceptée  de  fr.  5. 000 
souscrite  pour  couvrir  un  compte  d'opérations  de  bourse,  par 
Ie  doublé  motif  que  les  valeurs  qui  ont  fait  l'objet  des  opérations 
de  bourse,  ne  sont  pas  essentiellement  des  valeurs  de  spéculation 
et  qu'il  s'agit  d'opérations  au  comptant  et  non  d'opérations  a 
terme ; 

Qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  qu'il  s'agit  d'opéra- 
tions de  bourse  faites  par  Van  Hemelryck,  non  avec  un  tiers, 
par  l'intermédiaire  de  Schiltz-Lambo,  mais  bien  d'opérations 
pour  lesquelles  ce  dernier  était  la  contre-partie  de  l'appelant ; 

Attendu  que  l'intimé  a  fait  pour  Ie  compte  de  l'appelant,  de  Ik 

juin  a  fin  aoüt  1900,  des  opérations  de  bourse  qui  se  sont  élevécs 
afr.  Si.ooo;  qu'il  constc  des  pièces  du  dossier  qu'a  aucun 
moment  l'appelant  n'a  livré  ni  offert  de  livrer  les  titres  a  l'intimé, 
qui,  de  son  cóté,  n'en  a  jamais  reclame  la  livraison  avant  Ie 
23  aoüt,  en  1'informant  qu'a  défaut  d'eftectuer  cette  livraison 
dans  Ie  délai  imparti,  les  titres  seraient  achetés  pour  son  compte 
en  bourse  ; 

Que  l'intimé,  qui  ne  produit  aucun  document  dont  on  puisse 
induire  la  preuve  que  Ic  rachat  annoncé  ait  été'réel,  se  borne,  Ie 
23  septembre  suivant,   a  adresser  a  l'appelant  un   bordereau 
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général  des  opérations  établissant  une  différence  en  sa  faveur  de 
fr.  4.757.55; 

Attendu  que  tous  les  achats  et  ventes  traites  par  rintimé  se 
rapportent  a  des  valeurs  coloniales  qui,  bien  que  n'étant  pas  des 
valeurs  essentie) lement  de  spéculation,  sont  cependant  sujettes 
a  de  fortes  et  brusques  fluctuations  ; 

Attendu  que  si  1^  opérations  critiquées  ont  été  traitées  au 
comptant,  cette  ci^constance  n*est  pas  exclusive  de  rintention 
des  parties  de  joucr,  alors  que,  comme  dans  Tespèce,  les  achats 
et  les  ventes  n'ont  pas  eu  pour  but  de  rendre  Tacheteur  proprié- 
taire  de  titres  qui  n*ont  été  et  qui  ne  devaient  pas  être  livrés ; 
que  les  opérations,  faites  pour  Ie  compte  de  Tappelant,  portaienl 
en  réalité,  non  sur  les  titres  vendus  et  achetés,  mais  unique- 
ment  sur  la  différence  entre  Ie  prix  de  vente  ou  d'achat  et  Ie 
cours  au  moment  oü  il  a  plu  a  Tintimé  de  sommer  1'appelant 
de  iivrer  ;  que  les  parties  n'ont  donc  eu  en  vue  qu*un  reglement 
de  différence  des  cours,  et  que  Texception  opposée  par  Tappelant 
doit,  dés  lors,  être  admise  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  TAvocat- 
général  Jottrand,  entendu  en  audience  publique,  met  Ie  juge- 
ment  dont  appel  a  néant ;  émendant,  déclare  Tintimé  non 
recevable  en  son  action,  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  ij  novembre  1^04.  —  CouR  D'APPEL  DE  BrüXELLES. 
—  6^  Ch.  —  MM.  DE  ROISSART,  président  -  PI.  M"  BlES- 
WAL  et  Rantz  (duBarreau  d' Anvers). 


ASSURANCE.  —  ASSURANCE  CONTRE,  AGCIDENTS  — 
l^  POLICE  AU  PROFIT  DE  PERSONNES  DÉSIGNÉES 
OU  DE  LEURS  REMPLAfANTS.  —  POLICE  COLLEC- 
TIVE.  —  2^  POLICE  SOUSCRITE  POUR  lO  ANS.  — 
DU  REE  OBLIGATOIRE.  —  CESSATION  DU  RISQ.UE. 
PRIME  NON  DU  E.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 
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/O  La  police  dassurance  contre  accidents  pouvant 
survenir  d  des  ouvriers  qui  y  sont  nominatipement 
indiqués  ou  a  leiirs  remplaqants  a  faire  connaïtre 
d  fassureur,  a  Ie  même  ej^et  quune  police  dassu- 
rance collective, 

2^  Pareille  police  souscriie  poiir  un  terme  de  dix  ans 
doit  produire  ses  effeis  pendant  dix  ans  et  lune 
des  parties  ne  peut  y  metire  fin  avant  féchéance 
du  terme  sans  ïassentiment  de  fautre  partie, 

Mais  la  prime  nest  plus  due  quand  Ie  risque  dont 
elle  est  Nquivalent  a  cessé,  cesl-a-dire  quand  les 
ouvriers  ont  quitte  Ie  service  du  patron,  qui  a  pris 
ïassurance  a  leur  profit,  saUf  Ie  droit  pour  la 
compagnie  dassurance  dobtenir  des  dommages- 
interets  pour  la  suppression  de  robjet  de  l^assu- 
rance. 

(COMPAGNIE   GÉNÉRALE   D'aSSURANCES  CONTRE   LES 
ACCIDENTS  CON  IRE  DEVOS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  en  date  du  24  décembre  1901  ; 

Attendu  que  l'action  tendait  a  voir  condamner  !e  défendcur  a 
payer  a  la  s.ociélé  demanderesse  la  somme  de  fr  964  montant  de 
certaines  primes  d'assurances  contre  les  accidents  payables  en 
septembre  et  octobre  1900  et  1901  ;  sous  réserve  de  tous  les 
droits  de  la  demanderesse  de  réclamer  cgalement  au  cours  de 
rinstance  payement  des  primes  qui  viendraient  a  échoir  et  sans 
préjudice  a  la  déchéance  du  bénérice  des  contrats  d'assurances 
encourue  par  Ie  défendeur  d'après  les  conventions  verbales  par 
suite  du  défaut  de  payement  des  primes  ; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  Ia  sociéié  demanderesse,  a  la 
suite  des  réserves  faites  dans  son  exploit  d'ajournement,  demande 

i*  p.  1904.  16. 


—  24i  — 

rallocütian  des  primes  échues  les  i^  octobre  1902  et  1903  pour 
les  tissurances  contractwees  actuellemeat  au  benefice  de  J. 
HoQclion,  Adiien  Scheppers,  Th  WDUters,  J.J,  Boué,  R,  Van 
Noten,  Ch.  Borremans  ;  ainsi  que  les  primes  échues  Ie  26  sep- 
tembrc  1902  et  iqo3,  pour  l'assurance  au  profit  de  Ch,  Wens; 
celles  échues  Ie  ro  decembre  1902  et  1903,  pour  rassurance  au 
prolit  de  J  Jacobs  et  celles  échues  Ie  9  février  1903  et  1904  pour 
Tassurance  au  profit  de  Van  den  Kerhof,  celles  échues  les 
3  novembre  1902  et  igoS  pour  assurance  au  profit  de  Excelmans^ 
lous  foremans  au  service  du  défendeur ; 

Attendu  que  dans  des  conclusions  ultérieures  la  demanderesse 
conchit  en  ordre  prin^ïpal  a  rallocation  des  fins  de  ses  premières 
conclusions,  en  ordre  subsidiaire,  demandc  qu'il  lui  soit  réserv^é 
Ie  droit  d*introduire  une  action  nouvelle  pour  les  primes 
échues  depuis  la  date  de  la  citation,  et  que  Ie  défendeur  soit 
condamné  a  lui  pa  ver  toutes  les  primes  réclamées  en  la  citation  ; 
et  en  ordre  tres  subsidiaire  la  demanderesse  reclame  la  con- 
damnatïoii  du  delen  deur  i\  payer  les  primes  échues  sur  les  diï 
conlraUs  d'assurance  durant  Tannée  igoo  et  Ie  9  février  1901 
c'est-a-dire  antérieurement  au  mois  de  mars  [90*,  et  sur  cinq 
conlrats  les  primes  de  tV.  52  chacune  échue  pendant  Tannée  190Ï, 
aprês  la  dateprédite;  résetvant  a  la  demanderesse  Ie  droit  de 
réclamer  les  primes  atTércntes  h  ces  ciïiq  contra ts  et  échues  depuis 
la  citatioEi  ;  Ie  tout  avec  condamnation  aux  interets  judiciaires  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  repousse  ces  conclusions  en  pré- 
texiant  que  les  assurances  doni  s'agit  étaient  convenues  au  profil 
de  pcrsonoes  dénommées  et  étaient  strictement  limitées  aux 
seuls  accidents  survenus  pendant  que  les  assurés  étaient  au 
service  de  1'assuré  ;  que  Ie  risque  étail  donc  ïimité  au  temps 
pendant  iequel  Icsouvriers  étaient  au  service  du  défendeur  ;  que 
les  dits  ouvriers  venant  a  quitter  son  service,  Ie  risque  venait  i 
disparaitre  et  partaot  rassurance  conclue  en  vue  de  ce  risque- 
devenail  nulle  par  applieatïon  des  art.  ï  i3r  Code  civil  et  28  de 
la  loi  sur  les  assurances  ;  que  i'ait.  415  Code  procédure  civile 
déclare  rormellement  en  parlant  de  procédure  devant  les  tribu- 
naux  de  commerce,  que  toute  demande  doit  y  ètre  formée  par 
exploit  d  ajournement ;  que  les  réserves  de  la  citation  n*ont  pour 
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effet  que  de  réserver  une  action  a  inlroduire  par  exploit  d'ajour- 
nement  mais  nulleraent  de  renverser  Ie  texte  précis  d'un  article 
du  Code  de  procédure  ; 

Altendu  que  par  conventions  verbales  intervenues  Ie  i»"  octobre 
1895  entre  la  société  demanderesse  d'une  part  et  MM.  De  Vos  el 
Mintjens  d'autre  part  ces  derniers  ont  pris  auprè^  de  la  deman- 
deresse des  assurances  individuelles  contre  les  accidents  au 
profit  de  leurs  foremen  Frédéric  Bogaerts  Fran^ois  *s  Jongers, 
Martin  Boulanger,  Aug.  De  Smcdt  et  Michel  Van  Noten,  que 
ces  assurances  contractécs  par  MM.  De  Vos  et  Mintjens- f urent 
plus  tard  par  conventions  verbales  reprises  par  M.  Philippe  De 
Vos  après  la  dissolution  de  la  société  De  Vos  et  Mintjens  ;  qu'a 
mesure  que  les  bénéficiaircs  de  ces  conventions  verbales  d'assu- 
rances  quittaient  Ie  travail  de  MM  De  Vos  et  Mintjens,  et  plus 
tard  de  M.  De.  Vos,  Ie  benefice  des  assurances  rcspectivcs  fut 
par  conventions  verba'es  transféré  a  leurs  remplacants,  qu'ainsi 
les  conventions  d'assurances  existent  actuellement  au  profit  de 
MM.  Jacques  Houchon,  Adrien  Schepens  Théophile  Wauters, 
J.  J.  Boué  et  Michel  R.  Van  Noten,  forcman  ou  préposés  de 
M.  Philippe  De  Vos,  défendeur  ; 

Attendu  que  ces  assurances  étaient  conclues  pour  une  durée  • 
de  dix  anitées,  et  qu'il  avait  été  formellemcnt  convenu  que  Ie 
contractant,  en  Tespèce  Ie  défendeur,  se  réservait  la  faculté  de 
transférer  Ic  contrat  d'assurance  en  tout  lemps  en  faveur  d'un 
autre  employé  salarié  par  lui,  moyennant  d'avertir  la  compagnie 
huit  jours  d'avance  ; 

Attendu  qu'était  également  dit  dans  la  convenlion  verl>ale 
d'assurance  que  letravaildes  assurés  consistait  dans  la  surveil- 
lance du  travail  de  raanipulation  de  marchandisescn  qualitéde 
contremaitre  prenant   part  tout   exceptionnellement  au  travail  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  que  Ie  8  j  uil  let  1901  il  a 
annoncé  a  Ia  demanderesse  qu'il  n'avait  plusa  son  service  que 
quatre  des  foremen  sur  lesquels  s'étendait  Ie  risque  primitif ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  formellement  déniée  par  la 
demanderesse  ;  que  d'ailleurs,  dit  la  demanderesse,  ce  fait  n'a 
aucune  pertinence,  ainsi  que  les  autres  taits  allégués  pas  Ie 
défendeur ; 
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Attendu  que.  Ie  terme  pour  lequel  une  assurance  est  con- 
tractée  est  un  des  éléments  décisifs  determinant  l'assureura 
contracicr  (art,  i  r6i  C.  c)  car  la  prime  est  calculée  suivant  des 
probabilités  éiablies  sur  un  nombre  déterminé  d'annécs ; 
qu'admettre  Ie  système  du  défendeur  ferait  de  Tassurance  un 
contrat  résiliable  au  gré  de  Tassuré  ;  que  d'ailleurs  Ie  fait  que 
les  polices  d'assuranccs  portent  que  Ie  benefice  de  Tassurance 
sera  transféré  aux  foremen  qui  remplaceraient  ccux  qui  au  cours 
de  la  durce  du  contrat  d'assurance  viendraient  a  quittcr  Ie 
service  du  défendeur  démontre  que  tout  en  contractant  une 
assurance  individuelle  pour  chacun  des  foremen  au  service  du 
défendeur  au  moment  oü  l'assurance  était  conclue,  et  en  lui 
fixant  une  durée  de  dix  ans,  parties  ont  entendu  donner  a  ces 
assurances  individuelles  Ie  même  effet  qu'a  une  assurance  col- 
lective  :  que  si  tclle  n'avait  pas  été  leur  commune  intention,  elles 
auraient  siipulé  qu'au  cas  de  non-remplacement  d*un  des 
foremen  assurés,  l'assurance  vicndrait  a  cesser  ;  quod  non  ; 

Attendu  que  Tart.  28  de  la  loi  sur  les  assurances  et  Tart.  ii3i 
du  Code  civil  ne  sont  pa^  applicables  en  la  matière,  puisquc  au 
moment  ou  l'assurance  a  été  conclue  et  depuis  lors,  la  chosc 
assurée  a  été  mise  en  risque  et  Ie  dommage  prévu  n*existait  pas 
encofe ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  contrat  d'assurance  est  un  contrat 
synallagmatique^  auquel  une  des  parties  ne  peut  mettre  tin. 
sans  Ie  consentement  de  son  cocontractant,  avant  rarrivée  du 
terme  p'our  lequel  la  convention  a  été  conclue  ; 

Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  vrai  en  matière  d'assurance, 
qUe  la  durée  du  contrat  a  une  importance  capitale  pour  la 
fixation  de  la  prime  ; 

Mais  attendu  que  la  prime  est  l'équivalent  du  risque  que  court 
l'assureur,  et  que  sans  Tcxistence  d'un  risque  ledroita  la  prime 
ne  se  concoit  pas  ; 

Attendu  donc  que  la  suppression  des  risques  ne  permet  plus 
a  Tassureur  de  s'en  faire  payer  Ie  prix  ;  mais  l'objet  de  l'assu- 
rance  ayant  ainsi  été  détruit,  il  pourra  êtrc  du  a  l'assureur  des 
dommages-intéréts  ; 

Attendu  donc  que  s'il  est  établi  que  quelques  uns  des  foremen 
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primitivement  assurés  par  Ie  défendeur  ont  quitte  depuis  lors 
son  service,  sans  avoir  été  remplacés,  il  n'est  plus  du  des 
primes  depuis  la  date  oü  ces  foremen  ont  quitte  Ie  service  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  fait  que  les  foremen  Bouwé,  Wens, 
Bcrremans,  Jacobs,  Van  den  Kerckhof  et  Excelmans  ont  quitte 
Ie  service  du  défendeur  en  mars  1901  pour  entrer  au  service  de 
la  firme  Adolf  Deppe,  résulte  suffisamment  d'une  déclaration 
faite  par  cette  firme  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  Tassuré  Jacques 
Houchon  est  décédé  a  Anvers  Ie  i3  septembre  1903  ; 

Attendu  que  les  contrats  d'assuranccs  doivent  en  tous  cas  être 
maintenus  pour  les  foremen  encore  en  service  chez  Ie  défendeur  ; 
celui  ei  ne  peut  pas  voir  dans  Ie  défaut  de  réponse  a  sa  lettre  du 
8  juillet  1902,  OU  dans  Ie  fait  que  la  compagnie  n'aurait  pas 
présenté  de  quittances  pour  les  foremen  encore  au  service  du 
défendeur,  l'accord  de  la  compagnie  sur  la  résiliation  de  Tassu- 
rance,   les  renonciations  ne  se  présumant  pas  ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  416  du  Code  de  procédure  civile 
ne  s'oppose  pas  a  ce  qu'en  cours  d'instance  on  reclame  les 
indemnités  et  arrérages  échus  depuis  l'introduction  de  l'action, 
la  demande  de  certains  arrérages  comprenant  virtuellement 
cellc  des  autres  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  a  la  compagnie  deman- 
deresse  toutes  les  primes  échues  suivant  polices  d'assurances,  au 
moment  de  la  citation  en  justice  soit  au  21  dér.embre  1901 ,  pour 
les  foremen  qui  n'avaient  pas  quitte  Ie  service  du  défendeur  en 
mars  1901,  ainsi  que  toutes  les  primes  échues  depuis  la  date  de 
la  citation  jusqu'a  ce  moment  pour  les  foremen  Th.  Wauters, 
R.  Van  Noten,  Adrieh  Schepens,  et  jusqu'au  i3  septembre  1903 
pour  Ie  foremen  Houchon  ; 

Attendu  que  pour  les  foremen,  qui  ont  quitte  Ic  service  du 
défendeur  en  mars    1901.  Ie  défendeur  doit  les  primes  échues  a 

cette  date ; 

* 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,  écartanl  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
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dit  pour  droit  que  les  conventions  verbales  d'assurance  avenues 
entre  partics  coiitinueront  a  existcr  jusqu'a  1'arrivée  du  terine 
convcntionnellement  fixé  pour  les  foremen  qui  sont  encore  au 
service  du  défendeur  ;  declare  la  dite  coavcntton  résiliée  pour 
les  foremen  qui  ont  quitte  Ic  service  du  défendeur  en  mars  igoi, 
ainsi  que  pour  Ic  foreman  Jacqucs  Houchon,  mort  Ie  r3  sep- 
tembre  1903  ;  condamne  en  cnnsequence  Ie  défendeur  a  payer  a 
la  société  demanderesie  toutes  les  primes  échues  suivant  polices 
d'assurances  au  moment  de  la  citation,  ainsi  que  toutes  eelks 
échues  depuis  lors  jusqu'en  ce  moment  pour  les  foremen  qui 
sont  encorc  a  sou  service,  et  assurés  a  la  compagnie  deraande* 
resse  ;  et  pour  Ie  foreman  Jacqucs  Houchon  jüsqu'au  i3  sep- 
tembre  1903  ;  et  pour  les  foremen  qui  ont  quitte  ie  service  du 
défendeur  condamne  celui-ci,  a  payer  a  la  sociéié  demandcresa* 
les  primes  échues  jusqu'en  mars  tgoi  ;  Ie  condamne  aui 
interets  judiciaires  et  aux  frais,  donne  acte  a  la  soclété  deman- 
deresse  qu'elle  évaluc  Ie  litige  a  fr.  3268. 

Du  2y  avril igo4.  —  2'^Ch.  —  MM,  Laureyssens,  Comjn 
et  BOSSYNS,  juges.  BAETENÖ,  greifier.  -  PL  U^  ED.  JANS- 
SENS  et  VARLEZ, 


AFFUETEMEN  r.   —  CLAUSK  DADRI^SSE.  -  SHIP  TO  BE 
CONSIGNED     -   SENS  DECESTERMES. 

Lorsque  la  charte  partie  stipuie  «  the  vessel  to  be 
9>  consigned  tu  charterers  agent  at  port  of  discharge 
n  paying  2  ^/o  commissloii  **,  la  consignalion  du 
iiavire  doit  être  donnée  aux  agents  des  aff)'ét€urs 
au  port  de  déchargement. 

La  consignation  dn  napire  comprend  imiquemeni 
fencaissement  du  fret. 

(t)E    KEYSER    ETC^CONTRE   CAPUAINE   GABRIELSEN) 

JlJGEMENT. 
Vu  l'exploit   d'ajoumement   du  29   février    [904  tendant  a 


—  ^47  — 

entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  fr. 
1 534.50,  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  pour  établir  Ie 
fondement  de  leur  action  : 

lo  Que,  suivant  convention  verbale  avenue  entre  Ie  défendeur 
et  M  Portinari,  sous  la  date  du  12  octobre  1903,  il  a  étê  con- 
venu  que  Ie  navirc  Phyllts  devait  être  consigne  a  ce  dernier  ou 
a  ses  agents,  au  port  de  déchargement,  moyennant  de  payer  a 
ceux-ci  2  0/0  de  commission  ; 

2^  Que  les  demapdeurs  sont  ces  agents  et  qu*ils  étaient  donc 
en  droit  d'exiger  la  consignation  du  navire  ; 

30  Que,  sous  la  date  du  27  février  1904,  vers  3  heures  de 
relevée,  les  demandeurs  ont  porté  ce  fait  a  Ia  connaissance  du 
défendeur,  et  que  celui-ci  leur  a,  néanmoins,  déclaré  qu'il 
refusait  de  leur  consigner  Ie  navire  ; 

4<>  Que  cette  inexécution  des  engagements  du  défendeur  cause 
aux  demandeurs  un  préjudice  qui  peut  être  évalué  comme  suit  : 

Courtage  pour  la  déclaration  d'entrée.  fr.    349.50 

Commission  susdi te  2  0/0.  ^  »     683. — 

Préjudice  résultant  de  ce  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  pas  faire,  en  même  temps,  la  réception  et 
la  réexpédition  par  allèges  a  Hemixem,  dont  ils 
ont  été  chargés  par  Ie  destinataire.  »     5oo. — 

~~frT75  34.50 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  Ia  clause,  dans 
laquelle  les  demandeurs  puisent  leurs  droits,  est  libellée  comme 
suit :  «  the  vessel  to  be  consigned  to  charterers  agent  at  port 
of  discharge,  paying  2  ""jo  commission  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  les  demandeurs  sont 
les  agents  des  affréteurs  au  port  de  débarquement,  mais  dénie 
que  l'expression  «  the  vessel  to  be  conc^igned  »,  (la  consignation 
du  navire)  comprenne  autre  chose  que  l'encaissement  du  fret ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent,  au  contraire,  que  ces 
mots  constituent  une  expression  des  plus  générales,  comprenant 
aussi  bien  la  déclaration  en  douane  que  lencaissement  du  fret 
et  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  affaires  du  navire  a  l'entrée  ; 

Or,  attendu  qu*il  résulte  implicitement  de  la  jurisprudence  : 
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r"  que  Tencaissement  du  fret  et  la  dédaration  en  douane  du 
navire  ssont  deus  choses  distinctes,  dont  la  première  se  désigne 
en  tin^Hais  par  lc5  mots  «  the  ifcsstfl  to  bc  consigned  *ï  et  la 
seconde,  pr  les  terme?^  n  ships  business  n,  m  ciear  the  j^essel  «, 
«  report  at  custom  house  y,  et  2"  que,  qu and  les  parlies,  qui 
concluent  ïe  conirat  d'affretement,  enten  den t  donner  aiix  agents 
des  sUFiéteurs,  k  h\  ibis,  1'eneaissement  du  jVet  et  la  dédaration 
a  l  enlréc,  e  lies  ont  soin  d  einployer,  a  eet  eiTet,  les  deux  expres* 
sions  correspondantes  a  la  foïs,  ou  de  qualifier  une  méine  per- 
sonne  d' agent  et  consignataire  du  navire  au i port  de  dédiargC' 
inent;  (v.  notam.  jug.  trib.  comm.  Anvers,  i3  févrieriSyg, 
Huysmans  et  Bukkecontrc  eopitaine  J.  W.  Moire,  F.A.  1879* 
I.  r86  et  187;  2ï  décembre  liïSj.  cap.  Duit  contrc  E,  Oster- 
rieth  et  0\  F.  A.  1882,  1.  r4q  et  00;  ï5  novembre  i88ï  cap. 
Sewcll  eonïre  Debrassine  et  Kempeneers  et  J.  P.  Best  et  C". 
contre  cap.  Se  wel  1  1  arrèt  appel  Bruxelles,  20  juillet  1884,  cap. 
Ski  Hing  contre  Kennedy  et  Hunter,  Pas.^  r885*  ÏL  288  ;  jug. 
trib.  com.  Anvers,  3  avril  i8S5,  Wal  ford  et  C"  contre  cap, 
PepperelL  PA.  i885,  L  3  06  et  307)  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  dédaration  en  douane  du  navire 
est  une  besogne  qui  se  paie  indépendamment  de  rcncaissement 
du  fret.  lors  même  que  la  ineme  personne  est  chargée  des  deux 
opérations  ;  que  ccia  est  si  vrai  que,  dans  Tespèce,  les 
decnandeurs  rédament  au  dcfendeur,  outre  les  fr.  685,  qui 
représentent  la  commission  de  2  «/o  sur  Ie  montant  du  fret,  une 
somme  de  fr.  349.50,  qui  représente  Ie  montant  du  courtage, 
ealculé  au  taux  usuel  de  37  1/2  centimes  par  tonneau  (Ie  Phyllrs 
jauge  932  t.  register,  suivant  Ia  convention  d'aiJrétement)  ; 

Or,  attendu  que  ia  clause  dans  laquelle  les  demandeurs 
puisent  leurs  droits  ne  parle  que  de  la  commission  de  2  '^ja,  sans 
faire  allusion  a  aucune  autre  rémunération  j  tandis  que,  si  les 
parlies  contractantes  a  raffrètement  avaient  voulu  donner  aussi 
aux  agents  des  alïréteurs  la  dédaration  en  douane  du  navire, 
au  port  de  déchargement,  dies  eussent  ajouté  :  «f  and  itstialfees 
for  doing  ship^s  l>ushtess  >►  ou  «  and  usual  /ces  for  clcarance  n  ; 

Attendu  que  les  lermes  de  la  convention  invoquée  par  les 
demandeurs   nc  prouvent  donc   pas  que  ceux-ci  aient  droit  a 
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autre  chose  qu'a  1'encaissement  du  fret,  moyennant  une  com- 
mission  de  2  «/o  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  défendeur  restait  libre  de  s'adrcsser 
a  qui  il  lui  plaisait  pour  la  déclaration  en  douane  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  1°  reconnait  que  les  deniandeurs 
ont  droii  a  une  commission  de  2  «/o  sur  Ie  montant  du  fret,  et 
2*^  affirme  sans  être  contredit  sur  ce  point  par  les  demandeurs, 
que  ceux-ci  ont  pris  réception  de  la  cargaison,  qu*ils  liquident 
Ie  fret  et  peuvent  donc  se  payer  par  compensation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  laisser 
les  demandeurs  retcnir  sur  le  fret  les  fr.  685  de  commission  dus 
au  demandeur  pour  la  consignation  du  Phyllis,  moyennant 
réalisation  de  cette  offre,  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute 
les  demandeurs,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  2g  avril  1904.  —  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  DE  BOM  et 
A.  De  Vos,  juges,  AYOU,  greffier. 


ASSURANCE.  —  ASSURANCE  CONTRE  ACCIDENTS.  — 
i^  DÉCHÉANCE.  —  CONTREMAITRE  ARRIMEUR.  — 
OBLIGATION  DE  DÉCLARER  I.E  CHANGEMENT  DE 
PROFESSION.  —  OUVRIER  ARRIMEUR.  -  2^  PERTE 
COMPLETE  DUNEMAIN.   -  CAS  ASSIMILABLE. 

/O  La  compagnie  cfassurance  contre  accidents,  qui 
assure  un  contremaitre  arrimeur,  travail  manuel 
exceptionnellement  compris,  avec  obligation  de 
faire  connaiire  toiij  changement  de  profession,  ne 
peut  soutenir  que  le  contremaitre  arrimeur  est 
déchu  du  benefice  de  Fassurance  parce  quil  aurait 
négligé,  de  déclarer  quau  lieu  de  rester  contre- 
maitre  arrimeur  il  était  depenu  ouvrier  arrimeur. 
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Le  contremaiire  ne  se  distin gue  de  louvriêr  que  par 
ia  direciiöH  de  töupvage,  mah  il  iravaille  comme 
fouprief\ 

2^  Il  faut  assimiler  a  ld  per  te  complete  dune  main, 

fatlation  de  deux  doigts  ei  de  deux  phalanges  de 
t index  et  la  raideiu  du  petit  doigt. 

(l.ASTERS  CONTRF.  COMPAGNIE  i/ABE1LLE) 

JUGEMENT. 

Vn  b  citation  du  22  septembre  190?  tendant  au  payement  de 
la  somme  de  fr,  5ooo  ou  au  moins  de  ceüe  de  ïw  aSoo  a  titre 
d'indemnitc  d'assLimnce  ; 

I.  Attendü  quu  Ia  défenderessc  soutient  que  Ie  demandeur  est 
déchu  du  hénéticc  de  rassurancc  parce  qu'il  a  changé  de  profes- 
sion  saus  en  avertir  la  compagnie,  comme  il  y  étaii  obligé  en 
venu  des  conventions  avenues  entre  pa  nies  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  étaii  assuré  comme  «  contremaitre 
arrimeur,  travail  manuel  exceptionnellement  compris  »  tandis 
que  la  d^^fenderesse  soutient  qu*au  moment  de  raccident  Ie 
demandeur  n  etait  plus  contremaitre,  maisi  simple  ouvrier 
arrimeur  ; 

AUendu  que  si  a  bon  droit  Ia  défcnderesse  exige  que  ses 
assures  lui  nol i tien t  leur  changement  de  profession,  eest  parce 
que  celle-ci  entre  pour  une  grande  part  dans  la  détermination 
du  rrsque  et  partant  de  la  prime  ; 

Attendu  quVa  réalité,  dans  Ie  cas  actuel,  il  n'y  a  pas  eu  a 
proprement  parier  changement  de  prolession,  ni  modificaHon 
dans  ie  risque  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  q'ï'au  port  d'Anvers  Ie  contre- 
maitre  arrimeur  ne  se  distingue  de  louvriêr  que  parce  qu*il 
dirige  une  equipe  d'ouvners,  mais,  dans  Ia  généraliré  des  cas 
tout  co  travaillant  comme  eux  et  en  ne  se  bornant  pas  a  donner 
de  temps  a  autre  un  coup  de  main  ; 

Attendu  que  c'cst  ainsi  du  reste  que  la  dêfenderesse  a  compris 
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]a  profession  du  dcmandeur  et  a  pu  se  rcndre  compte  du  risque 
qu'elle  couvrait  puisqu'elle  n'a  pas  assuré  un  contremaitre  dont 
Ie  travail  manuel  étant  exceptionnel  serait  couvert  par  Tassu- 
rance,  mais  a  assuré  un  contremaïtre,  en  comprenant  par 
cxcep'ion,  Ie  travail  manuel  de  eet  assuré  ; 

Altendu  au  surplus  que  s'il  faut  entendre  restrictiveinent  la 
clause  ({ travail  manuel  exceptionnellement  compris  »  et  lui 
donner  Ie  sens  de  « travail  manuel  exceptionnel  compris »  encore 
Ie  demandeur  n*a-t-il  encouru  aucune  déchéance,  en  ne  prévenant 
pas  la  défenderesse  chaque  fois  qu'il  travaillait  non  comme 
contremaïtre,  mais  comme  simple  ouvrier  travaillant  par  excep- 
tion  sous  les  ordres  d'un  autre  contremaïtre  ; 

Attendu,en  cfFet.que  les  ouvriers  arrimeurs,  dont  la  profession 
est  toute  spéciale  et  tres  difficile,  peuvcnt  être  aujourd'hui 
simples  ouvriers  et  demain  contremaïtres,  chefs  d'équipes,  et 
vice  versa  suivant  Ie  plus  ou  moins  de  besogne  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  superflu  d'autoriser  la  défenderesse  a 
faire  les  enquêtes  qu*elle  sollicite  puisque  les  considérations 
ci-dessus  démontrent  que  les  faits  qu'elle  cóte  manquent  de 
relevance  ; 

II.  Attendu  que  des  déclarations  des  médccins  qui  ont  examiné 
Ie  demandeur,  résulte  que  ce  dernier  est  estropié  et  qu*il  ne 
iaurait  plus  se  livrer  a  son  travail  ordinaire,  aux  occupations 
auxquelles  son  travail  Tastreignait  autrefc«is  ; 

Attendu  que  les  trois  premiers  doigts  de  la  main  gauche 
(index,  médius  et  annulairc  ayant  été  écrasés,  Tamputation 
a  été  nécessaire  et  n'a  laissé  que  trois  petits  moignons  consistant 
pour  l'index  en  une  phalange  entière  ;  Ie  petit  doigt  en  outre  a 
raison  d'une  plaie  ayant  intéresse  Ie  tendeur  du  fléchisseur  est 
resté  raide ; 

Attendu  que  eet  état  constitue  une  infirmité  du  deuxième 
degré ; 

Attendu  que  parmi  les  infirmités  du  deuxième  degré  Tassu- 
rance  comprend  la  perte  complete  d'une  main  : 

Attendu  que  les  infirmités  du  troisième  degré  sont  la  perte 
complete  de  trois  doigts  ou  de  deux  doigts  y  compris  Ie  poucc  ; 

Attendu  que  Tablation  complete  de  deux  doigts,  Tablation  de 
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deux  phalanges  de  Tindex,  la  raideur  du  petit  doigt  doiventètre 
considérées  comme  la  perte  complete  d'une  main  ; 

Attendu  que  par  perte  complete,  il  Jaut  entendre  non  pas 
ablation  complete  mais  perte  de  l'usage  de  la  main  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  ; 

Attendu  que  l'intirmité  du  dcuxièmc  d^gré  donne  droit  a  la 
moitié  de  Tindemnité  fixée  par  une  infirmitê  du  premier  dcgré  ; 
que  celle-ci  est  tixée  a  fr.  lo.ooo  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  concJusinns  autresou  contraires, 
condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandcur  la  somme  de 
fr.  5.000  avec  les  interets  judiciaires  et  les  Irais  et  dépens  du 
proces. 

Du  3o  april  1^04.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERCAUTEREN,  LKM- 
MKNS  et  RaES,  juges,  De  CHENTIKNES,  grcffier.  —  PI  M« 
De  Strycker  et  De  Gimnée. 


CONCORDAT  PREVENTIF.     -   PRIVILEGE.   -   VENDEÜR 

NON   PAYÉ. 

Le  privilege  du  vendeur  non  payé  subsiste  malgrê 
thomologation  du  concordat  préveniif  de  la  fail- 
lite. 

(GARDET  ET  BROUWER  CONTRE  LEQUÏMJ 
Ju  CEMENT. 

Vu  la  citation  du  22  février  1904,  lendant  a  ce  que  le  tribunal 
dise  pour  droit  que  les  demandeu'*;  ^ont  ijréanciers  privilegies 
sur  les  marchandises  qu'ils  ont  veiidues  et  dont  ils  ne  sont  pas 
payés  et  condamne  en  conséquence  les  déiendeurs  a  leur  remeilre 
les  dites  marchandises  ou  le  prix  a  provenir  de  leur  réalisation  i 

Attendu  que  les  défendeurs  se  bornent  k  plaider  que  le  privi- 
lege du  vendeur  non  payé  n'existe  pas  en  matiêre  de  concordat 


253 


préventif,  tant  par  raison  d'équité,  l'égalité  entre  Jes  créanciers, 
ctant  rompue,  que  par  raison  de  droit,  1'art.  '546  de  la  loi  sur 
les  faillites  devant  ètre  appliqué  par  analogie  a  la  matière  du 
concordat ; 

Attendu  qu'en  équité,  les  défendeurs  ne  peuvent  invoquer 
rintérêt  des  autres  créanciers  chirographaires  puisque  ceux-ci 
avant  de  voter  Ie  concordat  ont  été  avertis  du  privilege  que 
réclamaicnt  les  demandeurs  ; 

Attendu  qu'en  droit,  si  ce  privilege  est  aboli  en  matière  de 
faillite,  cette  exception,  taute  d*un  texte  formel,  ne  saurait  être 
appliquée  par  analogie  en  matière  de  concordat ; 

Attendu  de  plus  que  les  art.  10  et  23  de  la  loi  du  23  juin  1887 
sur  Ie  concordat  parlent  expressément  des  créanciers  privilegies 
et  n'établissent  aucune  distinction  entre  eux  ;  que  dès  lors  Ie 
privilege  du  vendeur  non  payé  continue  a  exister  malgré  l'homo- 
Jogation  du  concordat ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal,  rcjetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
ouï  M.  Relecom,  juge-délégué,  en  son  rapport  fait  al'audience, 
dit  pour  droit  que  les  demandeurs  sont  créanciers  privilegies, 
chacun  sur  les  marchandises  indiquées  a  l'exploit  introductif 
d'instance,  en  conséquencc  condamne  les  défendeurs  qualitate 
qua  a  remettre  aux  demandeurs  les  dites  marchandises  ou  Ie 
produit  de  leur  réalisation  ;  condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  3o  avrit igo4,  —  3^  Ch.  —  MM.  VerCAüTEREN,  Lem- 
MENS  et  Relecom,  juges,  De  Chentinnes.,  greffier.  —  PI. 
M^8  Yseux  et  Lens. 


"^"^•3 


r  AFFRETEMENT.  —  SURESTARIE  —  CLAUSE  :  WITH 
CUSTOMARY  STEAMER  DISPATCH  BUT  NOT  LESS 
THAN  80  STANDARDS  PER  DaY  ANY  CUSTOM  OF  THE 
PORT  TO  THE  CONTRARY  NOTWITHSTANDING  — 
INTERPRÉTATION  —  2°  FRET.  —  PAYEMENT  INTAKE 
MEASURE  ON  THE  NUMBER  OF  PIECES  DELIVERED. 


—  254  — 

—  MODE  DU  CALCÜL  —  3**  AVARIES.  —  EXCÉDENT 
SUR  LE  LOTAVARIÉ.  -  COMPENSATION.  -  RESPON- 
SABILITÉ.  —  4<^  CAPITAINE.  —  ERREUR  DANS  LA 
DÉLIVRANCE.  —  RESPONSABILITÉ  —  5^  PRESCRIP- 
TION.  —  ACTION  EN  DÉLIVRANCE.  —  APPEL  EN 
GARANTIE. 

i^  La  clause  de  la  charte  partie,  qui  stipule  que  la 
cargaison  doit  être  regue  wilh  customary  sleatner 
dispatch,  but  at  the  average  rate  of  not  less  ihan 
Sostandards  per  day,any  custom  of  the  port  to  the 
contrary  notwithstanding,  soumet  Ie  déchargement 
aux  usages  du  port  de  débarquement  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  quantité  minima  a  recevoir  par 
jour.   ^ 

Suivant  l' usage  dAnpers  il  nexisie,  pour  la  réception 
des  bois,  aucune  solidarité  entre  destinataires,  il 
n'y  a  même  pas  de  délai  unique ;  dès  lors  Ie  capi- 
taine,  pour  avoir  droit  d  des  surestaries.  doit  prou- 
per  d  qiiel  moment  Ie  destinataire  est  resté  en 
défaut  de  recevoir  la  marchandise  lui  o^erte. 

2^  Mode  de  calculer  Ie  fret  payable  pour  Ie  sawn 
pitch  pine  timber  per  St.  Petersburg  Standard 
hundred  of  i65  cubic  feet,  queens  calliper  measure 
et  pour  les  sa^^n  pitch  pine  deals  and  boards  per 
St,  Petersburg  Standard  hundred  of  i65  cubic  feei 
intake  measure  on  the  number  of  pieces  delivered. 

3^  Le  capitaine  ne  peut  compenser  les  avaries  d  une 
marchandise  auec  un,  excédent  donné  par  cette 
marchandise  au  débarquement. 

Le  capitaine  répond  des  avaries  d  moins  ^quil  ne 
prouve  que  celleS'Ci  sont  dues  a   un  cas  de  farce 


i.,MPll.iW.i.,i     ,.1,      ^^^^'--—  \J- 
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mnjeure  ou  è  une  faüte  conrmise  par  les  chargeurs 
OU  par  Ie  destinataire, 

4^  Le  capitaine  doit  délivrer  a  chaque  destinataire 
les  marchandises  qui  lui  sont  destinées  et  il  répond 
viS'd*pis  de  chaque  destinataire  du  manquant  pro- 
venant  dune  erreur  dans  la  déltvrance. 

S^  La  prescription  annale  établie  par  Fart,  236  de  la 
loi  maritime  vise  faction  intentée  au  transporteur 
et  nullement  taction  du  capitaine  appelant  en 
garantie  le  destinataire  qui  a  regu  par  erreur  une 
partie  des  marchandises  revenant  a  un  autre  desti- 
nataire. 

(CAPITAINE  TRATTLESS  CONTUE  HERREMaNS, 
BECKER,  VERSPREEUWEN  ET  DE  WANDELEER) 

JUGEMENT. 

A.  En  ce  qui  conccrne  Taction  intentée  par  le  capitaine 
Trattless  aux  trois  destinataires  ; 

I.  Quant  aux  surestaries  ; 

Attendu  que  suivant  la  convention  liant  les  parties,  la  car- 
•gaison  devait  être  re^ue  «  witk  customaiy  steamer despatch^but 
at  the  average  rate  ofnot  less  ihan  8o  s'andards  per  day,  any 
custom  of  the  port  to  the  contrary  notwithstanding  »  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  donc  entendu  soumettre  le 
déchargement  aux  usages  du  port  de  débarquement ;  qu'elles  n*y 
ont  dérogé  qu'en  ce  qui  concerne  le  minimum  de  standards  que 
les  destinataires  avaient  a  recevoir  par  jour ;  que  cette  clause 
spéciale  de  la  charlc- partie  ne  vise  que  le  cas  ou  Tusage  du  port 
de  débarquement  aurait  calculé  les  quantités  a  recevoir  par  les 
destinataires,  sur  la  base  de  moins  de  8o  standards  par  jour  ; 
qu'étendre  davantage  le  sens  des  mots  aany  custom  of  the  port 
to  the  contrary  notwithstanding'  ))y  ce  serait  leur  donner  une 
signlfication  en  contradiction  absolue  avec  celle  des  mots  «  mih 
customary  dispatch  »'; 
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Attendu  que  suivant  Fusage  d'Anvers,  il  n*existe,  pour  la 
réception  de  buis,  aucune  solidarité  entre  destinataires,  il  n'y  a 
mème  pas  de  délai  unique,  et  Ie  capitaine  doit,  notanament.pour 
établir  sou  droit  a  des  surestanes  contre  iin  deslinatahe,  prouver 
a  queis  moments  ce  dernier  est  restê  en  défaut  de  prcndrc  ce  que 
Ie  capitaine  lui  offrait  ;  (\%  jug,  trib.  com.  Anv.,  i^  ch  20  avriï 
1898,  cap.  Munro  -contre  Verspreeuwen;  i"^ch.,6juïn  rooo. 
cap.  Mjckcn^ie  contre  Louis  Gallet  et  consorts,  P.  A,  rgoo.  1, 
206;  i'-' ch,,  [7  fuin  rcjoo,  cap  Gassup  contre  Fr,  Herremam 
et  consorts  ;  i^^  ch,,  24  aoöt  1900,  Ad.  Verspreeuwen  tils  et  C** 
contre  cap.  Edward  ;  4*^  ch.,  2  mars  19OJ,  cap.  Vreeman  conlrd 
Ad.  Verspreeuwen  tils  et  C" ;  cap.  Borge  conïre  Meerbergen, 
P.  A.  1902.  I.  201)  ; 

Or,  altendu  que  Ie  capitaine  Trattless  n'indiquGj  ni  dans  son 
exploit  d'ajournement,  ni  dans  ses  conclusions,  quelics  quaJï- 
tités  ort*t;rtes  par  lui  chacun  des  destinataires  défendeurs  serait 
resté  en  défaut  de  recevoir  ; 

Attendu  q:ie  sa  demande  manque  donc  de  fondement,  tcLIe 
qu'elle  est  intentée  (v,  jug,  trib.  com.  Anvers,  r^ch.»  9  juillet 
1903,  cap.  Andersen  contre  !*>  Fr.  Herremans,  %^  Emile  Dailly, 
considerant  A,  in  fine)  \ 

II,  Quant  au  fret  \ 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  Ie  fret  était 
payable,  pour  Ie  «  sawnpilch  pine  ümber  ^i  a  raison  de  4  tonnes 
par  I!  Si.  Petersburg  Standard  hundred  of  i65  cubic  f  eet. 
queens  calUper  measure  »,  et  pour  les  ii  sawn  pitck  pine  deals 
and  boards  »,  a  raison  de  4  tonnes  par  ?(  St.  Petersburg 
Standard  hundred  of  lóS  cubic  f  eet,  intake  measure  on  ihe 
number  ofpieces  delivered  ; 

Attendu  qu'Herremans,  qui  n'avait  a  recevoir  que  des  Sdwn 
pitch  pine  deals  andor  boards,  sou ti ent  que  Ie  fret  dö  par  lui 
au  capitaine  doit  etre  calculé  sur  Ie  cubage  obtenu  par  Ie  mesu- 
rage  a  destination  de  toutes  les  piéces  lui  déli vrees  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Trattless  soutient,  au  contraire,  que 
Ie  montant  du  fret  doit  etre  établi  par  une  règle  de  trois,  con- 
sistant  k  multiplier  Ie  cubage  total  rcnseigné  au  connaissement 
d'Herremans  par  Ie  nombre  de  plèces  délivrées  a  celui-ci,  cia 
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a  diviser  ce  produit  par  Ie  nombre  de  pièces  mentionnc  au  con- 
naissement ; 

Attendu  qu'il  existe  ua  système  mixte,  consisiant  a  proccder 
de  la  maniere  suivante  :  on  compare  aux  pièces  délivrécs  les 
spécifications  des  bois  embarqués  ;  on  détermine  ainsi  combien 
de  planches  de  chaque  dimension  manquent ;  on  multiplie,  pour 
chaque  categorie,  Ie  cubage  d'une  planche  suivant  la  specifica- 
tion  par  Ie  nombre  des  planches  manquantes,  et  on  additionne 
les  produits  ainsi  oblenus  ;  on  a  ainsi  ciabli  Ie  cubage  du  man- 
quant,  en  calculant  sur  des  dimensions  identiques  a  celles  qui 
furent  admises  a  Tembarquement  ;  et  il  ne  roste  qu'a  soustraire 
ce  cubage  du  manquant  du  cubage  total  renseigné  comme 
embarqu4,  par  Ie  connaissement,  pour  obtenir  Ie  cubage  des 
pièces  délivrées,  calculé  sur  des  dimensions  identiques  a  celles 
qui  furent  adcnises  a  Tembarquement  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  quel  est  celui  de  ces  trois 
systèmes  qui  correspond  a  la  volonté  commune  que  les  parties 
ont  entcndu  exprimer  par  la  clause  prérappelée  ; 

Attendu  que  la  methode  mise  en  avant  par  Herremans 
restreint  la  sig.iiticatioii  des  mots  «  intake  measure  »  au  sens  de 
«  mode  de  mesurage  adopté  a  I'embarquement  »  et  süppose  que 
parties  onteu  seulement  en  vue  d'éviter  que  Ie  mesurage  a  desti- 
nation  fut  effectué  par  Ie  système  métrique,  qui  tient  compte 
des  millimètres  pour  Tcpaisseur,  tandis  que  Ie  mesurage  pratiqué 
a  Tembarquemcnt  ne  tient  pas  compte  des  épaisseurs  inférieures 
a  un  quart  de  pouce  anglais  : 

Attendu  que  la  these  ainsi  prónée  par  Herremans  ne  parait 
pas  conforme  au  texte  ni  a  l'esprit  de  la  convention  liant  les 
parties  ; 

Attendu  en  eflel,  i'^que,  du  moment  oCi  l'on  stipule  que  Ie 
fret  sera  payable  par  standards  de  St.  Petersbourg,  il  est  inutile 
d'ajoutcr  que  Ic  mesurage  (en  admettant,  par  hypothese,  qu'il  en 
faille  un  a  destinatiom  se  fora  par  pieds  et  pouces  anglais,  car 
cela  va  de  soi  ;  de  sorte  que  I'emploi  des  mots  u  intake  measure  » 
ne  constituerait,  avec  Ie  sens  que  leur  donne  Herremans, 
qu'une  pure  redondance  ;  tandis  que  si,  au  contraire,  on  donne 
a  Texpression  « intake  measure  »  Ie  sens  de  «  la  mesure,  c'est-a- 
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dire  Ie  rósultnt  du  mesoragc,  h  rembarquement  w,  elle  s'oppose 
a  cc  que  Ic  desiinatAirc  exige  pour  Ic  calcul  du  fret  un  nouveau 
rnesuragc  a  destinalion  de  toutc  la  partie  recue  par  lui  ;  2°  que 
la  conventiun  est  muette  au  bujct  d'uii  mesuragea  destination, 
en  cc  qui  concern  e  les  deals  et  boards,  tandis  quVlle  prévoit 
exprcssLïTicnt  pareil  mesurage  en  cc  qui  concerne  Ie  ttmber  {h^ 
püulres)  ; 

Atteniu  que  Ic  systèra  ■  mixte,  respecle  Ie  résultat  du  mesu- 
rage  a  J'embarquement^et  offre  lavaniage  dé  ca  kuier  exactement 
Ie  fret  sur  Ie  cuhage  iransporté,  tandis  que  la  methode  próiux 
par  Ic  capitaiue  Trattless,  se  basant  sur  un  calcul  de  moyenne, 
qui  ramene  aux  mèm^jï  dimensioas  des  pièces  de  dimensions 
tres  diver^e^,  aboutit  a  ua  résultat  inexact  concernant  Tévalua- 
lion  du  cubage  transporté  ; 

Mais  altcndü  que  Ie  système  mixte  n^pond  muins  a  Ia  clausc 
tt  hl  Lik  e  measure  on  the  number  of  pieces  delivcred  ]>  qu'a  la 
cl  au  se  Er  iniiike  inejsure  on  ore  0/ pieces  delivcrcd  n  ; 

Attcndu  en  edlt^  que  la  ciause  in  intake  Tueasurc  on  the 
number  of  pieces  deliyered  jj  revele  de  Ia  part  des  parties  Tia- 
tentio-i  communedc  redui  re  les  cakuls  necessaires  a  1'établisse- 
meni  du  cubage  payant  Ie  fret,  è  une  s  mple  adaptation  propor- 
tiontielie  du  cubai^^e  renscigné  au  connaisscmcnt,  au  nombre  des 
pieces  délivrées  ;  [v.  jug.  Irib.  com.  Anv  ,  1^  ch.,  12  déc.  1903, 
cap.  Ldsk  contre  Herrcmans  et  21  avril  (904.  Emik  Gesnot 
conlre  capitaine  Brink  ; 

AUeudu  que  cette  préférence  des  parties  eontractantt^s  pour 
une  methode  de  calcul  du  fret,  nc  dnnnant  qu'un  résultat  appro- 
ximatifdu  cubage  déÜvré,  mats  simple,  facile  et  peu  coüteuse, 
s 'ex  pi  i  que  parfaitcment  ; 

Car  il  arrive  fréquemmcnt  que  Ie  destinataire  nlntente  pas 
d'action  au  capiraïne  du  chef  du  manquant,  soit  parce  que  Ie 
capitaine  csl  couvert  p.ir  une  chuise  dcxoneralion,  soit  parce 
qu'il  est  libêré  par  un  cas  de  Ibrce  majeure  ;  dans  ce  eas,  tout 
mesuragc  a  destination  des  deals  and  boards  délivrés,  et  raêmc 
toute  comparaison  de  ces  pieces  avec  les  specitications,  devienl 
inutik^  en  ce  qui  conccrne  i'évalualion  du  manquant  \  et  il  ^-e 
concoit  tres  bien  que  ks  parties  preferent,  pour  révaluation  du 
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cubage  payant  Ie  fret,  s'en  tenir  a  un  simple  comptage  des  pièces 
délivrées.  suivi  de  l'adaptation  du  résultat  de  ce  com'ptage  au 
cubage  d'embarquement,  par  une  règle  de  trois,  plutót  que  de 
devoir  recourir  a  Topération,  longue  et  coüteuse,  qui  consiste  a 
remesurer  toute  la  cargaison  débarquée,  soit  pour  adopter  Ie 
résultat  total  de  ce  remesurage,  soit  pour  établir,  par  la  compa- 
raison  entre  les  pièces  délivrées  et  les  spécilications,  Ie  cubage 
des  pièces  non  délivrées  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  donc  aucun  motif  de  croire  que  les 
parties  n'aient  pas  voulu  donner  a  la  cjause  «  intake  measure  on 
the  number  of  pièces  delivered  »  Ie  sens  indiqué  par  ses  termes  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existe  un  motif  de  plus  pour 
écarter  Ie  système  mixte  comme  n'ayant  pas  été  prévu  par  la 
volonté  commune  des  parties  contractantes  ;  c'est  que  la  seule 
these  défendue  par  les  destinataires  ayant-droits  des  affrétcurs, 
étanl  inadmissible,  pour  les  motifs  développés  ci-dessus,  Ie  juge 
ne  se  trouve  plus  en  présence  que  de  l'interprétation  donnée  a 
la  clause  par  Ie  capitaine  Trattless  ; 

Attendu  que  Ie  sens  de  la  clause  stipulée  entre  parties,  au 
sujet  du  calcul  du  fret  étant  ainsi  bien  établi,  il  importe  peu 
qu'en  fait,  il  y  ait  eu  un  manquant,  néccssitant  Ie  mcsuragc  a 
destination  des  pièces  délivrées  ; 

Attendu  que  Ie  cubage  sur  lequel  Ic  fret  est  du  par  Herremans 

au  capitaine  Trattles^  doit  doiTC  ètre  calculé,  en  muliipliant  Ie 

cubage d'embarquement,  soit  49556  pieds  cubes,  ou  3oq339  sian- 

dards   par  Ie   nombrc   de  pièces  délivrées  a   Herremans,   soit 

24959,  et  en  divisant  Ie  produit  par  lo  nombre  de  pièces  embar- 

qnées  a  l'adressed' Herremans,  soit  25222 

300.339  X  24959  *     j     1 
z ^^  ^  =  297.207  standards  ; 

25222 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  que  10  'Yo  de  la 
cargaison  entière  paycnt  2/3  de  fret ; 

Attendu  donc  que  29.720  standards  payent  2/3  de  £  4  ou 
3I1  134  par  Standard  et  267.487  standards  paient  t  4  par 
Standard ; 

B.  En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  E.  H.  Becker  ; 

Vu  l'ordonnance  de  référé  rendue  Ie  20  aoüt  1902,  par  M.  Ie 
Vice- Président  Selb  de  ce  siège  ; 
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Vu  Ie  rapport  de  l'expert  nommé  par  celte  ordonnancc  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conslatations  el  des  ïnvesligations  de 
eet  expert  que  Ie  capitaine  Trattless  a  délivré  a  Beckcr^ij 
planches  brisées  et  que  cette  avariL'  doit  èïre  évaluée  a  Ia  somme 
de  fr.  5o2.68  ; 

Atlendu  qu'erronnément  Ie  capitaine  p:étendqiie  celte  avane 
se  compense  avec  un  cxcédent  de  planches  recu  par  Bccker  ; 

Attendu  en  effet  que  Texcc-dent  trouve  sur  Ie  lot  revenant  a 
un  destinataire  ne  constitue  pas  unc  libéralité  rü  un  sacrificede 
la  part  du  transporteur  ;  que  lors  donc  qu'une  pariie  couverle 
par  un  connaisscment  donne  un  e.\ cedent,  Ie  destinataire  a  Ie 
droit  de  recevoir,  a  la  fois  les  picccs  mcntionnées  au  connais- 
ment  a  1'élat  sain,  et  rexcéJent  relat ifa  cette  partie  ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Trattless,  qui  reconnaït  avoircmbar- 
qué  en  bon  etat  14462  sawu  pitcft  pine  deals  and  boards,  dont 
23o  pièces  se  sont  perdues  Ie  long  du  bord,  pendant  Je  charge- 
ment,  est  responsable  des  avarïes  aux  417  planches  litigieuses,  a 
moins  qu'il  nc  prouve  quVlIes  sont  dues  a  un  cüs  de  forcc  ma- 
jeure,  ou  a  une  faute  commise  par  les  cliargeurs  ou  par  Ie  desti- 
nataire ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  en  droii  d'invoquer  comme 
fortunes  de  mer  les  fortes  bouirasques,  qui  tirent,  a  diverses 
reprises,  rouler,  tanguer  et  travailler  fortement  son  navire,  au 
cours  du  voyage  litigieux ;  fv.  rap.  de  mer  du  5  aoöt  iqoi)  ; 

Mais  que  ces  bourrasques  ne  justilient  pas  la  forte  proporiion 
(29  pour  mille)  de  bois  brlsés  délivrés  par  Ie  défendeur,  et  que 
les  avaries  litigieuses  ne  peuvent  être  nitribüées  que  pour  moitïé 
a  cette  force  ma  jeu  re  ; 

Qjüant  a  Tautre  moitié  ; 

Attendu  que  l'arrimage  de  Ia  cargaison  a  été  trouve  bien  fait 
par  les  experts  arrimeurs  ; 

Attendu  que  cette  autrc  mottié  ne  peut  donc  ètrc  attnbuée 
qu'aux  rudes  manipulalions  subies  par  les  planches,  tant  a 
Tembarquement  qu'au  débarquument  ; 

Attendu  que  rembarquemtnt  a  été  opérê  par  les  préposés  des 
atfréteurs  ; 

Attendu  que    les  affréteurs   ont,    en    etiet,  conformément  è 
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lobligation  prise  par  eux,  dans  la  convention  liant  les  parties, 
fourni  et  payé  rarrimeur,  qui  effectua  Tarrimage  de  la  cargaison 
sous  Ja  surveillance  du  capitaine  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la,  que  si  Ie  capitaine  est  responsable 
de  Tarrimagc,  clont  il  avait  Ie  controle,  il  ne  répond  pas  des 
manipulations  subies  par  la  marchandisc  pendant  eet  arri- 
mage,  puisqu'elles  étaicnt  faites  par  les  préposés  des  aftréteurs, 
et  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  les  cmpêcher  d'y  procéder  avec 
plus  OU  moins  de  brusquerie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Trattless  pourrait  donc  êtrc  con- 
damné  a  payer  au  demandeur  Ie  quart  seulemenl  des  avarics 
litigieuses,  a  moins  qu'il  ne  prouve  que  Ie  déchargement  a  eu 
lieu  avec  les  soins  voulus  de  la  part  de  ses  préposés  (v.  jug.  trib. 
com.  Anvers,  i^  ch.  20  juillet  igoS,  L.  Teichmann  contre  cap. 
Andcrson)  ; 

Attendu  qu'il  offre  de  faire  cette  preuve  par  témoins,  et  aussi 
de  prouver  par  les  mêmes  voies,  qu*après  Ie  débarquement,  les 
chariots  des  nations  des' dcstinataires  passaient  sur  les  bois 
déposés  a  quai  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  Ie  capitaine 
Trattless  signalait,  dés  Ie  11  aoüt  1902,  ce  fait  a  Becker,  qui 
s'empressa  de  Ie  dénier  ; 

C.  En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Herremans  ; 

lo  Quant  au  manquant ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Trattless  a  recu  a  Tadresse  d'Herre- 
mans  25222  sawn  piic/i  pine  deals  andjor  boards,  dont  145 
pièces  perdues  Ie  long  du  bord  lors  de  Tembarquement  et  n*en  a 
délivré  a  cedestinataire  que  24969  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  Ia  un  manquant  de  26077  moins  24969 
soit  1 18  pièces  ; 

Attendu  qu*erronnément  Ie  capitaine  défendeur  pretend  ne 
pas  être  responsable  de  ce  manquant  cnvcrs  Ie  demandeur 
Herremans,  parce  que  les  118  planchcs  manquantes  ont  été 
retrouvées  aux  mains  de  Becker  ; 

Attendu  que  c'est  au  capitaine  qu'il  incombe  de  délivrer  a 
chaque  destinataire  les  marchandiscs  qui  lui  sont  destinées  ; 
qu' Herremans  n'a  donc  pas  a  agir  contre   Becker,  et  que  Ie 
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copitaine  Traiilcss  L'Sl   responsablc  enveis  lui   de  la    \alcurdu 
manquant  susdit  de  118  pièces  ; 

At  ten  du  que  partius  ï^eraient  en  droit  d'exiger  que  lo  cubage 
rcel  de  cc  manquant  fut  ctabli  tn  déteiminanr,  par  h  coinpa- 
raisoti  L-nire  leis  pièces  mcntionnées  par  les  expert ':5  comme 
dülivices  a  Herremans  cl  les  spccifications  des  hols  cml  jrqués  a 
son  adresse,combicn  de  planchet  de  chaquedimension  manquent, 
en  multipliant,  pour  chaque  categorie,  Ie  cubage  d'une  pUnche» 
suivatJt  spéLitication,  par  Ie  nombrc  de  planches  manqi:antes,  et 
en  additionnant  les  produits  ainsi  obtenus  ; 

Maïs  attendu  que  les  parties  sVn  tienneni  a  la  valeur  du 
manquant,  calculé  par  les  experts  siiivanï  une  règle  de  trois  - 

Attcndu,  en  erfel,  que  c'est  Ie  lésultat  dece  calcul,  c'et^t-a-dire 
la  somme  de  Ir.  409.31  représeniantla  valeurdc  ^^  standa^ii^. 
fianco  bord.  frel  nun  cumpris,  qui  est  reclame  par  Ie  demao- 
deur  :  et  Ie  défendeur,  tout  en  conlestanl  sa  responsabilité  en 
principe,  ne  s*oppose  pas,  pour  Ie  cas  oü  Ie  tribunal  Ie  juge- 
rait  respunsanle  iiu  manquant,  a  ce  que  la  va  leur  en  soit  établie 
par  Ie  calcul  de  moyenne  susvise  ; 

30  Quant  aux  avaries,  qui  affectent  902  pianches  et  s*elévent  a 
la  somme  de  fr    1243  $1  ; 

Attendu  qu'ii  y  a  lieu  de  les  apprécier  comme  celles  qui  sur- 
vnirent  nux  bois  de  Becker,  et  ce,  pour  ks  motils  exposés  au 
sujet  de  eet  te  première  act  ion  ; 

D,  En  ce  qui  concerne  Tachon  eo  garantie  inientée  par  Ie 
cüpitainc  IVattless  a  Becker  ; 

At  te  nd  LI  que  vainemeiit  Ie  dernier  op  pose  a  Taction  la  pres- 
cripliun  èdiclée  par  Tart.  i3G  ah  5  de  la  loi  maritimc ; 

AUendu  que  eet  art  iele,  qui  vise  l*actian  en  délivrance  de 
marchandiseü,  n'est  pas  applicable  a  l'espèce,  car  Ie  législateur 
n"a  evidemment  eu  en  vue,  en  1  édiciant,  que  les  actions  inientêes 
au  iran«i porie ur  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts  que  les  r  i8plancl\cs 
manquantes  au  lot  de  Herremans  se  trou%'aient  aux  tnains  de 
Becker  ï 

Attendu  qu'aucun  doute  nctait  possible,  a  eet  égard,  les  lots 
des  deux  destit^ïataiies  pnrlant  des  marques  dilfêrenies ; 
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Attendu  que  les  experts  onl  aussi  constaté  que  Becker  avait, 
déduction  faite  de  ces  1 18  planches,  encore  un  excédent  de  400 
moins  1 18  ou  382  planches  ; 

Attendu  qu'en  conservant  les  1 18  planches  manquantcs  au  lot 
d'Hcrremans,  Becker  s'enrichit  donc  aux  dépens  d'autrui ; 

Qu'il  commet,  dès  lors,  une  faute,  en  refusant  de  restituer  ces 
planches  au  capitaine  Trattless  ;  qu'il  doit,  en  conséquence, 
garantir  ce  dernier  des  conséquences  de  cette  faute  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  joint  lescauses  introduites,  etc... 

Du  6  mai  igo4.  —  je  Ch.  —  MM.  ENGELS,  De  Bom  et 
A.  De  Vos,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M«  R.  VrANCKEN 
et  VARLEZ. 

TRANSPORT.   —  BATELIER.  —  EMPLOI  DU  MATÉRïEL 
DE  DÉCHAHGEl^IENT. 

Le  batelier,  en  frétant  son  bateau,  Ie  met  a  la  dispo- 
sition  de  Vexpéditeur  et  du  destinataire  avec  toiis 
ses  accessoires  ;  dès  lors  il  nest  pas  en  droii  dtexiger 
une  somme  quelconque  pour  temploi  du  matériel 
de  déchargement. 

(BATELIER  CAMMERMAN  CONTRE  PICK  ET  C^) 
JUGEMENT. 

Vu  l'cxploit  d'ajournement  du  10  octobrc  1903,  tendant  a 
entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  268  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déclare  réduire  le  montant  de  sa 
demande  a  fr.  54.12  ; 

Attendu  que  ki  débition  de  ce  solde  de  fret  est  rcconnu  par 
les  défendeurs,  mais  qu'ils  opposent.  en  compensation  a  la 
créance  du  batelicr  demandeur,  une  crcance  de  20  marcs  et  une 
créance  de  24  marcs, qu'ils  pretendent  avoir  a  charge  du  batelicr, 
a  raison  de  l'exécution  du  contrat  de  transport  liant  les  parties  ; 
le  batelier  ayant,  sansdroit  d'après  eux,  forcé  leurs  mandataires 
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au  déchargement  a  payer  ces  sommes  avant  de  les  Jaiisscr  con- 
Einuer  Ie  dechargemcnt  ; 

Aitcndü  qu'ermnnément  Ie  batelier  soutienl  que  Piek  el  C*' 
seraient  sans  qualilé  pour  lui  réclamer  les  montants  susdits  de 
ao  et  de  24  marcs,  pa  ree  que  ces  somtncs  lui  ont  été  payées  a 
destinaiioo  par  M,  Ludvv.  Van  der  Trappen  fiU,  qui  seuls, 
d'aprês  Ie  batelier,  auraient  éventuellemcnt  droit  k  la  restiïution 
de  ces  sommes  ; 

Atlendu  que  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  Piek 
et  C"  étaient  k  la  fois  les  expediteurs  et  les  destinataires  des  mar- 
chandises  ;  que  Ludw.  Van  der  Trappen  fils  n'ont  décliargé 
celles-ci  qu*en  qualité  do  Piek  et  O^,  et  qu'ils  ont  eu  snin  de 
déclarer  que  c'est  en  eette  qualité  qu'ils  payaient  au  ba  tel  i  er  les 
raonlants  ülii^ieux  ; 

Atlendu  qu  erronnémeni  aussi  Cammerman  pretend  que  les 
sommes  liligieuses  lui  auraient  élè  payées  sans  réserves,  puis- 
qu'il  résulte.  au  contraire,  des  éléments  de  In  cause  que  les  man- 
dataires  de  Piek  et  C^'  les  lui  ont  remises^  contraints  et  forirés, 
et  sous  reserve  de  répétition  par  Piek  et  C"  ; 

Aitendu  que  la  som  me  de  20  marcs  a  été  exigée  par  Ie  batelier, 
pour  permeltre  i  Ludw,  V^an  der  Trappen  el  rils  l'emploi  da  son 
matériel  de  dêchargement ;  que  cette  préfcntion  n  etait  pas 
fondée,  pursque  Ie  batelier,  en  frétant  son  bateau,  Ie  met  a  la 
dispos ition  de  rexpéditeur  et  du  destinataire  avec  tous  ses 
accessoires,  k  moins  d'une  clause  lormelle  en  sens  contraire,  qui 
n'eviste  pas  dans  respéce  ; 

Atlendu  que  hï  sommc  de  24  marcs  a  été  réclamée  par  Ie 
balelier  pour  un  jour  de  surestarie  ; 

Attendu  que  cette  prétention  manquait  de  fondement,  parce 
que  les  mandataires  de  Piek  el  O'  ne  se  sont  ren  dus  coupables 
d'aucun  retard,  d'aueune  interruption  ni  lenleur  dans  Ie  déchar- 
gement ; 

Att-endu  que  la  eonclusion  reconvcntionnelle  des  défendeurs 
étAïit  foridée,  leur  dettc  de  fr.  54. 12  est  éteintepar  compensation; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trihunal  déclar^  l'action  non  fondée,  en  déboute  Ie 
demandeur,  le  condamne  aux  dépens, 


"  ^yVf.P!Wy.«^?*g^-*  • 
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Du  r3  mai  ig04.  —  i^  Ch.  —  MM.  De  Bom,  E.  COLLIN  et 
A.  De  Vos,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  W^  VAN  ALPHEN  et 
E.  Roost.  x 


RESPONSABILITE.    —  AGENT  DE  RENSEIGNEMENTS.  - 
ERREUR.  —  CLAÜSE  D'IRRESPGNSABILITÉ. 

L agent,  qui  fournit  des  renseignements  en  stipulant 
que  ses  abonnés  renoncent  a  toni  recours  en  aas  de 
dommages  attribuJs  a  des  erreiirs  ou  fautes  dauxi- 
liaires,  nest  responsable  des  suites  dune  affaire 
'traitée  par  un  de  ses  abonnés,  quen  aas  de  faute 
lourde  ou  de  dol 

(FREY  CONTRE  SCHIMMELPFENG) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  29  janvier,  1902  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a 
payer  au  demandeur  la  somme  de  seize  cents  francs  a  titre 
d'indemnité  pour  Ie  dommage  que  Ie  demandeur  aurait  subi  en 
traitant  avec  un  sieur  X..,,  a  Anvers,  sur  la  foi  des  renseigne- 
ments fournis  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  que  l'exploit  d'assignation 
est  nul,  en  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié  ni  a  personne  ni  a 
domicile  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  défendeur  est  domicilie  a 
Berlin,  il  reconnait  qu'il  a  des  succursales  en  divers  pays,  et 
notamment  qu'il  en  a  une  a  Bruxelles  :  que  dans  ces  condi- 
tions  il  pouvait  valablement  être  assigné  a  Bruxelles  en  sa 
succursale  ;  (v.  CarÉ  et  Chauvkau  supplém.  q.  370,  duo- 
decies  et  les  décisions  y  rapportces)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  repousse  sa  responsabilité  en  se 
fondant  sur  les  conditions  d'abonnement  acceptées  par  Ie 
demandeur,  en  vertu  desquelles  Tabonné  renonce  a  tout  recours 
en  cas  de  dommages  attribucs  par  lui  a  des  erreurs  et  fautes 
d'auxiliaires  ; 
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Attendü  qu'une  lellc  cl  au  se  dVxonérarion  n*est  pas  contraire 
a  Tord re  public  ; 

Attendu  qiril  en  rcs^ulte  qira  moins  de  faute  lourde  ou  de 
dol  lü  défendeur  ne  répond  pas  dc^  suites  d'une  aifaire  traitée 
par  un  abonné  après  une  demande  de  ren  se  ig  nero  ent ; 

Atiendu  que  les  renseigriements  fuu rnis  par  Ie  demandeur  tt 
qui  é(aiient  ^nnsi  concus  ;  w  Le  tilulaire  est  établi  en  qualiië  de 
cabaretier,  en  outre,depi.iis  peu,  il  a  ouvert  au  n"  ig^  de  la  même 
rue  un  petit  mapasin  pour  la  venle  de  tabacs,  cjgares,  épicerie^^ 
etc.  .  Les  deux  affaires  mare  hen  t  d'une  maniere  satisfaisante  et  lui 
procurent  de  quoi  suffire  au  besoin  de  son  nombreux  ménage. 
X...,  traite  correctement  et  quoique  5es  moyens  soient  fort 
limités,  il  a  juslju'i  ce  jour  su  faire  honrieur  a  ses  affaires  u  ; 
dcvaient  in  citer  le  demandeur  a  la  prudence,  et  n  etaient  en 
tous  cas  pas  de  nature  a  Tenguger  a  l^ire  a  X,..  un  crédit  de 
deux  mille  Itüiics  ; 

Attendo  que  les  ren seit^ nemen ts  postérieurement  fournis  par 
le  défendeur  n  la  suite  des  nb^ervations  Ju  demandeur  ne 
prouv  ent  pas  la  fiUUe  lourde  ou  ie  düi  du  délendeur  ; 

Par  ces  motïfs, 

l  e  tl  ibunal  d^boutc  le  demandeur  üvec  dépens 

Dn  21  mai  igo^   —  i^'Cw.^  MM.  Laijri:ysskn!=^,  Eossvks 

et  FïKHENS,  juges,   BaETENS,  grellier,  —  PI,  M«-'*  DE  ÜIMNÉH 

ctTHELEN. 

SOCililK      —   SOCIKTÉ    CÜMMERCIALR.     —    t^lABLIS- 

ShAHCNr  d'insiructïon. 

Ne  peul  eire  considérée  comme  €Ommerciak\  la 
Söciéié  Jöui  tob  jet  principal  est  l'organhalion  e: 
ladaptalïon  de  locaux  propres  a  êUe  etuployés 
comme  ecoles  et  instilutious  d^iustniction,  ahisi  g'.e 
torgauisation  cl  rexpioitaüon  des  pensionnats, 
cei  opérations  réalisanl  directement  hvupie  din- 
siruction   ei  déducalion   ponrsuime  par  la  soctéié 
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tandis  que  les  achais  et  reventes  de  livres^  maté- 
riels  scolaires  et  denrées  alimentaives  ne  sont  que 
des  objels  accessoires  auxquels  la  société  ne  se  lipre 
que  pour  assurer  fhistruction  des  élèves  et  lexploi- 
tation  de  ses  pensionnats. 
Le  fait  de  spéculer  sur  Ie  travail  des professeurs  nest 
point  range  parmi  les  actes  répuiés  commerciaux 
par  la  loi, 

(INSTITÖT  RACHEZ  CON TRE  DILKE  ET  CONSORTS) 
JUGEMENT. 

Attèndu  que  les  causes  inscrites  sub  n'»  8567  et  110785001 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Altendu  que  Taction,  qui  tend  au  paieraent  de  la  somme  de 
fr.  5o5.io  pour  rétributions  scolaires  et  fournitures  classiques, 
est  instiluée  a  la  requète  de  la  Societé  anonyme  «  Institut 
RachezM,  poursuites  et  diligences  de  son  directeur  général 
V.  Guillemin  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  souticnnent  que  la  société  deman- 
deresse  n'a  point  pour  objet  des  actes  de  commerce ;  qu'en 
conséquence,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  commerciale 
et  que  son  action,  telle  qu'elle  est  intentée,  est  non   recevable  ; 

Attendu  que  t'art  3  des  statuts  de  la  société  demanderesse 
(publiés  en  annexe  au  Moniteur  telge  du  8  juin  1901,  acte 
n*'  3o65),  porte  :  «  La  société  a  pour  objet  Torganisation  et 
»  Tadaplation  a  Anvers  et  dans  la  banlieue  d'Anvers,  de  locaux 
»i  propres  a  être  employés  comm'^s  écoles  et  institutions  d*in- 
»  struction  publique  ;  l'achat  et  la  revente  de  livres  et  matériels 
»>  scolaires,  Torganisation  et  Texploitation  de  pensionnats,  Tachat 
D  et  la  revente  de  denrées  et  objets  mobiliers  necessaires  a  eet 
»  effet  ettous  autres  actes  commerciaux  de  nature  a  fa  voriser 
I)  cette  entreprise  d'affaires  »  ; 

Attendu  que  cette  énumération  comprend  des  actes  de  com- 
merce :  achat   et  revente  de  livres,  matériels  scolaires,  denrées 
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et  objets  mobiliers,  et  des  actes  civiJs  :  nrganïsation  de  pension» 

nats,   ces   dernières  opérations  ne   poLivant  être  rangées  parmi 

les  actes  rcputés  commerciaux   par  j'art,    r'^  de   la   loi  du  i5 

décembrc  1872  ; 

Altendu   qu'en  présence  de  cctte   dualité,    il  y  a  licu,  pour 

déterminer  Ie  caractère  civil  ou  Lommeicial  de  Ia  sociéte  demaii- 

deresse,  de   rechercher   qucls  sont  ïes  actes  qui  forment  lobjeï 

principal  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  Ie  but  poursuivi  pnr  les  membres  de  ia  société 

demanderesse  est  la*  création  d  etablissements   d'mstruction  et 

d'éducation  ; 

QjLie  ce    fait,  qui  d'ailleurs  est  de  notoriéré  publiquc,  résulte 

a  toute  cvidence  de  l'art.  21  Jes  statuts  ainsi  con(;u  :  «  Lei 
»  établissements  de  la  société  scront  dirigés  p^ir  un  directeur. 
»  dont  la  désignation  appariiendra  cxclusivcment  aux  proprié- 
»  taircs  de  rinstitut  Rachezde  Bruxellesct  qui  sera  agréé  par 
))  Ie  conseil  d'administration  de  la  présente  sociéié  lequel  tixiTa 
»  ses  émoluments  pour  la  durée  de  ses  tonctions.  Le  changemenf 
»  et  Ie  remplacement  du  directeur  reicve  de  mème  cvclusivement 
»  des  propriétaires  de  l'ïnstilut  Racbez  de  Biuxellcs  et  Tagréa- 
»  tion  du  nouveau  titulaire  sera  soumisc  au  conseil  d';idministra- 
•>  tion  de  Ia  société  II  est  chargé,  sous  Ie  controle  du  conseil 
"d'administration,  de  la  gestion  des  atfaire:^  courantes,  de  Ia 
»  direction  technique  des  établissements  d'education,  de  Torga- 
»  nisation  des  cours  de  l'élaboralirjn  des  programmes  d^études 
))  et  des  réglements  intérieurs,  de  Tengagement  du  corps  enseig- 
))  nant,  de  l'achat  et  de  la  venie  des  fournitures  scolaires  el  de 
»  la  direction  du  pensionnat  ;  » 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  rorganisalion  e! 
l'adaptation  de  locaux  propres  a  ëtre  empiüyés  comme  écoles 
et  institutions  d'instruction  publique  ainsi  que  Torganisation 
et  l'exploitation  des  pensionnats  constiïuent  Tobjet  principal  de 
la  société  demanderesse,  puisque  ces  opérations  réalisent  direc- 
tement  l'oeuvre  d'instruction  et  d  educalion  poursuivie  par  celte 
dernière  ; 

Attendu  que  les  achats  et  reventes  de  livres,  matériels  scolai- 
res et   denrées  alimentaires  ne  sont  que  des  objets  accessoires ; 
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Qiren  effet,  il  est  certain  que  la  société  demanderesse  ne  se 
livre  a  ces  actes  que  pour  assurer  Tinstruciion  des  élèves  et  l'ex- 
ploitation  de  ses  pensionnats  ; 

Attendu  que  des  différentes  considérations  qui  precedent,  il 
résulte  que  la  Société  «  Institut  Rachez  »  ne  peut  être  considé- 
rée  comme  comm  rciale  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  pretend  que,  en  admet- 
tant  que  ses  objets  principaux  fussent  Tenseignement  et  l'édu- 
cation,  elle  serait  néanmoins  commerciale,  parce  que  l'opération 
que  font  les  actionnaires  d'unc  société  en  speculant  sur  Ie  tra- 
vail  des  professeurs,  sans  intervenir  eux-mêmes  dans  1'enseignc- 
ment  et  l'éducalion,  est  une  opération  commerciale  ;  ■ 

Attendu  que  ce  soutènement  est  inexact  aussi  bien  en  fai( 
qu'en  droit  ;  en  fait,  car  il  résulte  de  l'article  21  des  statuts 
que  la  désignation  du  directeur  deb  établissements  la  direction 
technique  de  ceux-ci,  l'organisation  des  cours,  l'élaboration 
des  programmes  d'études,  Tengagement  du  corps  enseignant, 
se  font  sous  Ie  controle  du  conseij  d'administration  de  la 
société,  lequel,  au  nom  des  actionnaires,  intervient  ainsi 
directement  dans  l'enseignement  et  l'éducation  ;  en  droit,  car 
Ie  fait  de  spéculer  sur  Ie  travail  des  professeurs  n'est  point  range 
parmi  les  actes  réputés  commerciaux  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
i5  décembre  iSyi  -^ 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  de  Schepper,  juge 
suppléant  ff.  de  Ministère  public,  joint  comme  connexes  les 
causes  inscrites  sub  n's  85Ó7  et  1 1078  ;  donne  acte  a  la  partie 
demanderesse:  i^dece  que  la  défenderesse  déclare  reprendre 
l'instance  n»  SSóy,  introduite  contre  leu  son  mari ;  2^  de  ce 
qu'elle  évalue  le  lilige,  aü  point  de  vue  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  a  l'action  par  la  partie  défenderesse,  a  la  somme 
de  240.000  francs  ;  dit  pour  droit  que  la  société  demanderesse 
n'est  point  une  société  commerciale  ;  déclare  en  conséquence 
hic  et  nunc  non  recevable  l'aclion  de  la  partie  demanderesse 
tcllc  qu'elle  est  intentée,  condamne  la  partie  demanderesse  aux 
dépens. 
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Du  5  novembre  igo4.  —  TribuNaL  VAVXh    D'ANVERS.  ^ 
ie  Ch.  —  M.  Ollevier    president.  —  PL  M^^^  Poplimünt 

et  BOSSAERS. 


l^  ABORDAGE.  —  BROUILLVRD  -  CHAMP  VISUEÏ. 
NUL.  ~  NAVIGATION.  —  FAUTË.  ~  RESPONSA- 
BILITÉ.  —  2^  ASSISTANCE.  -  AMaRRAGE  LE  LONG 
DUN  NAVIRE  AU  MOUILLAGE.  —  QEVOIR  MORAL 
ET  DHUMANITÉ.  -  ABSENCE  DE  DÜMMAGE  ET  DE 
RETARD.    -    PAS  D'INDEMNITÉ. 

1°  Le  steamer  qui  se  troupe  pris  dans  nn  brouiUard 
(f line  intensité  telle  qttil  lui  est  impossibfe  daper- 
cevoir  asse^  a  temps  les  feux  des  nap  ir  es  se  troih 
vent  sur  sa  route  et  qnf  continue  sa  route  dans 
cette  obscurité  opaque,  commel  uue  faute  qui  en- 
gage  sa  responsabilité  dans  les  collisions  auxqueilts 
sa  marche  imprudente  a  donné  naissance. 

2^.  Si  un  steamer  est  autorisé  par  un  auire  steamer 
au  mouillage  a  stamaner  en  se'curité  le  long  de  ce 
steamer  jusqua  la  disparition  du  brouiUard  et  si 
aucun  dommage  ni  aucun  reiard  ne  sant  résulté 
de  eet  acte  dhumanité  et  de  ce  devoir  moral^ 
aucune  indemnité  d'assistance  nest  due  par  le  pre- 
mier steamer  au  second. 

(CAPITAINE    DIRKS   CONTRE   CAPïTAÏNE   JOVY) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Quant  a  la  responsabilité  de  la  collision  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'aprcs  ^tre  &orti  dü  bassin    sas,  et 


^^WP 
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avüir  étalc  au  courant  de  flux,  Ie  Sonnenburg  se  dirigea  vers 
l'aval,  et,  arrivé  a  la  hauteur  du  Palenhoofd,  se  trouva  pris  dans 
un  brouillard  d'une  intensité  telle  qu'il  lui  ctait  impossible 
d'apercevoir  les  feux  des  navires  se  trouvant  sur  sa  route,  assez 
en  temps  pour  pouvoir  les  éviter,  Ie  champ  visuel  étant  nul ; 

Attendu  que  la  rade  d'Auslruweel  était  en  ce  moment  encom- 
brce  par  de  nombreux  navires  qui  signalaient  leur  présence  par 
un  véritable  carillon  de  cloches  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  navigation  était  pour  lui 
impraticable,  puisqu'en  continuant  sa  route  dans  cettc  obscurité 
opaque,  il  était  exposé  soit  a  s*échouer  sur  la  rive,  soit  a  se  jeter 
sur  d*autres  batiments  au  mouillage,  qu'il  lui  était  impossible 
d'apercevoir  ou  d'entendre  assez  a  temps  pour  les  éviter  t 

Attendu,  dès  lors,  que  non  seulement  l'expérience  du  marin, 
mais  même  encore  la  prudence  la  plus  élémentaire  lui  faisaient 
un  devoir  de  mouiller  sur  Ie  champ,  ce  qui  lui  était  facile, 
puisque,  remontant  Ie  courant  qui  était  de  flux  avec  marée  de 
vives  eaux,  il  était  absolument  mattre  de  scs  mouvements  et 
n'avait  pour  mouiller  qu'a  laisser  tomber  l'ancreen  stoppant  les 
machines  ; 

Attendu  qu'en  agissant  différemment,  l'appelant  a  commis 
une  faute  qui  cngage  sa  responsabilité  dans  les  collisions 
auxquelks  sa  marche  iraprudente  a  donné  naissance  ; 

Qu'en  vain  il  souticnt  que,  décidé  dès  Ie  principe  a  opérer  son 
mouillage,  il  ne  l'a  pas  fait  immédiatement  parce  qu'il  lui  fallait 
respectcr  Ie  reglement  de  navigation  du  24  juilict  1892  qui, dans 
son  art.37,  défend  de  mouiller  dans  Ie  chenal  ou  il  se  trouvait  et 
qu'il  s'est  borné  a  naviguer  tres  doucement  et  prudemment  a  la 
recherche  d'une  place  favorable  au  mouillage  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve  ;  en  effet,  eet  article  3;,  édicté  en  vue  de  faciliter 
la  navigation  dans  l'Escaut,  dolt  être  compris  sainement  et  mis 
en  rapport  avec  les  autres  dispositions  du  même  reglement, 
'Spécialement,  comme  l'a  relevé  Ie  premier  juge,  avec  les  articles 
3,  4,  12  et  20  ;  les  articles  3  et  4,  en  etfet,  stipulent  in  terminis 
qu'aucune  des  prescriptions  du  reglement  ne  peut  exonérer  les 
capitaines  de  prendre  les  précautions  que  comporte  l'expérience 
ordinaire  du  marin,  et  qu'il  y  a  même  lieu  de  déroger  a  ses  dis- 
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positions  quand  les  exigences  d'une  bonne  pratique  du  rnarïn  Ie 
comportent ;  et  les^articles  19  et  20,  prévoyant  les  brouillards 
et  les  risques  d'abordages,  ordonnent  aux  capitaines  de  rédoire 
Jeur  allure  autant  que  les  circonstances  rexigent  et  mème  de 
stopper  et  de  battre  en  arrière  ; 

Attendu  que  c  etait  Ie  cas  ou  jamais,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  de  faire  appel  aux  régies  de  prudcnce  ordinaire^ 
sans  avoir  égard  aux  .prescriptions  réglementaircs  edictées  en 
vue  d'une  navigation  rendue  momcntanêmeitt  dajig^reuse  et 
même  impossible  ;  que  naviguer  pendant  plus  de  deux  kÜomé- 
tres,  la  nuit,  par  un  brouillard  intense  etopaque,  supprimant 
tout  champ  yisuel,  dans  une  rade  encombréc  de  navires  c'est 
commettr-e  une  faute  que  ne  peut  absolument  pas  faire  cxcuser 
un  prétendu  désir  de  respecter  des  rcglements  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  tbndé  davantage  a  invoquer 
Tarrêté  depolice  du  24  juillet  1892  pour  les  rades  d*Anvcrs  ei 
d*Austruweel  ;  ce  reglement,  en  etfet,  conceme  les  navires 
restés  en  stationnement  et  non  ceux  qui,  comme  Ie  Sonnenburg^ 
sont  en  cours  de  navigation  ;  et  larticle  4,  in  voqué  spécialement 
par  l'appelant,  nc  commine  de  défcnsc  de  stationnement  entre 
Ie  milieu  de  la  passé  et  la  rive  droite  de  TEscaut  que  jusqo'au 
Palenhoofd  d'aval  ;  or,  c'est  au  dela  de  eet  endroit  seulement 
que  Tappelant  a  été  assailli  par  l'épais  brouillard  qui  a  rendu  la 
navigation  momentanéraent  impossible  et  son  mourlïage  immé- 
diat  nécessaire  ; 

Adoptant  au  surplus,  sur  ce  point,  les  raisonnements  du  pre- 
mier juge  ; 

Quant  aux   conséquences  dommriL^eïihles  de  Tabordage  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire,  l  appelant  ne  critique  dans 
la  somme  allouée  par  Ie  premier  jugc  que  celic  de  1 .000  francs 
relative  a  l'assistance  prestee  ; 

Attendu  qu'en  autorisant  Ic  Sonnittbiag  a  s^^marrer  en 
sécurité  Ie  long  de  la  muraille  babord  de  son  navire,  Ie  capitaïne 
du  New  Stead  a  fait  acte  d'humanité  et  obéi  a  un  devoir  moral  ; 

Qu'il  n'a  mis  aucune  condition  au  service  qu'il  consentait  a 
rendre  et  nc  justitie  pas  avoir  subi  en  Ie  prestant,  soit  un  retard, 
soit  une  perte  quelconque  ; 
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Qu'en  effet,  Ie  Sonnenhurg  n'est  resté  accolé  au  New-Stead 
que  pendant  trois  heures  environ  et  a  repris  sa  route  au  moment 
OU  Ie  brouillard  s'est  dissipé  par  un  temps  beau  et  calme  ne 
faisant  courir  aucun  danger  au  New-Stead,  auquel  il  avait  été 
amarré  a  Taide  de  ses  propres  engins  ; 

Attcndu  qu'en  acquies^ant  a  la  demande  du  Sonnenburg 
purement  et  simplement,  et  sans  spécifier  une  rémunération 
quelconque,  Tintimé  a  laissé  enlendre  qu'il  agissait  par  pure 
humanité  et  a  titre  gratuit  ; 

Qu*on  recherce,  au  surplus,  vainement  sur  que!  principe  de 
droit  l'intimé  fonde  sa  prétention,  alors  qu'il  n^aljègue  pas  avoir 
effectué  de  débours,  subi  de  pertes  ou  de  retards,  ni  même  couru 
de  danger  spécial  en  rendant  Ie  service  dont  il  veut  aujourd'hui 
se  faire  rémunérer  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  repoussant  toutes 
conclusions  autres  ou  contraires,  met  a  néant  Ie  jugement 
attaque,  mais  en  tant  seulement  qu'il  a  condamné  Tappelant 
a  payer  a  l'intimé,  a  titre  d'indcmnitc  d'assistancc,  une  somme 
de  looo  francs,  majorée  des  interets  judiciaircs  ;  émendant 
quant  a  ce,  déclare  l'intimé  mal  fondé  en  cette  réclamation  et 
Ten  déboute  ;  confirme  pour  Ie  surplus  la  décision  attaquée  ; 
condamné  lappelant  aux  dépens  d'appcl. 

Du  5 janvier  1^04,  _  CoUR  DE  BruXELLES.  -  i^  CH.  — 
M.  DelecoüRT,  premier  président.  —  PI.  W^  Leclerq  et 
DONNET. 


AFFRÈTEMENT.  —  CLAUSE  RELATIVE  AU  DÉCHARGE- 
MENT.  —  GRAINS  DE  LA  PLATA.  —  CONTRAT  DE 
LA  LONDON  CORN  TRADE  ASSOCIATION.  —  INTER- 
PRÉTATION.— APPLICATION  DE  L'USAGE  D'ANVERS. 

Lorsqiie  la  cargaison  doit  être  déchargée  au  port  de 
destination  conformément  au  contrat  de  1S99  de 
i«  p.  1904.  18. 
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ta  London  corn  trade  Associalion  relatif  aux 
graius  de  la  Plata,  nonobstani  iouies  auires  clauses 
de  décliargement  contenues  dans  Ie  connaissement, 
les  graius  de  la  Plata  chargés  en  dipers  lois  doivent 
eire  déchargés  suivant  f  usage  du  port  de  desiina' 
iion . 
V usage  du  port  dAnvers  est  de  déchargwr  a  raisan 
dun  certain  nombre  de  tonnes  par  jour  ouvrabk 
et  Ie  capitaine  ne  peut  décharger  d  office  sans  y 
être  autorisé par  un  jugement. 

(CAPITAINE  WILLEMS  CONTRE  VAN  DE  WïEL) 

JUGEMKNT, 

Vu  l*e\'ploit  d'ajournement  du  20  décembre  rgoa,  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  326,40,  pour  frais  de  mise  sur  quai  d'office  de 
E.  H.  5234  sacs  de  maïs,  pesant  406772  kilos,  a  raison  de 
80  centimes  par  1000  kilos  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties  u  cargo 
io  be  discharged  at  port  of  destinaiion,  in  accordance  with  the 
London  Corn  Trade  Association  La  Plata  g-ram  amtrat  iSp^, 
alt  other  discharging  clauses  containcd  tn  the  bill  of  lading 
notlnuithstandifign,  c'est-a-dire  que  la  cargaison  devait  être 
déchargée  au  port  de  destination,  conformémcnt  au  contrat  de 
1899  de  la  London  Corn  Trade  Association,  relatif  aux  grains 
de  La  Plata,  nonobstant  toutes  au  tres  clauses  de  déchargemeni 
contenues  dans  Ie  connaissement  \ 

Attendu  que  les  mots  «  nonobstant  loutes  autres  clauses,  ^ic.r' 
équivalent  aux  mots  :  «  malgré  touies  autres  clauses,  etc.  »  ; 

Attendu,  en  eflet,  qu'en  anglais  comme  en  frain^ais,  les  termes 
«  notwithstanding  all  other  clauses  »  comme  les  termes  te  000- 
obstant  toutes  autres  clauses  »  siguiJient  «loutes  autres  clauses 
ne  faisant  pas  obstacle  w  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  contrat  de  [899  de  ïa  London  Corn 
Trade  Association,  les  grains  de  La  Plata  chargés  en  divers  lols 
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(parcels)  doivent  être  déchargés  conformément  a  Tusage  du  port 
de  destination ; 

Or,  attendu  que,  suivant  Tusage  du  port  d'Anvers,  Ie  déchar- 
gement  doit  s'effectuer,  a  raison  d'un  certain  nombre  de  tonnes 
par  jour  ouvrable ;  et  Ie  seul  droit  du  capitaine,  en  cas  de 
lenteur  ou  d'interruption  dans  Ja  réception,  et  même  au  cas  oü 
un  destinataire  ne  se  présente  pas,est  de  réclamer  des  surestaries, 
sans  jamais  pouvoir  décharger,  d'office,  a  moins  de  s'y  être  fait 
autoriser  par  un  jugement  pronon^an^:  la  résili^tion  de  Taffrètc- 
ment ;  (v.  notam.  jug,  trib.  céans,  5  juillet  1902,  4«  ch.,  Crédit 
Commercial  c.  capitaine  Dobbinga,  et  28  mars  1904,  i^  ch., 
Dreyfus  et  Co  contre  capitaine  Marshall) ; 

Attendu  donc  que,  puisque  Ie  déchargement  devait  se  faire, 
dans  l'espèce,  conformément  a  1'usage,  malgré  toutes  auires 
clauscs  du  connaissement.  c*est  vainement  que  Ie  capitaine 
demandeur  argumente  d'une  autre  clause  du  connaissement, 
disant  que  les  marchandises  scraient  déchargces  du  steamer, 
aussi  vite  qu*il  serait  pret  a  débarquer,  a  quai  ou  en  allèges,  par 
Ie  capitaine  ou  par  son  agent,  aux  frais  et  risques  de  leurs  pro- 
priétaires  ; 

Attendu  que  c'est  donc  en  violation  de  la  convention  liant  les 
parties  que  Ie  capitaine  demandeur  a  décharge  d'office  les  mar- 
chandises du  défeideur  ; 

Attendu  qu'il  argumenle  vainement,  dés  lors,  de  ce  que  Ie 
défendeur,  qui  n'avait  ni  allèges  ni  wagons  prêts  a  reccvoir  les 
maïs  litigieux,  eüt  dü,  soit  supporter  les  frais  de  mise  a  quai, 
qui  reviennent  généralement  a  80  centimes  par  1000  kilos,  en 
opérant  lui-mêmc  cette  réception,  soit  payer  des  surestaries  au 
demandeur ; 

Attendu  que  c*est  la  baser  la  demande  de  remboursement  des 
frais  litigieux  sur  Ie  principe  qui  défend  de  s'enrichir  au  détri- 
ment d'autrui,  ou  bien  sur  une  gestion  d'affaires  ; 

Attendu  que  Ie  premier  de  ces  principes  est  applicable  lors- 
qu'un  capitaine  a  délivrc  par  erreur  a  un  destinataire,  ayant 
re^u  son  lot  au  complet,  des  marchandises  destinées  a  un  autre 
réceptionnaire ; 

Attendu  que  la  gestion  d  affaires  existe  lorsque  quelqu'un 
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prend   soin  des  interets  d'autrui,   en  dehors  de  tout  contrat 
existant  entre  parties  ; 

Mais  attendu  que  ni  1'un  ni  Tautre  de  ces  principes  ne  peuvent 
être  invoqués  a  Tappui  de  faits  qui  constituent  une  violation  du 
contrat  a  l'égard  de  ceux  contre  qui  on  les  invoque  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée. 

Du  24  mat  igo4.  -—  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  De  BOM  et 
A.  De  Vos,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  Valerius  et 
R.  Vrancken. 


TRANSPORT.  —  BATELIER  —  1^  FIN  DE  NON  RECE- 
VOIR.  -  PREUVE  DE  LA  DATE  DE  LA  RÉCEPTION. 
—  2°  MANQUANT  —  PREUVE  DES  QUANTITÉS  DÉI-1- 
VRÉES.    -    S^GRAINS.    -   FREINTE  DE  ROUTE. 

/O  Pour  poupoir  opposer  la  fin  de  non  recevoir  basée 
sur  le  défaut  de  réclamation  écrite  lui  adressée  en 
temps  utile  après  la  réception,  le  batelier  doit  prou- 
ver  la  date  de  la  reception  au  moyen  dun  regu 
date  délivré  par  le  destinataire, 

2°  En  cas  de  réclamation  en  temps  voulu  le  batelier 
doit  prouver  par  un  regu  du  destinataire  quil  a 
délivré  la  quantité  de  marchandises  quil  ai^ait  a 
délivrer, 

3^  Pour  un  chargement  de  grains  a  délivrer  et  d 
laisser  décharger  dans  quatre  endroits  par  ij  des- 
tin at  air  es  il  y  a  Hen  dtadmettre  une  freinte  de 
route  de  i  %. 

(TICHON    PIRENNE   CONTRE   BATELIER    DICKJ 
J  UGEMENT. 
Vu  Texploit  d'ajournement  du  6   décembre    1902,  tendant  a 
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entendre  condamner  Ie  défeïideur  a  payer  au  demandeur  fr. 
589.42  a  titre  de  dommages-intérêts,  du  chef  d*un  manquent 
de  4065  kilos  maïs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  Taction  Ia  fin  de  non-rcce- 
voir,  édictée  par  Tart.  7  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  eet  article,  la  réception  des  objets 
transportés  n'éteint  toute  action  contre  Ie  voiturier  que  si  eUe 
n'a  pas  été  suivie,  Ie  surJendemain  de  sa  date  au  plus  tard,  de 
réclamalions  adressées  par  écrit  au  transporteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  c'est  au  voiturier  qu'il  incombe 
de  prouver  d'abord,  la  réception  et  la  date  de  cellc-ci,  qui  en 
constitue,  d'ailleurs,  un  des  éléments  ; 

Attendu  qu'il  est,  au  surplus,  logique  que  Ie  transporteur 
se  fasse  remettre  par  Ie  destinataire  un  re9u  date  des  marchan- 
dises  délivrées  ; 

Attendu  que,  si  Ie  destinataire  refuse  de  Ie  faire,  Ie  voiturier 
doit  protester  contre  lui  ; 

Tandis  qu'on  ne  con9oit  point  Ie  destinataire  se  faisant 
remettre  par  Ie  transporteur  un  écrit  constatant  la  date  et  la 
réception  ; 

Attendu  que,  lorsque  Ie  transporteur  a  établi  la  réception  et 
la  date  de  cettc  dernière,  il  incombe  a  celui  qui  lui  intente  l'ac- 
.  tion  de  prouver  que  des  protestations  écritcs  ont  été  adressées 
au  voiturier,  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la  réception  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  batelier  défendeur  ne  fait  pas 
la  preuve  de  la  date  de  la  réception  ;  que  vainement  il  conclut 
a  pouvoir  I'administrer  par  témoins,  puisqu'il  lui  était  facilede 
s*en  procurer  la  preuve  écrite  ; 

Attendu  qu'il  fautdonc  s'en  tenir  a  Taveu  du  demandeur  sur 
ce  point  ;  or,  que  Ie  demandeur  affirmc  que  la  réception  s'est 
terminée  Ie  8  novembre  1902  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  cc  que  Ie  mandataire 
du  demandeur  a  protesté  par  écrit  contre  Ie  défendeur,  Ie  9  et 
Ie  10  novembre  1902,  du  chef  du  manquant  ; 

Attendu  que,  su  vant  ces  protestations  Ic  mandataire  du 
demandeur  réclama,  Ie  9  novembre  un  manquant  de  2365  kilos, 
et,  Ie  10  novembre,  par  rectilication  d*uneerreur  d'addition,  un 
manquant  de  4065  kilos  ; 
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Attendu  que  l'action  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  dcfendcur  a  entrepris  et  exécuté  ïe 
transport  litigieux,  sous  Tenipire  d'une  convenlton  par  laqielle 
il  reconnaissait  avoir  re9u  a  bord  et  s'engageait  a  délivrer  122805 
kilos  maïs  ; 

Attendu  qu'il  lui  incombe,  aux  termes  de  1  article  13 1  3,  iU  2 
du  Code  civil,  de  prouver  sa  libération,  c'cst-a-dire  Taaom- 
plissement  de  son  obligation  de  délivrcr  aux  destitiataire:!  les 
122865  kilos  ma'is  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  êtrc  admis  a  la  prcuve  tertimoniale, 
puisqu'il  lui  était  si  facile  de  se  faire  remettre  des  re^us  des 
quantités  délivrées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'en  ten  ir  a  Tavcu  du  dcman- 
deur,  qui  déclare  que  son  co-contractant  et  d*^biteur  Ic  batelier 
défendeur  n'a  délivrc  aux  destinataires  que  1  18800  kilos  mais  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  un  manquant  de  4065  kilos  ; 

Mais  attendu  que  pour  un  voyage  comme  celui  de  Ter pèce, 
c'est-a-dire  obligeant  Ie  batelier  a  délivrcr  et  laisser  décharger 
dans  4  endroils  différents,  par  17  destinataires,  des  pürties  de 
sa  cargaison,  il  y  a  lieu  d'admettre  une  frcintc  de  route  de  1  ^lo ; 

Attendu  que  cette  freinte  représente  (228  kilos  ; 

Que  Ie  défendeur  ne  répond  donc  que  d'un  manquant  de 
2837  kilos  ; 

Attendu  que  la  valeur  du  maïs  litigieux  est  de  Ir  14, 5o  les 
f  00  kilos,  cequi  donne  fr.  411. 36  pour  2È3j  kilos  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  ati  demandeur 
fr.  41 1.36, 

Du  24  mai  ig04,  —  i*  CH.  —  MM,  EnGELS,  De  Bom, 
A.  Devos,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PL  W^  MOREELS  et 
Smeesters. 

EFFET  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION  -TRAITE 
CRÉÉE,  ACCEPTÉE,  ENDOSSÉE^  ET  PAYABLE  EN 
RUSSIE.  —  LOl  BELGE  APPLIGABLE, 

La  prescripiion  edict ée  par  les  art  S6  a  Sg  de  la  lot 
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beige  est  applicatie  d  une  traite  créée,  acceptée, 
endossée  et  payable  en  Russie  tnais  dgnt  Ie  paye- 
ment  est  reclame  depant  les  tribunaux  belges. 

(banquedecommercederigacóntremichelston) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  24  mars  1904  tendant  k 
entendre  condamner  solidairement  Jes  défendeurs  a  payer  a  la 
demanderesse  la  somme  de  fr.  17993.80,  solde  en  principal, 
interets  et  frais  de  protêt  et  de  retour  de  promesses,  dont  la 
demanderesse  est  portcuse  et  dont  les  défendeurs  sont  les  endos- 
seurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  a  Taction  la  prescription 
édictée  par  les  art.  56,  58  et  59  de  la  loi  beige  du  20  mai  1872 
sur  la  lettre  de  change  ; 

Attendu,  en  effet,que  la  demanderesse  n'a  point  cité  les  défen- 
deurs, dans  les  délais  fixés  a  peine  de  prescription  par  ces 
articles  ; 

Attendu  qu'erronnément  la  demanderesse  soutient  que  cette 
prescription  n^est  pas  applicable  aux  effets  de  commerce  liti- 
gieux,  parce  que  ceux-ci  ont  été  créés  acceptés  et  endossés 
en  Russie,  qu*ils  étaient  payables  en  Russie,  qu'ils  y  furent 
protestés  et  que  d'après  la  loi  russe,  l'action  n'est  point  prescrite  ; 

Attendu  que  la  prescription  d'une  obligation  doit  se  regier 
d'après  la  loi  du  pays  oü  Texécution  en  est  poursuivie  en  justice; 
{v.  P.  B.  vo  lettre  de  change  n»  608,  v»  acte  passé  en  pays 
étranger  no  54,  v»  contrat  en  général  n'»  222)  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  la  prescription  n'est  pas  d'ordre 
public,  puisque  celui  en  faveur  de  qui  elle  opère  peut  y  renoncer, 
elle  constituc  néanmoins,  une  mesure  de  protection  et  d'intérêt 
général,  qui  peut  être  invoquée  par  toute  personne,  étranger  ou 
règnicole,  attraite  devant  les  tribunaux  du  pays  oü  elle  règne  ; 

Attendu  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  la  loi  en  établissant 
la  prescription,  prenait  soin  d'ajouter  qu'elle  nc  profite  pas  aux 
ctrangers  dt;nt  la  loi  nationole  ne  Tadmet  pas  pour  les  mêmes 
circonstances ; 
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Attendu  que  les  art.  56,  58  et  59  de-  la  loi  beige  du  20  mai 
1872,  ne  faisant  pas  pareille  distinction,  ferment  leprctoireet 
refuseni  Taction  a  tous  ceux  qui  ont  laissé  passer  les  ddais 
fixés  par  ces  articles  ; 

Attendu  qu'en  équifé  même,  la  demanderesse  ne  saurait  se 
plaindre  de  pareille  situation  puisque,  si  la  prescription  ne  lui 
est  pas  opposable  d'après  la  loi  russe,  il  ne  tient  qu'a  elle  d  ob- 
tenir  en  Russie  un  jugement,  et  d'en  poursuivre  ensuite  Icxc- 
quatur  en  Belgique  ; 

Attendu  que  vainement  donc  la  demanderesse  argumentede 
la  règle  u  locus  regit  actum  »,  qui  ne  pourrait  trouver  son  appli- 
cation  que  si  l'action  n'était-pas  prescrite  ;  (v.  solution  analoguc 
concernant  les  art.  282  et  233  de  la  loi  mariiime,  P.  A.  1894.  1. 
293  ;  i89q.  I.  38;  1902.  II.  84; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  prescrite. 

Du  8 juin  ig04.—  2^  Ch.—  MM.  CarPHNTIER,  VraNCKEN 
et  Van  der  Linden  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  YSEUX 
et  E.  Roost. 


MARQ.ÜE    DE    FABRIQUE   —     EMPLOI    d'UNE   MARQUE 
CONTREFAITE  —  RESPONSABILITÉ. 

Cemploi  dutie  marchandise  portant  iine  tnarque 
contvefaite,  quune  vérification  minuiieuse  pou- 
vait  faire  découpriv,  constitue  un  acte  fautif  et 
culpeux  au  méme  titre  que  laltération  ou  la  con- 
trefagon  de  la  marque  personnellement  perpéirée, 

fVIEILLE  MONTAGNE  CONTRE  VAN  DE  CRUYSE) 
JUGEMENT. 
Vu  la    citation   du  7   janvier   1904  tendant   au  payement  de 
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.  fr.  5ooo  de.dommages-intérêts  et  a  des  insertions  du  jugement  a 
concurrence  de  fr  looo  dans  cinq  journaux  d'Anvers  ou  du 
pays,  avcc  condamnation  du  défendeur  a  la  contrainte  par 
corps  et  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  que  les  faits  litigieux  se 
rapportent  a  un  placement  de  zinc  rue  de  la  voile  23  a  Anvers 
et  non  rue  des  images  174  comme  Ie  porte  erronément  la  citation; 
qu'elles  admettent  Tune  et  i'autre  que  Ie  debat  est  accepté  sur 
les  faits  ainsi  moditiés  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  méconriait  énergiquement  avoir 
altéré  Ifes  marques  de  la  demanderesse  et  soutient  avoir  em- 
ployé les  z'mcs  sans  s'être  aper^u  de  Taltération  des  estampilles 
dont  ils  sont  frappés  ;  qu'il  plaide  même  qu*il  n'était  guère 
possible  de  s'en  apercevoir  et  que  Ie  fait  a  de  même  échappé  au 
controle  du  propriétaire  de  Touvrage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  admet  que  les  exemplaires  de  mar- 
ques altérées  fournis  au  proces  ont  été  découpés  sur  un  toit 
dont  il  a  eu  l'entreprise. 

Qu'il  n'articïule  aucune  substitution  de  fourniture  a  la  sienne 
et  qu'il  doit  donc  être  admis  que  les  plaques  de  zinc  avec 
marques  altérées  ont  été  li vrees  et  placées  par  lui ; 

Attendu  que  sans  avoir,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile,  a  incrimincr  sa  bonne  foi,  il  y  a  lieu  de  Ie  déclarer  res- 
ponsable  puisqu'il  était  possible  de  s'apercevoir  de  la  fraude, 
au  besoin  par  une  vérification  plus  minutieuse,  et  qu'il  a  donc 
commis  une  faute  dont  il  est  tenu  ; 

Que  l'emploi  de  marques  contrefaites  constitue,  en  effet,  un 
acte  culpcux  au  même  titre  que  l'altération  ou  la  contrefa^on 
de  marques  personnellemcnt  perpétrée  : 

Attendu  que  rien  n'établit  Ic  réalité  de  l'articulation  que  dans 
Ie  fait  il  y  aurait  cu  crrcur  de  marquagc,  ou  rectification  d'erreur 
de  marquagc  imputable  a  la  demanderesse,  et  que  Ie  défendeur 
insiste  pour  qu'il  n'y  ait  par  d'expertise.  Que  ce  moyen  ne  peut 
donc  être  retenu  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  résultant  pour  la  demanderesse  de 
la  diminulion  dans  la  quantité  fournie  est,  a  raison  du  petit  nom- 
brc  de  plaques  de  zinc  oü  la  contrefa^on  est  prouvée, quasi  nul ; 
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Que  la  dépréciation  de  la  marque  qui  doit  nécessairement 
résulter  de  remploi  d'une  marchandise  inférieure  sous  Ie  couvert 
d'une  marque  de  produit  meilleur  est  plutot  du  domaiae  de  la 
publicité.  Qu'il  suffira  toutefois  d'une  insertion  pour  y  parer ; 

Attendu  que  TofiFre  de  remplacer  les  plaques  contrefaites  n^st 
pas  acceptée  et  n*est  pas  satisfactoire  ; 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  du  défendeur  n'est  pas  ctablie 
et   qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  la  contra  in  te  par  corps. 

Du  II  juin  ipo4.  —  2«  Ch.  —  MM.  CarpENTIER,  Wil- 
LAERT   et    BaugniET,  juges.    DYKMANS,  greffier.    -    PI.  M'* 

E.  Roost  et  Bossaers. 


VENTE  —  VENTE  CIF  —  DOCUMENTS  RENSEIGNANT 
UNE  marchandise  SOUS  UNE  AUTRE  DÉNOMI- 
NATION  —  REPUS. 

Lacheteur  cfune  marchandise  dénommée  French 
prunes  et  vendiie  cif  nest  pas  tenu  de  recepoir  les 
documents  mentionnant  Outside  prunes.  Il  ny  a 
pas  lieu  dans  ce  cas  de  recour  ir  a  une  expertise 
pour  déterminer  la  qualité  de  la  marchandise. 

(BANQUE    D'ANVERS    ET    MEYER    CONTRE    VAN 
DE    PORT    ET    C'j 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  conclueiit  plus  qu*a  ce  que  les 
défcndeurs  soient  condamnés  a  prendre  recept  ion  de  certains 
documents  relatifs  a  5o  barils  prunes  et  j  payer  les  fraïs  occa- 
sionnés  par  Ic  refus  formule  par  eux  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  sont  en  droit  de 
refuser  les  dits  documents  parce  que  ceux-ci  portent  la  mention 
Outside  prunes,  alors  qu'ils  ont  acheté  des  French  prunes  ; 

Attendu  que  Ie  prédit  jugemcnt  constate  qu'il  échet  uniquc- 
ment  de  rcchercher   si   la  qualification  de  outside  prunes  est 
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comme  l'affirmenl  les  demandeurs,  synonyme  de  celle  de  french 
prunes  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  a  nommé  un  expert  pour  donner 
son  avis  surce  point  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d*expertise  que  la  qualifica- 
tion  ouiside  indique,  seulement  une  provenance  un  lieu  de 
production,  tandis  quefrench  désigne  une  espèce,  une  variété  de 
prunes  absolument  déterminée  ; 

Attendu  que  l'expert  conclut  en  conééqnence,  et  qu'il  échet 
pour  Ie  Tribunal  d£  se  raüier  sur  pareille  question  a  l'avis  de 
l'expert.  que  les  cxpressions  ouiside  prunes  et  french  prunes 
ne  sont  pas  synonymes  ; 

Attendu  que  dés  lors  les  défendeurs  ne  peuvent  ètre  tenues  de 
prendre  réception  de  documents  portant  uniquement  la  mention 
ouiside  prunes  ; 

Que  vainement  les  demandeurs  sollicitent  actuellement  une 
expertise  pour  détcrminer  la  qualité  de  la  marchandise  ; 

Qu'il  s'agit,  en  cffet,  d'une  ven  te  ciftt  qu'il  est  de  jurispru- 
dence  que  pareille  venle  est  une  vente  de  documents;  que  Tache- 
teur  est  en  droit  d'exiger  des  documents  justificatifs  au  moment 
oü  les  traites,  qui  accompagnent  les  connaissements,  sont 
soumises  a  son  acceptation  et  que,  puisque  l'acheteur  doit  payer 
au  moment  ou  les  documents  lui  sont  presentés,  par  voie  de 
réciprocité  c'est  a  ce  moment  que  les  documents  doivent  être  en 
règle ; 

Qu'au  surplus  les  demandeurs  ont  eux  même  dans  des 
conclusions  prises  avant  Ie  jugement  dont  question  ci-dessus 
reconnu  l'inutilité  d'une  expertise  pour  vérifier  la  qualité  de  la 
marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  au  contraires 
déboute. 

Du  II  juin  ig04,  —  4^  CH  -  MM.  SteINMaNN,  PaUL 
COLLIN  et  VULHOPP,  juges,  De  BuCK,  greffier.  —  PI.  M*» 
L.  Franck  et  Em.  Roost. 
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TRANSPORT,—  PLUSIEURS  LOTS  DISTINCTS  POUR  ÜN 
MÉME  DESTINATAIRE.  —  MANQ.UANT  SUR  UN  LOT. 
—  OBLIGATION  DE  PROTESTER  APRÈS  LE  DÉCHAR- 
GEMENT   DE  CE  LOT. 

Le  destinataire,  qui  regoit  un  bateau  chargé  de  plu- 
sieurs  lots  de  marchandises  absolument  distincts, 
doit  protester  après  le  déchargement  du  lot  sur 
lequel  il  reclame  pour  manquant.  Il  ne  peut  at- 
tendre  pour  protester  que  tout  le  bateau  soit  dé- 
charge. 

(BATELIER  SCHMIDTCONTRE  STEVENS  CHAPMAN  KÏ&) 

JUGEMENT. 

Altendu  que  Je  demandcur  reclame  un  lieferschein  attes- 
tant  que  1 2000  rails  par  bateau  Cecilia  ont  été  délivrés  en  bonne 
condition  et  au  complet ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  ne  peuvent  être 
tenus  de  remettre  pareil  lieierschein  parce  qu'il  y  a  eu  un 
manquant  de  12  rails  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  communication  del'administration 
de  la  douane  que  le  lot  litigieux  a  été  complèteraent  embarquê 
dans  le  steamer  Congo  le  1 1  mars  igoS  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  protesté  du  chef  de  man- 
quant que  le  i5  mars  ;  QjLie  dés  lors  leur  réclamation  n'est 
plus  recevable  ; 

Que  vainement  les  défendeurs  plaident  que  d'autres  marchan- 
dises leur  appartenant  se  trouvant  a  bord  du  Cecilia  il  leur 
suffisait  de  protester  après  le  déchargement  complet  du  bateau  ; 
Qu'en  eftet  les  défendeurs  avaicnt  a  recevoir  des  lots  absolument 
distincts  ;  et  que  dés  lors  ils  avaient  a  protester  après  le  dé- 
chargement du  lot,  sur  lequel  ils  pretendent  qu*il  exi^te  un 
manquant ; 

Que  vainement  encore  les  défendeurs   plaident  que  tnalgré 
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Tabsence  de  protêt  etj  temps  voulu  ils  pcuvent  opposer  Ie  man- 
quant  qu*il  alJèguent  en  termes  de  défense  ; 

Ou'admettre  pareil  système  ce  serait  éluder  la  loi  qui  impose 
au  réceptionnaire  Tobligation  de  pretester  en  déans  un  certain 
delai  ; 

Attendu  qu'il  semble  de  ce  qui  prccède  que  Ie  batelier  a 
droit  au  lieferschein  qu'il  reclame. 

Du  ir  juin  1^04.  —  4^  Ch.  —  MM.  StEINMANN,  P.  Col- 
LIN  et  VULHOPP,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  Pl.  M"  Van 
ALPHEN  et  EuG.  Van  den  Bosch. 


ASSÜRANCE.  —  RECONSTRUCTION.  —  INDEMNITÉ 
D'ASSURANCE.  —  DROIT  DE  L'eNTREPRENRUR.  — 
CONCORDAT  PREVENTIE.  —  INFLUENCE. 

L' entrepreneur,  qui  a  reconstruit  pour  compte  de 
fassuré  une  usine  incendiée,  a  droit  au  payement 
de  findemnité  due  par  fassureur. 

L'assuré,  qui  a  sollicité  et  obtenu  un  concordat  pré- 
ventif  de  la  faillite,  ne  peut  prétendre  d  cette 
indemnité  pour  ne  payer  a  ^entrepreneur  que  Ie 
dividende  concordataire. 

Vassuré  a  droit  a  la  réparation  du  préjudice  camé 
par  Hncendie,  cest-d-dire  au  payement  en  argent 
du  montant  de  la  perte  ou  d  larestauration  de 
l'objet  sinistré ;  mais  il  n^a  pas  droit  d  ces  deux 
alternatives  d  la  fois, 

(VAN  LAERHOVEN    CONTRE  WULLEMAN    FRÈRES 
ET  SECURITAS) 

JUGExVlENT. 

Vu  Ia  citation  du  20  février  1902  ; 

Attendu  que  Taction  lend  a  voir  entendre  dire  pour  droit  que 
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c'est  arbitrairement,  sans  droit  ni  titre  que  Wulleman  frères 
pretendent  avoir  droit  a  rindemnité  d'assurance,  que  leur  doit 
la  Compagnie  Securitas,  en  conséquence  de  voir  et  entendre 
condamner  la  Compagnie  Securitas  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  2100,  ou  telle  autre  supérieure  ou  moindre  a 
arbitrer  en  cours  d'instance,  avec  les  interets  judiciaires,  sinon 
voir  mettre  ceux-ci  a  charge  de  Wulleman  frères  ; 

Attendu  qu'un  incendie  ayant  détruit  une  usine  sise  a 
Cappellen,  appartenant  a  Wulleman  frères  et  assurée  par  la 
Compagnie  Securitas,  Ie  demandeur  a  été  charge  par  Tassurc 
d'exécuter  les  travaux  de  reconstruction  ; 

Attendu  que  Wulleman  frères  ont  depuis  lors  sollicité  ei 
obtenu  Ie  concordat  préventif  a  la  faillite,  que  Ie  demandeur  ne 
fut  pas  convoqué  et  s*est  abstenu  de  prendre  part  aux  opéra- 
tions  concordataires  ; 

Attendu  que  se  basant  sur  les  art.  10  et  20  de  la  loi  hypothe- 
caire et  36  de  la  loi. sur  les  assurances  Ie  demandeur  soutient 
avoir  un  droit  exclusif  au  payement  de  Tindemnité  d'assurance 
encore  due  au  demandeur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Wulleman  contestent  ce  droit  et 
pretendent  ne  payer  Ie  demandeur  qu'en  monnaie  de  dividende ; 
et  soutiennent  que  Tart.  36  de  la  loi  sur  les  assurances  ne  règle 
que  les  rapports  juridiques  entre  l'assureur  et  Tassuré  ;  et  que 
Tart.  10  de  la  loi  hypothecaire  ne  s'applique  qu*au  cas  oü  la 
somme  due  par  1  assureur  n'est  pas  affectée  a  la  réparation  de 
Tobjet  assuré  ; 

Attendu  que  Tassuré  n'a  droit  qu'a  Ia  réparation  du  préjudice 
subi,  soit  au  payement  en  espèces  du  montant  de  la  perte 
éprouvée  soit  a  la  restauration  dans  sor*  état  antérieur  de  Tobjel 
sinistré ; 

Attendu  que  les  assurés  ont  fait  reconstruire  Tusine  incendiée : 
Attendu  que  dès  lors  ils  sont   complètementindemnisés  de  la 
perte  subie  a  la  suite  de  rincendie,qu'ils  n'ont  donc  plus  droit  a 
aucune  indemnité  ; 

Attendu  que   celle-ci  revient  entièrement  au  demandeur  qui  a 
fait  les  débours  pour  la  reconstruction  ; 
Attendu  que  décider  autrement,  et  permettre  aux  défendeurs 


sinistrés,  de  se  servir  de  1'indemnité  d'assurance  pour  payer  des 
dividcndes  a  tous  leurs  créanciers  serait  etirichir  les  défendeurs 
aux  dépcns  du  reconstructeur,  et  fournir  a  leurs  créanciers  un 
supplément  de  gage  auquel  ils  n'ont  aucun  droit ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribuual  écartant  toutes  autres  conclusions  donne  défaut 
contrc  la  société  «  Securitas  »  dit  pour  droit  que  la  Compagnie 
d'assurances  Securitas,  fera  un  payement  libératoire  vis-è-vis  des 
défendeurs  sinistrés  en  remettant  au  demandeur  le  montant  de 
rindemnité  d'assurances  qu*elle  tient  encore  a  la  disposition  de 
Wulleman  frèrcs  ;  en  conséquence  la  condamne .  au  payement 
de  cette  somrae  au  demandeur,  dit  que  la  dite  société  Securitas, 
passera  sans  frais ;  condamne  Wulleman  frères  aux  interets 
judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  25 juin  igo4.—  2«  Ch.  —  MM.  LaureyssENS,  E.  COL- 
LIN  et  BOSSYNS,  juges,  Baetens,  greffier.  —  PI.  M*»  VAN 
DER  Vorst  et  E.  Seyens. 


AFFRETEMENT  —  TIME-CHAf^FER  —  FRET.  —PRI- 
VILEGE S.UR  LES  MARCHANDISES  CHARGÉES.  — 
CONNAISSEMENT  NE  PORTANT  AUCUNE  INDICATION 
QUANT  AU  FRET  A  PAYER.  —  APPLICABILITÉ  DU 
PRIVILEGE. 

Dans  l  hypothese  dun  steamer  frété  en  Time-Charter, 
les  marchandises^  chargées  sous  le  couvert  dun 
connaissement  ne  portant  aucune  indication  de 
fret  et  ne  reitvoyant  aaucunecharteparüe^  répon- 
dent  du  payement  du  fret  du  par  le  time  charterer 
a  ïarmateur. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  si  les  marchandises  chargées 
sont  la  propriété  du  Time  charterer,  quoique  non 
payées  au  chargeur. 


[^ 


::-Ar^T^'G  AKTIEBOr.AGET) 


-    ./uunt:  J.U  paycmcnt  de  fr.  25 1 5 
•   "1      :':'j::ues    a  bord  du  steamer 

:^za:z  pas  de  lix^n   de  droit 

.  -_.r.^:.jL'ar  ^e  présent ant  comme 

--  •  j   4Lj...:j  lui  avant  été  recon- 

::  ■  .\Muia,  qiii  engage  son  arma- 

.  -L  ;.:e^c^!:•J  ausbi  comme  porteur 

...... ..c  1  cNt  pas   contesiée  dans  Ie 

:^  .w':ic...e  qu^  l'un  des  e.xem- 
.  .    1. -.::;*-•.  et   que   Ie  tait   ne 

--v  lij.i?  ijmis  la  mar- 

.  .  S-"  >'^  i   ""'1  prorit  ;  que  ce 
-v:l.i  .:'-;::   i^^  cxcmplaires  qui 

.     a^.i^i  .;  l:l^  vjucÜcs   conditions 

,   v.u  >>->   i^-'uicLs  de  charhon  liti- 

. ..  ..is  a  rvid  du  :^ieamer  Oihanna 

_^  lai  iai  a   Glatsgovv,  et  ainsi 

>e^aincr  ; 

.  ..  .._lc  a  iui  seul  Ie  transport 
...  j  all  11  CS  relations  avec  Farme- 

....L/iiiie  bien  un  Yicn  au  protic  de 
v^  P'  ►ur  Ie  payement  du  tVet  v 
..:^^s  dus  a  la   compagnie   par  ie 

.j  propriétaire  de  celle-ci,  mais 
::cue  a  charge  de  la  cargaison  les 

na VI re  en  time-charter  ou  qui 


—  289  — 

Attendu  que  cette  dernière,  avenue  exdusivement  entre  Tar- 
mateur  et  Taffrétcur  a  temps,  est  donc  chose  tiercé  vis-a-vis  du 
chargeur  ou  du  porteur  de  connaissement  comme  tel  et  ne  peut 
lui  être  opposée  ; 

Qu'cn  admcttant  que  Taffréteur  a  temps  n'ait  régulièrement 
pu  concéder  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  ou  réduire 
ceux  de  Tarmement,  encore  ce  dernier  ne  peut-il  s'en  prendre 
qu'a  lui,  et  non  a  des  tiers  qui  ignorent  même  ce  a  quoi  il  était 
engagé  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  fondce  en  principe  ;  qu'il  con- 
viendra  toutefois  de  laisser  a  la  défenderesse  un  fret  convcnable 
sur  Ie  lot  en  litige  ; 

Attendu  que  la  valeur  de  la  marchandise  est  suffisamment 
établie  a  la  somme  réclamée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  a  droit  au  paie- 
ment  de  fr.  261 5.  avec  interets  judiciaires  et  dépens  exposés 
jusqu'ores  sous  déduction  du  fret  a  la  marchandise. 

Du  10  mars  iga3.  —  PI.  M^s  YSEUX  et  MONHEIM. 

Sur  appel  de  rarmemenl  Ia  Cour  a  réformé. 

ARRÈT. 

Attendu  que  l'appelante  ne  maintient  pas  devant  la  Cour  les 
fins  de  non  recevoir  qu'elle  .avait  opposées  a  la  demande  en 
première  instance  ; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  l'intimé  Piret  tend  au  paie- 
ment  d'une  somme  de  25 1 5  francs  représentant  la  valeur  de  cent 
tonnes  de  briquettes  de  houille,  que  le  dit  intimé  pretend  avoir 
été  rctenues  indüment  par  Tappelante,  société  Finska  Angtar- 
tygs  aktiebolaget  ; 

Attendu  que  les  briquettes  dont  s'agit  ont  été  chargées  a 
Ostcnde,  a  bord  du  steamer  «  Oihonna  »,  en  partance  pour 
Glasgow,  navire  appartenant  a  Tappclante  et  affrété  a  temps  par 
Stuart  &  Co  ;    que  si  le  connaissement,  dont  les  parties  s'ac- 

i«p.  1904.  19. 
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cordent  a  reconnaitre  les  termes,  ne  contient  aucune  ciause,  quï 
mette  a  charge  de  Ia  cargaison  les  obligations  de  Taffréteur  a 
regard  de  rarmement,  ou  qui  renvoie  a  la  charte-partie,  on  ne 
peut  conclure  de  cette  seule  constatation,  comme  Ta  fait  Ie  pre- 
mier juge,  que  la  dcmande  de  Piret  est  fondée  en  principe  ; 

Attendu  que  Tappelant  invoque  Ie  privilege  institué  par  Tart. 
80  de  la  loi  du  21  aoüt  1879;  que  ce  droit  de  préférence  au 
profit  du  capitaine,  pour  son  fret,  s'exerce  sur  toutes  les  mar- 
chandises  mises  a  bord,  quel  qu'en  soit  Ie  propriétaire ;  que 
cette  interprétation  s'iraposc  en  présence  de  la  généralitc  des 
termes  employés  par  Ie  législateur  et  aussi  a  raison  de  Tesprit 
de  la  loi  maritime  qui,  dans  Tarticle  suivant,  place  au  premier 
rang  Ie  privilege  de  l'armateur,  au  cas  de  faillite  des  chargeurs, 
pendant  quinzaine  aprés  la  délivrance  des  marchandises  trans- 
portées  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  de  Tarmateur  trouve  sa  base  dans  la 
loi,  indépendamment  des  stipulations  de  la  charte-partie  ;  il 
est  opposable  au  chargeur  aussi  bicn  qu'a  TafFréteur  en  bloc,  de 
même  que  Ie  privilege  du  bailleur  grève  tous  les  meublcs  garnis- 
sant  la  maison  louée,  encore  qu'ils  appartifcnnant  a  des  sous- 
locataires  ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  peut  se  prévaloir  de  certaine  ciause 
du  connaissement  d'après  laquelle,  si  les  destinataires  négligent 
ou  refusent  de  prendre  livraison  des  marchandises  mises  a  bord, 
Ie  propriétaire  du  navire  est  en  droit  de  poursuivre  les  char- 
geurs en  recouvrement  du  fret,  des  charges  et  des  dépenses 
occasionnées  par  ces  marchandises  ;  en  effet,  cette  stipulation 
vise  un  cas  spécial  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  et  ne  prévoiten 
aucune  fa^on  celui  oü  l'affréteur  reste  en  défaut  de  paycr  Ie  fret 
dü  a  Tarmement ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu,  et  qu'il  est  d'ailleurs  con- 
stant, que  l'alTréteur  en  bloc  Stuart  &  C^  n'a  pas  acquitté  Ie  fret 
qu'il  doit  a  1'appelante  ;  des  lors  celle-ci  n'a  fait  qu*user  de  son 
droit  en  refusant  d'acquiescer  aux  prétentions  de  Tintimé  ; 

Attendu  qu'a  un  autre  point  de  vue  encore  la  demande  doit 
être  repoussce  comme  manquant  de  base,  puisqu*il  résulte  des 
documents  du  proces  que  les  100  tonnes  de  briquettes  ont   été 
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facturées  par  rintimé  a  Stuart  &  C®  ;  qu'ayant  été  spécialfsées 
par  Texpédition,  qui  en  a  été  faite  a  Ostende,  ainsi  que  par 
rembarquement,  elles  sont  devenues,  en  vertu  de  rartide  i583 
du  code  civil,  la  propriété  du  dit  affréteur  encore  que  Ie  prix 
n'eüt  pas  élé  payé  ;  que  c'est  ainsi  qu'aucun  fret  n'a  été  stipulé 
dans  Ie  connaissement ; 

Attendu  que  les  garanties  prises  par  Piret  en  vue  du  paieméïit 
du  prix  ne  constituent  pas  unedérogation  a  la  disposition  de 
Tarticle  susvisé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'appelante  était 
en  droit  de  retenir  les  briquettes  a  titre  de  gage  aux  termes  de 
son  accord  verbal  avec  Stuart  &  C^  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déboutant  Tintimé  de  toutes  fins  et  conclusions  a 
ce  contraires,  recoit  Tappel  et  y  faisant  droit  met  au  néant  Ic 
jugement  a  quo,  émendant  déclarc  l'intimé  Piret  mal  fondé  et 
Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  p  décembre  1^04.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  i>"e  Ch. 
—  PI.  Me*  H.  SiMONT  et  Klever. 


SOCIÉTÉ.  —  ACTION  D'UN  ASSOCIÉ  CONTRE  l'aUTRE. 
l^  FIN  DE  NON  RECEVOIR  —  ART.  122  DE  LA  LOl 
DES  SOCIÉTÉS.  —  INAPPLICABILITÉ.  —  2OCOMPÉ- 
TENCE.—  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Le  jugement  sollicité  par  un  associé  contre  son 
associé  ne  doit  pas  eire  précédé  dun  jugement 
contre  la  société ;  lart.  \  22  de  la  lot  sur  les  sociétés, 
ne  peut  être  opposé  qu^aux  tiers  agissant  a  raison 
dengagements  de  la  sociélé  contre  les  associés  per- 
sonnellement. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  des  contestations  entre  associés  pour  raison 


diine  société  de  commerce  a  moins  que  la  société 
iiait  élé  déclarée  nulle, 

(PEERSMAN  CONTRE  LERUTTE) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  mai  1904  tendant  au  paiemcnt  de  la 
somme  de  fr.  3664. 10.  représentant  la  part  de  bénéfices  reve- 
nant  au  demandcur  et  réalisés  pendant  les  exerciscs  1002  et  190: 
par  la  société  existant  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  en  premier  Heu  que  la 
dcmande  est  non  recevable  par  rapplication  de  Tarticle  122  de 
la  loi  sur  les  sociétés  qui  stipule  qu'aucun  jugement  porlant 
condamnation  personnelle  des  associés  ne  peut  êtrc  rendu 
avant  qu'il  y  ait  condamnation  de  la  société  ; 

Attendu  qu'en  droit  cette  exception  dilatoire  ne  peut  être 
opposée  qu'au  tiers  agissant  a  raison  d'engagements  de  la  société 
contre  les  associés  personnelleraent  ;  or,  il  s'agit  d*une  action 
entre  associés  eux  mêmes,  la  société  comme  individualité  juri- 
dique  n'étant  pas  en  cause.  (B.  J.  1888.  'jii)  ; 

Attendu  qu*cn  fait  cette  exception  doit  encore  être  rejetée 
parce  qu'en  réalité  ce  n'est  pas  la  société  qui  doit  au  demandeur, 
maisl'un  des  associés  a  l'autre,  ceux-ci  ayant  établi  Ie  compte 
de  bénéfices  de  la  société  et  leur  compte  personnel,  desqueis 
résulte,  d'après  Ie  demandeur,  que  sa  part  de  bénéfices  ne  lui 
a  pas  été  remise  en  entier  parce  que  Ie  défendeur  a  fait  des  prélé- 
vements  supérieurs  a  ceux  auxe^ucls  il  a  droit,  et  dont  il  doit  Ia 
restitution  non  a  la  société  mais  a  son  associé  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  ne  se  con9oit  pas  que,  une  fois  ks 
comptes  dressés  et  approuvés  entre  associés,  il  puisse  y  avoir 
condamnation  de  la  société  envers  un  des  associés  au  payement 
du  solde  crediteur  que  les  comptes  pourraient  laisser  a  Tun  des 
associés  ; 

Qu'il  est  d'évidence,qu\me  fois  les  comptes  dressés  et  approu- 
vés, s'il  existe  unc  ditférence,  clle  ne  pourra  se  traduire  que 
par  Ie  recours  d'un  associé  contre  l'autre,  la  société,    être  fictif, 
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disparaissant  et  n'ayant  jamais  pu  «  détenir  »  l'avoir  social, 
comme  Ie  soutient  Ie  défendeur  ; 

Aftendu  que  Ie  défendeur  soutient  en  second  lieu  que  Ie  tri- 
bunalde  commerce  est  incompetent  parce  que  l'article  12  de  la 
loi  sur  la  compétence  ne  s*applique  qu'aux  socictés  réguJière- 
mentconstituées  et  non  a  celles  qui  n'ont  pas  d'existence  legale  ; 

Attendu  que  Tarticle  susdit  porte  au  quarto  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  contestations  entre  associés  pour 
raison  d'une  société  de  commerce  ; 

Attendu  que  ce  paragraphe  de  Tarticle  a  pour  conséquence 
non  de  restreindre  la  compétence  des  tribunaux,  de  commerce, 
mais  de  l'étendre  aux  personnes  qui  n'étant  pas  commercantes, 
en  sont  néanmoins  justiciables  a  raison  de  leur  qualité  d'associé 
d'unc  société  de  commerce  pour  raison  de  cette  société  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  commercant,  Ie  tribunal  serait 
competent  par  application  du  paragraphe  premier  du  dit  article; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  tous  les  auteurs  admettent  que  eet 
article  n'est  paS  applicablc  aux  sociétés  nulles,  ils  admettent 
également  que  la  nullité  dolt  en  avoir  été  demandée,  cette  nul- 
lité  n'opérant  entre  associés  qu*a  dater  de  la  demande  tendant 
a  la  faire  prononcer,  (Bormans)  ; 

Attendu  que  jusqu'ores  cette  demande  n'est  pas  faite  ;  que 
partant  Tarticle  12  §  4  reste  applicable  ; 

Attendu,  au  fond,  (sans  intérêt)  ; 

Du  ójuillet  igo4.  —  3^  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Lem- 
MENS  et  Reusens.  juges,  DeChentinnes,  greffier.  —  PI.  M" 
DiERCKSENSet  ZfeCH. 


PREUVE.  —  PRÉSOMPTION    D  ORDRE  PUBLIC.  —  SER- 
MENT  DÉCISOIRE.  —  INADMISSiBII^ITÉ. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  a  tenconire 
dune  prJsomption  dordre  public,  comme  la  pré- 
somption  de  vérité  atiachée  a  la  chosejugée. 
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(SCHNERB  CONTRE  ANDRÉ) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  3i  décembire  1903,  Ie  jugement  du  9  février, 
Ie  rapport  d'experlise  du  12  mars  et  l'exploit  du  25  mars  1904; 

I.  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  du  chef  de  la  rési- 
liafion  prononcée  en  leur  faveur  Ie  9  février  dernier.  fr.  100  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  dispositif  du  jugement  du  9  février  «  a  déclaré 
»  la  vente  avenue  entre  parties  Ie  i3  novembre  ioo3,  résiliéea 
))  charge  du  défendeur  en  ce  qui  concerne  les  20  tonnes  sulf  a 
»  iivrer  en  déccmbre  1903  ;  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  dolt 
))  aux  demandeurs  la  différence,  etc,  etc.  » 

Attendu  qu'il  suit  dcia  que  les  observations  relatives  au  bien 
fondé  de  la  demande  de  rèsiliation  présentées  en  ordre  principal 
par  Ie  défendeur  doivent  être  repoussées  par  1'exccption  de  chose 
jugée ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mème  de  la  délation  de  serment  faite 
subsidiairemcnt  sur  Ic  point  de  savoir  si/sur  décembre,  ilrestait 
a  Iivrer  20  tonnes  ou  14  tonnes  seulement ; 

En  effet,  si  Ie  serment  peut  être  déféré  même  a  Tencontre 
d'une  présomption  legale,  il  ne  peut  Tètre  cependanta  Tencontre 
d'une  présomption  qui  est  d'ordre  public,  comme  la  présomp- 
tion de  vcrité,  attachée  a  la  chose  jugée  ; 

Que  Tart.  i358  Code  civil  supposc  une  contestation  possible: 
or  l'existencc  de  la  chose  jugée  rend  toute  contestation  impos- 
sible  (Laurknt,  tome  20  n®  246) ; 

Attendu  que  sur  la  base  des  constatations  de  cours,  faites  par 
l'expert,  l'indemnitc  revenant  aux  demandeurs  s'élève  a  20  x  5o 
=-  fr.  1000  ; 

II.  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  encore  (sans  inté- 
rêt). 

Dugjuillet  igo4.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  E.  CEULEMANS 
etCARPENTIERS,  juges,  GoyenS,  greffier.—  P1.M«  E.  ROOST 
et  Pollet. 
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GAGE.  —  TITRES  AU  PORTEUR  —  1<>  REMISE  PAR  UN 
AGENT  DE  CHANGE  A  UN  AUTRE.  —  SOUS-GAGE  A 
UN  BANQ.UIER.  — •  RÉGULARITÉ.  —  2^  REVENDICA- 
TION.  —  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  BONNE  FOl  DES 
CRÉANCIERS  GAGISTES. 

i^  L agent  de  change,  a  qui  un  aittre  agent  de  change 
remet  a  titre  de  gage,  différentes  valenrs  au  por- 
teur,  peut  valablement  remetlre  ces  memes  valeurs 
d  un  banquier  a  titre  de  gage  et  même  de  report. 

L' agent  de  change  qui  recoit  Ie  gage  de  son  collègue, 
na  pas  d  senquérir  du  point  de  savoir  si  celui-ci 
est  proprie'taire  des  valeurs  au  porteur  données  en 

De  même  Ie  banquier,  qui  rei^oit  dun  agent  de  change 
des  titres  au  porteur,  na  pas  d  rechercher  si  celui 
qui  les  lui  présente  a  Ie  droit  den  disposer. 

2P  Les  propriet  air  es  réels  des  valeurs  et  titres  au  por- 
teur pour  pouvoir  revendiquer  leur  propriété 
contre  l agent  de  change,  premier  créancier  ga- 
giste,  ei  contre  Ie  banquier,  qui  a  pris  les  titres  en 
sous-gage,  doivent  demon tr er  que  ces  deux  der- 
niers  étaient  de  mauvaise  foi  et  spécialement  qu'ils 
connaissaient  fabus  de  confiance  commis  d  leur 
détriment. 

l-OUIS  DIERCKX  ET  CONSORTS  CONTRE  GOUZÉE, 
CAISSE  DE  LIQ.UIDATION  ET  CURATEUR  DE  LA  FAÏL- 
LITE  ROEST) 

re  ESPÈCE 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  et  les  exploits   d'avenir  dü  24  octobre  1901, 
27  mai  1902,  22  décembre  1908  et  23  décembre  1903  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  remirent  a  L.  Roesl,  agent  de 
change  et  banquier,  a  Turnhout,  différentes  valeurs  et  divers 
titres,  tous  au  porteur,  et  ce  en  vuc  de  les  faire  estampilfer, 
d'en  renouveler  la  feuille  de  coupons,  ou  d'échanger  les  titres 
provisoires  centre  les  titres  définitifs  ; 

Attendu  que  L.  Roest  remit  ces  titres  a  H.  Gouzce,  agent  do 
change,  a  Anvcrs,  qui  pretend  avoir  sur  eux  un  droit  de  gage 
dont  il  a  poursuivi  la  réalisation  jusqu'au  jour  oü  Ie  curateur  y 
a  fait  opposition  ; 

Attendu  que  Henri  Gouzée  a  son  tour  remit  les  dits  titres  a 
la  Caisse  de  liquidation  soit  en  nantissement  soit  en  report ; 

Attendu  que  les  demandeurs  revendiquent  ces  titres  tant  contre 
Gouzée  que  contre  la  Caisse  de  liquidation  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  été  mis  en  cause  aux  fins  d'entendre 
dire  que  les  demandeurs  sont  les  propriétaires  des  titres  qu'ils 
revendiquent ; 

Attendu  que,  sans  que  les  parties  en  cause  s'y  soient  opposés, 
Ie  curateur  reclame  par  conclusions  a  Gouzée  et  a  la  Caisse  de 
liquidation  la  reslitution  de  certains  titres  que  Gouzée  a  recus 
du  failli,  sur  lesquels  il  pretend  avoir  un  droit  de  gage  etqu'il 
a  remis  a  la  Caisse  de  liquidation  soit  en  nantissement  soit  en 
report ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement ; 

A.  Vis-a-vis  de  la  Caisse  de  liquidation  des   affaires  en  mar- 
chandises  a  Anvers  ; 
lo  Recevabilité. 

Attendu  que  la  propriété  des  titres  litigieux  dans  Ie  chef 
des  demandeurs  est  établie  par  la  reconnaissance  du  failli,  par 
les  jugement  et  arrêtqüi  ont  condamné  Ie  failli  du  chef  d'abus 
de  confiance  au  préjudice  des  demandeurs  et  pour  certains  titres 
par  la  reconnaissance  implicite  de  Gouzée  lui  même  ; 

Attendu  qu'il  y  a  dans  ces  faits  un  concours  de  présomptions 
suffisamment    graves,    précises  et    concordantes  pour   former 
preuve  complete  ; 
2°   Au  fond  : 
Attendu   qu'il   est   acquis  aux  débats  que  les  conventions  de 
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report  et  de  gage  ont  été  régulièrement  conclues  entre  Gouzée 
et  la  Caisse  de  liquidation  sous  les  dates  du  i3  juin,  27  juin  et 
3  juillet  1901  ; 

Altendu  que  ces  conventións  portant  sur  des  titres  appartenant 
a  des  tiers,  la  question  a  trancher  est  cel  Ie  de  savoir  si  ces  tiers, 
peuvent  les  revendiquer  entre  les  mains  du  détenteur  ; 

Sur  ce  :  Quant  au  gage 

Attendu  que  la  Caisse  de  liquidation,  créanciêre  gagiste 
mise  en  possession  de  Tobjetgagé  paria  tradition,  est  protégée 
par  la  maxime'.  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  qui 
protégé  non  seulement  Ie  possesseur  animo  domini  quant  a  la 
pleine  propriété,  mais  aussi  Ie  possesseur  a  titre  de  privilege  ou 
de  gage  dont  Ia  possession  n*cst  nullcment  précaire  ; 

Attendu  que  dés  lors  ce  serait  aux  demandeurs  a  prouver 
que  Ie  détenteur  est  de  mauvaise  foi ; 

Attendu  que  cette  prcuve  n'est  pas  rapportée  ; 

Attendu  qu'elle  ne  resul  te  certainement  pas  du  seul  fait 
allégué  a  cette  fin,  que  Gouzée  est  agent  de  changc,  ce  qui 
aurait  du  faire  croire  a  la  défendcressc  que  Gouzée  n*était  pas 
propriétaire  des  titres  qu'il  lui  remettait,  ou  n*avait  pas  Ie  droit 
de  les  lui  remettre  ; 

Attendu  en  effet  que  les  opérations  que  faisait  Gouzée  sont 
des  opérations  usuclles  entre  agents  de  change  et  banquiers  ; 
que  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudenc«,  ni  l'usage  n'imposent  ^u 
banquier  qui  re^oit  des  titres  de  rechercher  si  celui  qui  les  lui 
présente  a  Ie  droit  d*en  disposer  ;  qu*en  pratique  la  chose  est 
d*ailleurs  quasi  impossible  ; 

Quant  au  report  : 

Attendu  que  si  la  question  peut  ètre  discutée  en  ce  qui  con- 
cerne  les  valeurs  données  en  gage,  elle  ne  peut  faire  Tobjet 
d'aucun  doute  pour  celles  données  en  report,  puisque  dans  ce 
cas  il  y  a  vente  et  Tacquéreur  devient  non  seulement  possesseur 
mais  propi-iétaire  absolu  de  la  chose  mise  en  report,  de  tellc 
sorte  qu'il  possède  réellement  animo  domini  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  plaident  que 
les  titres  lit  gieux  leur  ont  été  escroqués  par  Ie  failli  et  qu*il  y 
aurait  donc  lieu  a  application,    par  analogie,  de  l'alinéa  2  de 
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Tarticle  2279  du   code  civil,  dont  Ie  premier  protégé  la  défen- 
deresse  ; 

Attendu,  en  effet,  que  eet  article  nc  vise  que  Ie  cas  de  perte  ou 
de  vol  de  la  chose  revendiquée  et  ne  peut  ètre  étendu  au  cas 
d'abus  de  confiance  (  voir  les  autorités  citées  au  jugement  de  ce 
siège  en  cause  Defroy  &  C-^  contre  Banque  de  reports,  4*  ch 
mars  1904) ; 

B.  Vis  a  vis  de  Gouzée  : 

lo  Recevabilité  : 

Attendu  que,  pour  les  raisons  ci-dessus  énoncées,  il  y  a  lieii 
d'admettre  la  propriété  des  titres  litigieux  dans  Ie  chef  des  deman- 
deurs  ; 

2^  Au  fond  : 

Attendu  que  la  première  question  a  trancher  est  celle  de 
savoir  si  les  titres  dont  s'agit  ont  été  remis  par  L.  Roest  a  Gou- 
zée a  titre  de  gage  ; 

Attendu  que  la  question  n'est  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne 
les  titres  hongrois  (dont  partie  appartienl  a  la  masse  faillie  et 
partie  au  demandeur  J.  Nuyens)  puisqu'en  les  envoyant,  L. 
Roest  déclarait  Ie  2  juillet  1901  que  Gouzée  pouvait  les  con- 
scrver  en  garantie  de  tout  ce  qu'il  lui  devait  ; 

Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  de  convention  expresse  pour  les 
autrcs  valcurs,  il  est  néanmoins  certain  que  c'est  a  titre  de  gage 
que  Ie  failli  les  a  remis  a  Gouzée  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  gage,  en  matière  cotnmerciale  ne 
doit  pas  être  constitué  suivant  les  régies  strictes  exigées  en 
matière  civile,  qu'il  suffit  qu'il  soit  constitué  conformément  au 
mode  admis  pour  la  vente  de  choses  de  même  nature  ; 

Attendu  que  la  constitution  du  gage  peut  donc  se  prouver 
par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale, 
notamm^nt  par  présomptions  ; 

Attendu  que  la  tradition  des  titres  s'est  faite  a  Gouzée  ainsi 
que  l'établit  la  correspondance,  notamment  les  déclarations  du 
failli  en  date  du  2  février,  12  juin  et  26  juin  1901  ; 

Attendu  que  la  correspondance  établit  également  que  ces 
remises  de  titres  étaient  faites  pour  garantir  la  delte  du  failli, 
et   devaient  servir   de  gage  pour   Ie  -flÉMe  debiteur  du  compte 
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courant  que  Gouzée  avait  ouvert  a  L.  Roest,  (notamment  les 
déclarations  de  Gouzée  du  12  mai  1900,  12  juin  1901  et  3  juillet 
i90i,et  ceJles  de  L.  Roest  du  i3  juillet  1901) ; 

Attendu  que  ces  éléments  constituent  des  prcsomptions  suffi- 
santes  pour  que  ce  premier  moyen  des  demandeurs  doive  être 
écarté  ;  - 

Attendu  que  Ie  second  moyen  des  demandeurs  consiste  a  dire 
que  Roest,  n'étant  pas  propriétaire  des  titres,  n'a  pas  pu  les 
engagcr  valablement ; 

Attendu  que  Gouzée  est  protégé  par  la  maxime  reproduite 
dans  Tarticle  2279  du  code  civil  et  disant  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  ;  (Voir  ci-dessus  A  2^J  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pour  détruire  Ie  benefice  de  cette 
disposition  devraient  établir  la  mauvaise  foi  de  Gouzée,  ce  qu'ils 
ne  font  pas,  car  a  supposer  acquises  Jes  allégations  faites  a  eet 
égard,  ellesnc  seraient  pas  encore  constitutives  de  mauvaise  foi; 

Attendu  qua  supposer  que  l'article  2279  al.  2  s'applique  au 
délit  d'escroquerie,  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  l'invoquent 
en  ordre  subsidiaire,  puisque  les  faits  reprochés  h  L.  Roest  ont 
été  qualifiés  d*abus  de  confiance  ; 

Attendu  que  Ie  troisième  moyen  des  demandeurs  critique  la 
possession  de  l'objet  du  gage,  qui  n'ayant  pas  été  continue 
rend  Ie  gage  nul  ; 

Attendu,  a  eet  égard,  que  l'article  i«r  de  la  loi  du  5  mai  1872 
porte  :  «..  que  Tobjet  du  gage  doit  être  mis  et  doit  rester  en  la 
possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  parties  »  ; 

Attendu  que  les  éléments  repris  sub  littera  A  i»  établissent 
que  Gouzée  a  remis  les  valeurs  litigieuses  a  la  Caisse  de  liqui- 
dation  soit  en  report  soit  en  nantissement  ; 

Attendu  que  Tobjet  du  gage  n'est  donc  pas  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier  ; 

Que  la  chose  est  évidente  pour  ce  qui  concerne  les  titres 
donnés  en  report  puisque  Ie  report  est  une  vente  et  un  achat, 
de  telle  sorte  que  non  seiilement  Gouzée  n'cn  conservait  plus  la 
simple  possession,  ne  Ie  possédait  plus,  mais  les  aliénait,  en 
cédait  la  propriété  ; 

Qu*en  ce  qui  concerne  les  valeurs  remises   a   la   Caisse   de 
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liquidation  a  titre  de  gage  la  question  doit  recevoir  la  même 
solution  puisque  la  Caisse  de  liquidation  en  a  acquis  la  posses- 
sion,  qui  élait  indispensable  a  la  validité  de  son  gage  admise 
ci-dessus,  et  puisque  Ton  ne  peut  pas  considérer,  comme  semble 
Ie  scutenir  Gouzée,  la  Caisse  de  liquidation  comme  étant  un 
ticrs  convenu  entre  parties  pour  posséder  l'objet  du  gage  ;  - 

Aitendu  d'ailleurs  que,  comme  Ie  disent  les  Pandectes  Belges 
F*  gage  commercial  n^  yS  de  la  nécessité  de  la  dépossession  du 
debiteur  et  de  la  possession  par  Ie  créancier  gagiste  il  résulte  que 
celui-ci  ne  peut  sous-engager  puisqu'il  cesserait  de  pos$éder  ; 

Attendu  que  Gouzée  ne  peut  pas  prétendre,  en  se  basant  sur 
ce  qu'il  a,  a  diverses  reprises,  provenu  L  Roest  que  certaines 
valeurs  étaicnt  mises  en  report,  que  L.  Roest  était  d'accord 
pour  qu'il  se  dessaisit  des  titres  et  qu'il  les  remit  a  la  Caisse  de 
liquidation,  considérée  comme  tiers  convenu  ; 

Attendu  en  eftet  que  Ia  correspondance  ne  fixe  pas  même  Ie 
nom  de  ce  tiers  et  ne  parle  jamais  de  la  Caisse  de  liquidation, 
que  dès  lors  il  ne  peut  ètrc  question  de  tiers  convenu  entre 
parties  ; 

Attendu  que  sMl  est  établi  que  Ie  créancier  gagistc  a  perdu 
la  possession,  cette  dépossession  n'entraine  pas  la  nullitc  du 
gage; 

Attendu  que  la  dép(»ssession  du  créancier  gagiste  pourrait 
rendre  Ie  gage  nul  si  ellc  avait  eu  po./r  effet  de  faire  rentrer 
l'objet  du  gage  dans  la  possession  du  debiteur,  Ie  motif  et  l'esprit 
de  Ia  loi  étant  que  Ie  debiteur  soit  et  reste  dépossédé  aux  yeux 
des  tiers  ;  que  tel  n'a  pas  été  Ie  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  ni  en  droit  ni  en  équiié  la  conséquence  de  la 
dépossession  ne  peut  être  telle ;  qu'elle  peut  aboutir  a  une 
demande  de  dommages  interets  en  réparation  du  préjudice  que 
Ie  debiteur  a  subi  par  les  agissements  du  créancier,  mais*que 
tel  n'est  pas  Ie  proces  soumis  au  tribunal  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  soutiennent 
(4*  moyen)  que  Ie  gage  n'a  servi  a  couvrir  que  des  différences 
de  jeu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possibic  de  considérer  comme  jeu,  les 
opérations  qui  se  faisaient ;  qu'il  en  doit  d'autant  moins  être 
ainsi  a  raison  de  la  qualité  des  parties  en  cause ; 
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Attendu  enfin  que  Tart.  445  de  la  loi  sur  les  faillites  n'est  pas 
applicable  a  Tespéce  puisqu'il  n'est  pas  douteux  qu*il  existait  un 
compté  courant  entre  parties,  et  que  les  remises  se  faisaient 
pour  couvrir  Ie  découvert  de  Gouzée,  lequel  n'a  constitué  une 
créance  véritable  et  exigible  que  Ie  jour  oü  Ie  compte  a  été 
clöturé  par  la  déclaration  de  faiJlite  de  Roest ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés,  déboute  les 
demandeurs  et  le  curateur  de  leur  action  et  les  condamne  aux 
frais  et  dépens  du  proces. 

Du  2p  mars  IP04.  —  4*  Ch.  —  MM.  LaureysseNS,  Ch. 
Gevers  et  R.  Méeus,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  — 
PI.  M"  Hoyois  (Bruxelles),  STOOP,  VAN  Hal  (Turnhout), 
Walton  et  Baus&. 

2«  ESPÈCE 

(G.  VAN  DAELE  ET  CQNSORTS  CONTRE  H.  GOUZÉE  ET 
SOCIÉTÉ  ANONYME  CAISSE  DE  LIQUIDATION  DES 
AFFAIRES  EN  xMARCHANDISES) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  du  24  mai  1904  ; 

Attendu  que  les  buit  premiers  demandeurs  remirent  certaines 
valeurs  au  porteur  a  L.  Roest,  agent  de  change  a  Turnhout ; 

Q.ue  celui-ci  détourna  ces  valeurs  et  les  remit  en  gage  a 
Gouzée  d'Anvers  ; 

Qu*a  son  tour  celui-ci  les  engagea  ou  les  mit  en  report,  a  la 
sociétc  anonyme  Caisse  de  liquidation  pour  affaires  en  marchan- 
dises ; 

Que  cette  dernière  réalisa  sa  situation  a  l'égard  de  Gouzée  et 
que  cette  réalisation  laissa  disponible,  une  somme  en  numéraire 
et  certains  titres  en  nature  ; 

Attendu  que  les  8  premiers  demandeurs  ainsi  que  le  curateur 


f 


I 

r 


—  3o2  — 

a  la  faillite  Roest,  agissent  contre  Gouzée  et  contre  la  Caisse  de 
liquidation.  en  payement  et  remise  de  ce  solde;  que  Gouzée 
agit  aux  mêmes  fins  contre  la  Caisse  de  liquidation  et  que  celJe-ci 
s'en  réfère  a  justice  ; 

I.  Action  des  huit  premiers  demandeurs  contre  Gouzée  et  la 
Caisse  de  liquidation. 

Attendu  que  de  leur  aveu  explicite,  les  demandeurs  agissent 
comme  propriétaires,  c'est-a-dire  en  vertu  de  leur  droit  réel  de 
propriété  et  non  en  vertu  d'un  droit  de  créance  qui  se  ferait 
valoir  par  action  directe  ou  par  action  subrogatoire ; 

Qu'il  en  résulte  que,  les  objets  mobiliers  qui  constituaient  Ia 
propriété  des  demandeurs,  n*ayant  étc  ni  volés  ni  perdus,  Tac- 
tion  dóit  échouer  de  par  l'art.  2279  §  1  Code  civil ; 

Vainement  dit-on,  a  l'égard  de  Gouzée,  qu'en  remettant  les 
titres  a  la  Caisse  de  liquidation,  il  a  cessé  de  posséder  ;  il  y  a 
lieu  de  répondre  que  si  on  considère  Gouzée  comme  nc  dispo- 
sant  plus*des  choses  réclamées,  l'action  ne  saurait  en  aucun  cas 
réussir  contre  lui ;  qu'en  elfet  elle  constitue  l'action  accordce 
par  Ie  droit  réel  de  propriété,  contre  Ie  tiers  détenteur  et  que, 
n'allèguant  ^ucune  faute  dans  Ie  chef  de  Gouzée  elle  ne  se  base 
pas  sur  Tart.  i382  Code  civil  ; 

Vainement  dit-on  a  l'égard  de  la  Caisse  de  liquidation,  que 
dès  Ie  moment,  oü  elle  a  été  intégralement  payée,  la  Caisse  de 
liquidation  a  cessé  d'avoir  Ie  droit  réel  de  gage,  seule  raison 
d'ètre  de  sa  possession  ;  il  y  a  lieu  de  répondre,  qu'au  moment 
*oü  elle  a  été  intégralement  payée,  la  Caisse  de  liquidation  est 
tombée  sous  l'obligation  contractuelle,  a  l'égard  de  Gouzée  de 
rendre  Ie  solde  disponible,  mais  que  vis-a-vis  des  tiers,  sa  situa- 
tion  n'a  pas  été  modifiée  ; 

Quand  on  dit  que  la  possession  exigée  par  l'art.  2279  Code 
civil  est  une  possession  «  non  précaire  »  on  exprime  l'idée  que 
Ie  détenteur  qui  est  tenu  de  rendre,  de  par  une  obligation  per- 
sonnelle,  ne  peut  utilement  opposer  Tart.  2279  Code  civil  a  son 
créancier.  Celui-ci  débouté  de  son  action  réelle  pourrait  se  rejeter 
sur  son  action  contractuelle.  (De  FOLLEVILLE,  De  la  Posses- 
sion des  meubles  n'  32)  ; 

Mais  on  n'exprime  point  par  la  que  Ie  détenteur  qui  est  tenu 
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de  rendre  a  son  cocontractant  (mandant,  deposant,  etc.)  ne 
pourrait  invoquer  Tart.  2279  vis-a-vis  des  tiers  étrangers  au 
contrat ; 

Attendu  qu'en  conclusions  les  demandeurs  argumcntent  de 
Tart.  556  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  règle  les  rapports  de  celui 
qui  s'est  dessaisi  d'une  chose^  avec  ia  masse  füillie.  Or  pareils 
rapports  ne  sont  pas  en  question  puisqu'aucun  debat  n'est  lié 
entre  les  8  premiers  demandeurs  et  Ie  9* ; 

Que  de  plus,  Tart.  566  vise  des  objets  « trouvcs  en  nature  dans 
Ie  portefeuille  du  failli  »  ; 

Qus  telle  n*est  pas  la  situation  en  Tespèce  puisque  la  préten- 
tien  des  demandeurs  s'attaque  a  des  tiers  détenteurs  ou  pré- 
tendus  détenteurs  des  choses  réclamées  ; 

Que  les  8  premiers   demandeurs  doivent  donc  être  déboutés  ; 

II.  Attendu  que  la  situation  du  curateur  vis-a-vis  de  la  Caisse 
de  liquidation  est  identique  a  cel  Ie  des  8  premiers  demandeurs  : 
11  n'exerce  pas  un  droit  de  créancc  ;  il  agit  en  vertu  de  la  pos- 
session  que  Roest  a  eue  sur  les^  titres,  ultérieuremcnt  remis  a 
Gouzée  et  transférés  par  celui-ci  a  Ia  détenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  Curateur  doit  donc  être  débouté  a  Tégard  de 
la  Caisse  de  liquidation  pour  les  motifs  ci-dessus  ; 

III.  Attendu  que  dans  les  rapports  du  curateur  avec  Gouzée 
la  demande  tend  en  réalité  a  enlever  a  Gouzée  Ie  droit  de  préfé- 
rence  résultant  de  s<m  gage  ;  ellq  tend  a  faire  rendre  en  nature 
et  payer  intégralement  Ie  solde  ou  produit  du  gage,  quitte  a 
Gouzée  a  se  porter  créancier  a  la  masse  chirographaire  pour 
sa  créance  d'environ  fr.  60  000  ; 

Attendu  que  cette  prétention  se  base  sur  ce  qu'en  engageant 
ou  en  reportant  les  valeurs  a  la  Caisse  de  liquidation,  Gouzée 
aurait  cessé  de  les  posséder  ; 

Attendu  que  Tart.  i  de  la  loi  de  i872,de  mêmeque  Tart.  2076 
Code  civil  exigent  que  Ie  gage  soit  mis  et  soit  resté  en  la 
possession  du  créancier  ; 

Mais  attendu  qu'en  s'exprimant  ainsi,  la  loi  exige  que  Ie  debi- 
teur sort  dépossédé  et  que  les  tiers  ne  soient  pas  induits  en  erreur 
sur  rétendue  de  son  patrimoine  ; 
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Il  résulte  de  la  que  Ie  créancier  qui  aurail  laissé  Tobjet  du 
gage  entre  les  mains  du  debiteur  ou  qui  après  l*en  avoir  retiré, 
l'y  aurait  remis,  ne  peut  prctendre  a  un  droit  de  préférence  ; 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'en  remettant  ia  chose  a  un  tiers, 
même  de  facon  a  ce  que  ce  liers  acquière  Ie  possession  juridique, 
Ie  créancier  perdrait  Ie  benefice  de  son  gage  ; 

D'abord  la  loi  prévoit  el  Ie  même  la  remise  du  gage  entre  les 
mains  d'un  « tiers  convenu  entre  parties  »  ;  or  il  est  certain  que 
si  Ie  tiers  est  choisi  par  Ie  créancier  exclusivement,  la  situation 
de  celui-ci  ne  peut  en  être  diminuée  ; 

Ensuite  les  motifs  du  droit  de  préférence  subsistent  intégrale- 
ment  que  Ie  créancier  possède  par  lui  même  ou  qu'il  abandonne 
la  possession  a  un  tiers  ; 

Il  est  vrai  que  suivant  les  termes  de  Tart.  2079  cc.  «  Ie  gage 
n'est  dans  les  mains  du  créancier  qu'un  dépót  assurant  Ie  pri- 
vilege »  ; 

Mais  ce  texte,  a  supposer  qu'il  implique  la  prohibition  dü 
sous-nantissement  trouve  sa  sanction  dans  Tart.  2080  cc.  aux 
termès  duquel  «  Ie  créancier  répond  suivant  les  regies  établies 
«  au  titre  des  contrats  en  général,  de  la  perte  ou  détérioration  du 
«  gage,  qui  serait  survenue  par  sa  négligence  »  : 

Si  donc  Ie  créancier  aliène  ou  détruit  Ie  gage  ou  si  Ie  sous 
nantissement  auquel  il  procédé,  aboutit  a  une  expropriation,  il 
devra  compte  au  debiteur  gagiste  ou  a  ses  ayants-cause  de  la 
valeur  de  Tobjet ;  mais  rien  n'autorisera  Ie  rejet  du  droit  de 
préférence  né  du  contrat  de  gage  suivi  de  dépossession  effective 
et  non  interrompue  ; 

Dans  l'espèce,  Ie  curateur  peut  considérer  l'objet  du  gage 
comme  perdu  par  la  faute  du  debiteur,  tenir  pour  non  avenue 
la  réalisation  a  laquelle  il  n'aurait  été  procédé  qu'entre  Gouzée 
et  la  Caisse  de  liquidation  et  demander  compte  a  Gouzée  de  la 
valeur  prétendüment  supérieure  des  tilres.  Mais  rien  ne  justitie 
Ie  rejet  du  droit  de  préférence  de  Gouzée   sur  la  valeur  du  gage  ; 

Attendu  qu'en  pratique  constante,  des  marchandises  engagées 
a  des  Banques,  sont  remises  par  celles-ci  a  des  transporteurs, 
entrepositaires,  commissionnaires,  etc,  auxquels  la  loi  (par 
exemple  art.  14  de  la  loi  sur  la  commission,  n©  40  et  7^  de  Tart. 
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20  de  la  loi  hypothecaire  accorde  des  privileges  subordonnés  a  la 
possession  ; 

Dans  tous  ces  cas,  Ie  créancier  gagiste  est  dépossédé  tout 
autant,  qu'en  cas  de  sous-nantissement  expres  ; 

Que  jamais  il  n'a  été  soutenu  que  Ie  gage  en  serait  devcnu 
caduc,  dans  les  relations  du  créancier  gagiste  avec  la  masse 
faillie  de  son  debiteur  ; 

En  résumé  :  si  Ie  créancier  gagiste  ne  peut  sous-gager,ce  n'est 
pas  par  Ie  motif  qu'il  perdrait  Ia  possession  au  sens  de  Tart.  i  de 
la  loi  de  1872  ;  c'est  uniquement  parce  que  Ie  sous-gage  peut 
conduire  a  l'aliénation  et  a  la  perte  de  la  chose  et  qu'a  ce  titre,  il 
peut  apparaitre  comme  une  violation  des  obligations  de  déposi- 
taire,  existantdans  Ie  chef  dii  créancier  gagiste  ; 

Mals  cette  violation  ne  fait  pas, de  plein  droit,  tomber  Ie  gage  ; 
sa  sanction  résidc  dans  Ie  fait  que  Ie  créancier  est  gardien  et 
comptable  de  Tobjet  lui  confié  (Contra  Namur,  I.  n»  290) ; 

Attendu  qu'en  conclusion  Ie  curateur  invoque  Tart,  544  loi 
sur  les  faillites ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  vise  Ie  cas  ou,  Ie  gage 
réalisé,  Gouzée  se  trouverait  intégralement  payé  et  au-dela  ; 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  Gouzée  reste  a  découvert  pour 
environ  fr.  60.000  ; 

IV.  Attendu  que  Gouzée  est  recevable  et  fondé  a  agir  contre 
la  Caisse  de  liquidation  qui  est  son  co-contractant ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations  qui  precedent  il 
est  inutile  d'examiner  : 

a  Si  certaines  prétentions  soulevécs  pouvaient  être  rejetées 
par  rcxceptiort  de  chose  jugée  ; 

b)  L*argumentation  a  fortiori  résultant  de  ce  que  certaines 
valeurs  avaient  fait  l'objet  de  la  part  de  Gouzée,  non  pas  d'un 
gage  mais  d'un  report  c'est-a-dire  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  ; 

Par*  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  i«  déboute  Van  Daelc  et  Qonsorts  de  leurs 
demandcs  ;  les  condamne  aux  dépens  par  eux  exposés  ;  2°  déclare 
satisfactoire    Toffre  de   la   Caisse    a)    de    remettre  a  Gouzée 

1*  p.  1904.  20. 
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40Ü  Pesos  Argenlin  1887  5  0/0  ;  b)  de  pa  ver  k  Gouzée  f.  5293.70 
plus  196.45  pour  interets  ;  dit  qu'en.  cas  de  réalisation  de  cettc 
offre  sur  première  demandc,  elle  passera  sans  frais. 

Du  pjuillet  igo4,  —  3^^  Ch.  —  MM.  Selb,  E.  Ceulemaxs 
et  Carpentiers,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M«s  STOOP, 
Gevers  et  Yseux. 


1^  ACTION  CIVILE.  —  ACTION  PENALE.  —  BASES 
DIFFÉRENTES.  —  SURSÉANCE.  —  2^  AGENT  DE 
CHANGE.  ~  COMMISSIONNAIRE.  —  VENTE.  — 
MAN  DAT. 

1^  Il  ny  a  pas  lieii  de  surseoir  a  slatuer,  en  vertu  du 
principe  «  Ie  criminel  iient  Ie  civil  en  ét  at  »,  sur 
une  action  tendant  au  payement  dun  prix  de  vente 
alors  qu^une  instruction  pénale  est  ouverte  a  charge 
du  vendeur  pour  détournement  deffets  de  com- 
merce. 

2°  Vagent  de  change,  qui  vend  en  son  nom  d  un 
fiers  mais  en  réalité pour  compte  dun  de  ses  col- 
lègues,  ne  peut  pas  être  poursuivi  par  celui-ci  en 
vertu  de  la  vente  mais  en  vertu  du  mandat. 

(V...  C...  CONTRE  c.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  29  mars  1904  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  vendu  au  défendeur 
Ie  5  février  1904,  4700  actions  Kalgoorlie  au  prix  de  fr.  47  000 
et  avoir  recu  en  pavcment  deux  effets  de  commerce  de        9.000 

que  son  action  tend  au  payement  du  solde  de  fr.  38. 000 

Attendu  que  Ic  défendeur  conclut  a  la  surséance  par  applica- 

cation   de  Tart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  par  Ie  motifque 
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V...  C...  est  poursuivi  au  répressif,  pour  avoir  détournc  fraudu- 
leusement  les  deux  effets  dont  il  est  question  ci-dessus  ; 

Qu'au  fond,  Ie  défendeur  conclut  a)  au  rejet  de  la  demande 
principale,  par  Ie  motif  qu'aucune  vente  n'a  été  conclue  entre 
parties  ;  b]  a  la  restitution  des  deux  effets  ou  de  leur  yaleur  ; 

Sur  Ia  demande  de  surséance. 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  s'exprime 
comme  suit  :  «  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
)'  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  Taction  publique  ;  ellc 
»  peut  aussi  l'être  séparément :  dans  cc  cas  Texercice  en  est 
»  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
))  Taction  publique  ...  »  ; 

Attendu  qu'il  ressort  dela  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  surséance, 
il  faut  que  les  deux  actions  se  basent  sur  les  mêmes  faits  (Pand 
Belges  \^  Action  ciyile  2^2  Qt  suivants).  En  dehors  de  ce  cas, 
Taction  civile  ne  saurait  se  porter  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique,  l'influence  d'une  décision  sur  l'autre,  ne  sera 
que  théorique  et  accessoire  ; 

Attendu  qu'il  en  découlc  que  la  demande  de  surséance  est 
mal  fondéc  en  cequi  concerne  l'action  principale  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  surseoir  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconvention- 
nelle  ; 

En  effet,  la  demande  reconventionnelle  de  même  que  l'action 
publique  se  basent  sur  Ie  fait  de  la  remise  de  deux  effets  de  com- 
merce,  par  C...  a  V...  C...  et  plus  spécialement  sur  Ie  titre 
auquel  cette  remise  a  eu  lieu  ; 

Au  contraire  la  demande  principale  et  la  poursuite  répressive 
se  basent  sur  des  faits  distincts  et  indépendants  ;  alors  que  la 
deuxième  se  base  sur  la  remise  de  deux  effets,  la  première  se 
base  au  contraire  sur  une  vente  d'actions  qui  aurait  été  conclue 
antérieurement.  L'existence  de  cette  vente  n'empêcherait  pas 
l'existence  éventuellc  du  détournement  et  l'inexistence  du  dctour- 
nemcnt  ne  démontre  pas  nccessairement  la  réalité  de  la  vente  ; 

Au  fond  : 

a)  Attendu  que  la  déclaration  de  Crusener  du  5  février  1904 
ne  constitue  pas  la  reconnaissance  ou  la  constatation  d'une  vente 
entre  parties  ; 


I 
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Elle  constitue  une  reddition  de  compte,  de  mandataire  a 
mandant  :  Ellc  nc  dit  pas  que  C...  a  achcté  de  V....  C... ;  elle 
confirme  une  communication  téléphonique  annoncant  «  la  vente 
#  ferme  et  la  livraison  des  titres  a  la  Haye  oü  la  liquidalion 
I  sera  faite  Ie  plus  vite  possible  »  ; 

Attendu  que  Ia  qualité  de  mandataire  dans  Ie  chef  dudéfendeur 
résulte  de  la  communication  du  2  décembre  igoS,  Ie  chargeant 
»  Je  pi a eer  les  titres  a  2  5  fr.  moyennant  2  fr.  de  commission  n  et 
de  ce  que  Ie  12  décembre  il  appréhende  les  titres  «peuren 
soigner  Ie  report  »  ; 

b)  Attendu  qu'il  est  irrelevant  d'e.xaminer  si  Tart. 67  de  la  loidu 
1  ï  juin  i883  regie  les  rapports  du  courtier  ou  agent  de  change 
aviïc  son  mandant  ou  commettant  aussi  bien  que  leurs  rapports 
avcc  ie  tiers  ;  en  effet,  s'il  est  vrai  que  Ie  5  février,  C...  ne 
déïionca  pas  par  noms  et  prénoms  Ie  sieur  S  ...  avec  lequel  il 
avait  traite,  il  est  constant  néanmoins  que  V....  C...  savait 
que  l'affaire  se  concluait  avec  S  .  .  Cela  résulte  de  ce  que  dés  Ie 
3  tcvrier  V....  C...  demanda  a  S....  ou  en  était  l'affaire  et  de 
cc  que  Ie  21  du  même  mois,  il  se  plaignait  a  S....  de  ce  que  la 
Hquidation  tardait  a  se  faire  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  la  vente  ne  setait  pas  établie  entre  S.... 
et  V....  C...  ,  puisque  S....  (qu'il  connut  ou  non  Torigine  des 
tiircs)  traitait  en  tous  cas  avec  C...  Mais  de  ce  que  V....  C... 
n*a  pas  l'action  du  chef  de  vente  contre  S..  .,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  la  possède  contre  C...  ; 

Rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'un  mandataire  agisse  en  nom  per- 
sonncl  avec  Ie  tiers  :  dans  ce  cas  il  est  «  commissionnaire  »,  au 
sens  de  Tart.  12  de  la  loi  du  5  mai  1872  :  vis-a-vis  du  tiers  il 
est  sculj  stipulant  et  promettant ;  mais  vis-a-vis  du  commettant 
il  n'est  pas  tenu  de  par  la  vente;  il  n'est  tenu  de  par  son  mandat 
que  d'exerceren  nom  personnel,mais  pour  compte  du  mandant. 
i  aciion  contractuelle  contre  Ie  tiers  ; 

Attendu  que  telle  étant  la  situation  des  parlies,  il  échct  de 
rejt^ter  l'action  du  chef  de  vente  soumise  au  tribunal,  sans 
examiner  si  C...  a  ou  n'a  pas  bien  exécuté  son  mandat,  ou 
n'a  pas  exactement  rendu  compte  de  son  exécution  ;  ces  circon- 
stiinces  justirteraientéventuellement  une  action  en  dommages- 
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interets  basée  sur  un  mandat ;   elles   ne  justifieraient   jamais 
une  action  en  payement  d'un  prix  de  vente. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  i«  déboute  Ie  demandeur  de  sa  demande  avec 
dépens  ;  2°  déclare  surseoir  a  statucr  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle  jusqu'après  jugement  de  la  demande  au  répressif 
formée  contre  le  demandeur. 

Du  ipjuillet  ipo4.  —  3^  Ch.—  MM.Selb,  E.  Ceulemans, 
Carpentiers,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M"  DUP07>IT 
et  MONHEIM. 


CESSION    DE    COMMERCE.    —    ERREUR.     —     DOL.     — 
ANNULATION. 

Pour  quune  cession  de  commerce  puisse  eire  anmdée 
pour  cause  derreur,  il  faut  de  la  part  dun  cocon- 
tractant  une  erreur  tombant  sur  la  qualité  sub- 
stantielle  de  la  chose.  Les  faux  calculs  et  les  espé- 
rances  trompeuses  ne  suffisent  pas  pour  constituer 
terreur  viciant  le  consentement. 

Les  renseignements  donnés  sur  Hmportance  et  la 
valeur  du  commerce  cédé  ne  forment  pas  les  ma- 
noeuvres doleuses  aulorisant  fannulation  dtune 
convention  pour  cause  de  dol. 

(GHANDGEORGE  CONTRE  ENGEL) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  1 5  juin  1904  tcndant  a  ce  que  le  tribunal 
déclare  nuUe  ou  tout  au  moins  résiliée  la  convention  de  cession 
de  commerce  avenue  entre  parties  le  i5  mai  1904,  en  consé- 
quence  condamner  le  défendeur  a  la  restitution  du  prix  et  au 
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payement  de  dommages-intérêts  récupérables  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps ; 

Attenduqucle  i5  mai  1904  Ie  défendeur  vendit  au  deman- 
deur  son  commerce  de  charcuteries  allemandes,  situé  rempart 
Ste-Catherine  a  Anvers,  portant  l'enseigne  «  Au  Gastronome  », 
pour  Ie  prix  de  fr.  13898  99  ; 

Attendu  que  Ie  demandcur  soutient  qu'il  y  a  eu  crreur 
substantielle  sur  la  chose  vendue,  que  la  convention  est  donc 
nulle  ;  que  tout  au  moins  son  consentement  a  étc  vició  par  dol, 
que  la  convention  doit  donc  être  annulée  et  subsidiairement  que 
Ie  vendeur  n'a  pas  accompli  ses  obligations  et  que  partant  la 
convention  doit  être  résiliée  ; 

lo  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  tous  lesfaits  repris  a 
la  citation,  en  les  supposant  nettement  établis,  nc  constitue- 
raient  pas  Terreur  tombant  sur  la  substance  de  la  chose  et 
constituant  une  cause  de  nullité  de  la  convention  ; 

Attendu  en  effet  que, comme  Ie  dit  expressément  Tarticle  1 1 10, 
Terreur  doit  porter  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
est  Tobjet ;  or,  d'après  Texploit,  cette  erreur  ne  tomberait  que 
sur  des  accessoires  de  la  chose  et  non  sur  la  qualité  substan- 
tielle, de  telle  sorte  qu'il  nest  pas  évident  que  si  Ie  défendeur 
avait  SU  par  exemple,  que  les  charges  et  les  bénéfices  du  com- 
merce n'étaient  pas  celles  indiquées  approximativement  par  Ic 
vendeur,  il  n'aurait  pas  conclu  ; 

Aticndu  en  résumé  qu'il  y  a  eu  faux  calcul  dans  Ie  chef  du 
demandeur  et  les  faux  calculs,  comme  les  espérances  trom- 
peuses  ne  doivent  pas  être  considérés  dit  LaurENT  Tomé  XV 
p.  569  no496,  comme  erreur  substantielle  ; 

2°  Attendu  que  d*après  son  exploit  introductif  d'instance,  Ie 
demandeur  semble  distinguer  Terreur  et  Ie  dol,  bien  que 
cependant  les  faits  doleux  et  les  manoeuvres  du  défendeur 
auraienf  eu  pour  résultat  de  produire  Terreur  sur  la  substance 
de  Tobjet  de  la  convention  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  pris  isolement  comme  moyen  de 
nullité  d  stinct,  Ie  dol  ne  peut  pas  plus  être  admis  que  Terreur; 

Attendu  encore  une  fois  que  les  faits  cotés  dans  eet  ordre 
d'idées  ne  constituent  pas  des  manoeuvres  doleuses,  ou  des  faits 
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de  fraude  permettant  au  demandeur  de  faire  application  de 
Tarticle  1 1 16  du  code  civil  ; 

Attendu  en  effet  que  si  Ie  défendeur  semble  avoir  exagéié  Fe 
peu  de  charges,  Ie  chiffre  des  bénéfices  et  en  un  mot  Timpor- 
tance  et  la  valeur  de  sgn  fonds  de  commerce,  il  Va  fait  a  titre 
de  renseignements  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  rapprocher  cette  circonstance  du 
fait  que  Ie  demandeur  a  pu  vérifier  les  renseignements  donnés  ; 
qu'il  a  SU  que  Ie  défendeur  avait  cédé  une  première  fois  son 
commerce  pour  un  prix  a  peu  prés  égal  ;  que  ce  cessionnaire 
Ie  rétrocéda  au  défendeur  ;  que  Ie  demandeur  après  avoir  verse 
un  acompte  au  mois  de  février  déclara  qu'il  ne  verserait  Ie  solde 
qu'après  garantie  sur  Ie  chiffre  d'affaires  et  des  bénéfices  ;  qu'il 
versa  ce  solde  Ie  i5  mai,  jour  oü  la  convention  fut  définitive- 
ment  conclue  ;  qu'il  prit  possession  du  commerce  Ie  i5  mai  et 
ne  fit  valoir  aucune  réclamation  avant  sa  citation  qui  est  du 
i5  juin ; 

Qu'il  n'apparait  pas  dans  ces  circonstances  que  Ie  défendeur 
ait  usé  de  fraude  ni  que  Ie  demandeur  en  ait  été  victime  ; 

3°  Quant  a  la  résiliation  (sans  intérêt). 

Du22Juilletigo4.  —  4e  ch.  —  MM.  Hertogs,  Nyssens, 
E.  Ceulemans,  juges,  De  Chentinnes,  grefïier.  —  PI.  M^s 
Moreels  et  De  Deker. 


ASSURANCE.    —    RISQ.UES    ASSURES    DEUX    FOIS.    — 
NULLITÉ   DE  LA   SECONDE  ASSURANCE. 

Est  nulle  la  police  cfassurance,  qui  couvre  Ie  risque 

déja  assurépar  une  police  antérieure. 
Le   risque  de  séjour   non   expressément   exclu   des 

risques  du  voyage  est  compris   dans  ces  derniers 

risques. 
La  clause  de  la  police  assurant  un  bateau,  son  char- 

gement  et  son  fret  pour  une  année  de  navigation, 
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qui  suspend  pendant  toute  la  diirée  des  autres 
assurances  les  risques  portant  sur  tnarchandises  et 
fret  si  la  lotalité  on  partie  du  chargement  estcou- 
verte  par  dautres  assureurs,  vise  Ie  cas  oü  les 
tnarchandises  et  Ie  fret  sont  assurés  par  des  tiers 
(chargeurs,  destinataires,  etc.) 

(AGATHON  BERGH  CONTRE  NORD  WEST  DEUTSCHE) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  ii  aoüt  1903  tendant  au  payement  de  la 
somme  de  fr.  4495  pour  indemnité  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  plaide  que  la  convention  d'assu- 
rance litigieuse  est  nulle  en  se  fondant  sur  ce  que  Ie  demandeur 
avait  assuré  Ie  même  risque  auprès  d'une  autre,  compagnie 
d'assurance  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Ie  i5  janvier  1903  Ie 
demandeur  assura  auprès  de  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales maritimes,  pour  une  annce  de  navigation  a  partir  de  cette 
date,  son  bateau  Hampton,  les  marchandises  et  Ie  fret ;  que  Ie 
20  juin,  il  assura  auprès  de  la  défenderesse  du  24  Juin  au 
6  juillet  1903  les  marchandises  du  bateau  Hampton,  consistant 
en  290  tonnes  de  charbon  pour  une  valeur  de  fr.  4493.  ainsi 
que  Ie  fret  y  relatif ;  que  Ie  27  juin  Ie  bateau  Hampion  sombra 
par  suite  d'une  voie  d'eau  ; 

Attendu  que  l'article  1 2  de  la  loi  sur  les  assurances  porte 
que  les  choses  assurées  dont  la  valeur  entière  est  couverte  par 
une  première  assurance  ne  peuvent  plus  faire  Tobjet  d'une 
nouvelle  assurance  contre  les^  mêmes  risques  au  profit  de  la 
même  personne ; 

Attendu  que  la  valeur  entière  de  la  marchandise  était  cou- 
verte par  la  première  assurance,  puisque  celle-ci  couvrait  les 
marchandises  a  concurrence  de  fr.  óooo. 

Attendu  que  Ie  risque  était  Ie  même,  et  que  les  deux  assu- 
rances étaient  contractées  au  profit  du  demandeur  ; 
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Attendu  que  cette  nullité  est  radicale  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  poi«r  y  échapper  Ie  demandeur 
soutient  que  la  première  assurance  ne  couvraitque  Ie  risque  de 
navigation  a  l'exclusion  du  risque  de  séjour  et  que  c^était  pour 
couvrir  celui- ei  qu'il  avait  contracté  Tassurance  litigieuse,  et 
que  Taccident  est  survenu  pendant  un  séjour  a  Anvers  ; 

Attendu  en  effet  que  ce  risque  n'était  pas  formellement  exclu 
de  la  première  assurance  et  qu'il  rentre  dans  les  risques  de 
navigation  au  mème  titre  qu'eux;  qu'au  surplus  cette  assurance 
,parle  expressément  dans  son  article  14  du  stationnement  par 
opposition  au  voyage  • 

Attendu  que  Je  demandeur  soutient  enfin  que  la  seconde 
assurance  doit  sortir  ses  effets,  ceux  de  la  première  étant 
suspendus,  en  vertu  d'une  clause  spéciale  portant  :  Dans  les 
assurances  d'une  année  de  navigation,  si  la  totalité  ou  partie  du 
chargement  est  couverte  par  d'autres  assureurs,  les  risques 
portant  sur  marchandises  et  fret  sont  suspendus  pour  la  com- 
pagnie pendant  toute  la  durée  des  autres  assurances  ; 

Attendu  que  si  cette  clause  avait  la  portee  que  lui  donne  Ie 
demandeur  elle  serait  contraire  au  texte  de  l'article  12  de  la 
loi ; 

Attendu  que  cette  clause  vivse  Ie  cas  oü  les  marchandises  et  Ie 
fret  sont  assurées  par  des  tiers,  chargeurs.destinataires,  proprié- 
taires,  etc.,et  a  pour  but  précisément  d'éviter  que  Ic  propriétaire 
d'une  marchandise  ayant  été  desinteresse  par  son  assureur,  Ie 
batelier  non  responsable  de  la  perte,  touche  aussi  de  son 
assureur  Ie  montant  de  la  perte  qui  ne  lui  incombe  pas,  et  qui 
d'ailleurs  n'est  plus  une  perte  pour  lui ; 

Attendu  que  tel  est  bien  Ie  sens  de  cette  clause  puisqu'elle  ne 
parle  d'une  deuxième  assurance  que  pour  les  marchandises  et  Ie 
fret,  les  seules  choses  qui  intéressent  des  tiers  et  non  du  corps 
qui  n'intéresse  que  Ie  batelier  ; 

Attendu  que  les  assurances  ayant  porté  sur  la  valeur  entière 
des  marchandises,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  Ie  deman- 
deur ait  conclu  la  seconde  uniquement  pour  couvrir  la  franchise 
laissée  a  sa  charge  dans  la  première. 
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Par  ces  motifs, 


Le  Thbunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déboute. 

Du  23  juillet  jpo4,  —  3*  ch.  —  MM.  VercautEREN, 
LEMMENS,  REUSENS,   jiiges  ;    DE  ChENTINNES,   greffier.    — 

.  PI.  Mes  E.  Roost  et  Donnet. 


TRANSPORT.  — •  BATELIER.  —  RETARD   DANS  LARRI- 
YÉE    —  CHOMAGE  D'UNE  USINE. 

Le  batelier  ne  peut  être  rendu  responsable  du  chó- 
mage  dune  usine  par  suite  du  retard  dam  Farnpée 
de  son  bateau,  Ce  chomage  constitue  un  dommage 
indirect  et  non  prépu  iors  de  tqffrètement. 

(BATELIER  VAN  LAKEN  CONTRE  MAÏZERIE 
DE  LA  DYLE) 

Jugement. 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  le  batelier  Van 
Laken,  qui  avait  a  transporter  la  marchandise  litigieuse  d*An- 
vers  a  Wilsele  recut,  le  9  avril,  dans  l'après-midi,  l'ordre  de 
partir,  signa  la  lettre  de  voiture,  le  10  avril,  vers  7  heures  du 
matin,  et  arriva  a  destination,  le  i3  avril,  a  10  1/2  heures  du 
matin  ; 

Attendu  qu*il  n'a  donc  commis  aucune  lenteur  dans  raccom- 
plisseraent  du  voyage  ; 

Attendu,  au  surplus  et  surabondamment,  qu'en  föf-il  mêrae 
autrement,  et  le  batelier  eüt-il  perdu  1  1/2  jour,  comme  la 
«  Maïzerie  »  le  pretend  a  tort,  qu*encore  cctte  société  n'eüt  pu 
lui  réclamer,  comme  elle  le  fait,  des  dommages-intérêts  bases 
sur  le  chomage  de  son  usine  ; 

Attendu  que  pareils  dommages-intérêts  n*ont  pas  pu  êtrc 
prévus  par  le  batelier,  Iors  de  la  conclusion  du  contrat  de  trans- 
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port,  car  celui-ci,  qui  ne  s'était  raême  pas  engagé  a  arriver  a 
destination  a  jour  fixe  ï\i  a  effectuer  Ie  voyage  dans  un  temps 
déterminc,  ne  pouvait  prévoir  que  des  lenteurs  de  sa  part  feraient 
chómer  Tusine  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  serait  onême  indirect,  car  une  usine 
qui  devrait  chómer  par  suite  d'un  retard  d*un  jour  et  demi  dans 
l'arrivée  d'un  ciiargement  de  maïs,  ne  pourrait  s'en  prendre 
qu'a  elle-même  de  son  manque  d'approvisionnement; 

Du  12  septembre  1904.  —  4^  Ch.  —  MM.  SteinmanN, 
P.  COLLIN  et  VULHOPP,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  W^ 
THIÉBAUD  et  ANGENOT. 


ASSURANCE  iMARITIME.  —  l^  RELATION  A  LA  POLICE 
d'aNVERS.  —  CüMPÉTENCE.  —  2'  AVARIE.  — 
SÉJOUR  SUR  QUAI.  —  ACTION  DU  SOLEIL.  — 
COUI.AGE  DES  BARILS.  —  VICE  PROPRE. 

1^  Quand  Fassureur  et  Fassuré  ont  traite  une  assu- 
rance  aux  conditions  de  Cart,  10  de  la  police 
dAnvers  i8Sg{igoo  clauses),  cette  sitpulation  ne 
se  réfère  pas  a  rensemble  de  la  police  dAnvers  et 
notamment  a  la  clause  compromissoire,  mais  aux 
franchises  prévues  par  tart,  10  de  eet  te  police. 

Sous  rempire  de  semblable  convention  Ie  tribunal  de 
commerce  reste  competent. 

2^  Lorsque  lavarie  subie  par  la  marchandise  assurée 
(dans  lespèce  Ie  coulage  des  barils)  est  atiribuable 
au  long  ^éjour  sur  quai  et  a  faction  du  soleil  sur 
les  cercles  et  les  douves  des  barils,  Cavarie  provient 
dun  vice  propre  dont  ïassureur  na  pas  a  répondre. 

fDENIES  ET  CENTNER  CONTRE  UNION  MARINE) 
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Vu  la  citation  du  3i  juillet  igoS  tendant  au  payement  de 
fr.  12961.43  pour  indcmnilés  d'assurances 

Revu  Ie  jugement  dii  6  juin  1904  joignant  Texception  dMn- 
compétence  au  fond,  et  ordonnant  de  plaider  a  toutes  fins, 
jugement  exécuté  séance  tenante  par  les  parties. 

I.  Sur  Ie  moyen  d'incompétence  conventionnelle  résultant 
d*une  prétendue  clause  compromissoire  : 

Attendu  que  la  défendcresse  soutient  devoir  être  jugée  par 
arbitres  en  vertu  de  Tart.  14  de  la  police  d'assurances  maritimes 
d*Anvers.4 

Atténdu  que  parties  ont  traite  comme  suit  :  «  Conditions  of 
article  10,  etc,  Antwerp  policy  1859  (i900clauses)  »  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  ne  se  réfère  pas  a  Tensemble  des 
conditions  de  la  police  d'Anvers  1859  ;  qu'elle  ne  comporte  pas 
non  plus  de  par  la  merition  :  «  article  lo  etc.  »  l'application  de 
toutes  les  clauses  de  cette  formule  qui  suivcnt  eet  article  X  ; 

Mais  qu*elle  se  réfcre  uniquement  a  la  rédaction  nouvelle 
fixée  en  1900  des  articles  10  et  11  relatifs  au  remboursement  de 
l'avarie  particuliere,  formant  la  première  partie  de  la  modifica- 
tion  de  1900,  et  non  a  la  seconde  partie  de  celle-ci,  étrangère  a 
la  matière  de  la  stipulation  en  litige  ; 

Qii'en  etfet,  si  les  «  clauses  de  jooo»  peuvent  parfois  être 
considérées  comme  un  seul  tout  indivisible,  voulu  comme  tel 
par  les  intéresses,  la  mention  dans  Tespéce  de  1'  «  art.  10  etc.  » 
jointe  a  d'autres  indications  toutes  relatives  a  Tavaric  particu- 
liere limite  nécessairement  la  pensee   au  reglement  de  cclle-ci ; 

Pour  qu'il  en  soit  autrement  on  dcvrait  admettre  que  la 
mention  de  Tart.  10  n'a  pas  de  sens,  ce  qui  n*est  pas  possibJe,  et 
que  malgré  cela  les  parties  auraient  voulu  purement  et  simple- 
ment  s'en  référer  a  la  police  d'Anvers,  ce  qu'elles  n'ont  pas  fait ; 

Attendu  au  surplus  que  les  mots  «  policy  1869  (1900  clauses)» 
ne  renfcment  aucune  contradiction,  les  premiers  se  rapporlant 
au  genre  et  les  seconds  a  Tespèce  spéciale  ; 

II.  Sur  Ie  moyen  d'incompétence  territoriale  tiré  du  lieu  du 
contrat ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  pretend  être  justiciable  du 
magistrat  de  Liverpool  a  raison  de  ce  que  c'est  de  cettc  ville 
que  Tassureur  s'est  engagé  ; 

Mais  altendu  que  cette  these  se  fonde  sur  la  stipulation  finale 
de  la  partie  des  clauses  1900  dont  ririapplicabilité  a  été  déja 
reconnue  ei- dessus; 

Que  lö  tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  donc  a  ces  deux 
points  de  vue  competent ; 

III.  Au  fond: 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  de  demande  soit, 
par  simples  conclusions  portee  a  fr.  i3,o36  43. 

Attendu  qu'elles  admettent  toutes  deux,  que  de  convention,  si 
Ie  coulage  d'un  baril  atteint  les  3/4  du  contenu,  l'assureur  sera 
tenu,  que  les  éventualités  de  Tart.  10  se  réalisent  ou  non.  Que 
d'ailleurs  la  question  actuelle  ne  se  pose  qu'en  ce  qui  concerne 
les  barils  ayant  perdu  par  coulage  plus  des  3/4  de  leur 
poids  net ; 

Attendu  que  sans  même  devoir  insister  sur  ce  que,  en  arrêtant 
Fassurance  Ie  10  juin  1902,  la  défenderesse  raentionnait-: 
«  Including  quay  risk  in  U.  S.  A.  w  il  est  certain  que  la  con- 
vention couvraitun  voyage  continu  de  Chicago  a  Anvers  et  que 
partan t  les  risques  de  quai  au  port  d'embarquement  de  Pensa- 
cola  étaient  compris  dans  l'assurance  ; 

Mais  attendu  que  l'avarie  est  attribuée  a  ce  que  la  marchan- 
dise  ayant  séjourné  longtemps  sur  quai  avant  l'embarquement  a 
Pensacola,  exposée  a  l'action  du  solcil,  avait  les  cerctes  loches 
et  les  douvcs  et  les  fonds  fortement  dépointés.  Qu'étant 
embarquée  dans  cette  condition  elle  ne  pouvait  supporter  la 
moindre  fatigue  de  mer  ni  de  manipulation  sans  empirer  son 
état  et  augmentcr  considérablement  la  perte  ; 

Attendu  qu'en  admeltant  que  Ie  séjour  a  quai  tel  qu'il  s'est 
produit  jusqu'a  la  première  occasion  de  départ  ne  puisse  être 
critiqué,  encore  Ie  relachement  des  barils  par  l'cfFet  du  soleil  et 
auquel  on  n'a  pas  remédié  constitue-t-il  un  vice  propre  non 
couvert,  soit  qu'il  ait  déja  produit  un  coulage  a  quai,  soit  qu'il 
Tait  entrainé  durant  Ie  voyage  de  mer,  même  par  mauvais 
temps,    ou    qu'il  1'ait,  comme   dit  l'expert,    considérablement 
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augmenté.  Pour  ce  qui  dans  ce  dernier  cas  serait  directemeüt 
imputable  a  la  fortune  de  mer,  la  franchise  en  dessous  de  3/4  de 
perte  ne  serait  plus  d'ailleurs  dépassée  en  fait  et  la  question  ne 
se  poserait  même  pas  ; 

L'exposition  au  soleil,  en  effet,  n'est  pas  un  risque  pour  une 
marchandise  normale,  ce  n'est  p^s  un  evenement  malheureux 
et  fortuit  contre  lequel  on  doit  se  prémunir,  n'était  la  nature 
spéciale  et  propre  de  l'emballage  en  futailles. 

Attendu  dès  lors  que  la  demande  est  mal  fondce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  tant  a  raison  de  la  matièrc 
qu'a  raison  du  lieu,  dit  la  demande  mal  fondée,  en  déboute  les 
demandeurs  avec  dépens. 

Du  ig  septembre  1^04,—  ir^ch.  -  MM.  GOEMAERE,  COLS, 
WiLLAERT,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  Me»  Bauss  et 
Baelde. 


l*'  AFFRÈTEMENT.  —  MARCHANDISE  NON  CHARGÉE. 
—  .  FRET  SUR  LE  VIDE.  —  APPI  ICABILITÉ  AU  SOUS 
AFFRÉTEUR.  —  CONSTATATION  DU  VIDE.  -  FOR- 
FAIT. —  2^  APPEL  EN  GARANTIE.  —  BASE  DIFFÉ- 
RANT  DE  LA  BASE  DE  L'ACTION  PRINCIPALE  -NON 
RECEVABILITÉ. 

1"*  L'art.  jS  de  ia  loi  man'iime  relatif  au  fret  sur  le 

vide  est  applicatie  au  sousaffréteur. 
Le  vide  existant  au  départ  de  navire  peut  se  prouver 

par  toutes  voies  de  droit  notamment  par  présomp- 

tions, 
Lexistence  du  vide  ne  doit  pas  être  vérifiée  aux  ports 

descales   et  darrivée.  Si  taffréteur,  en   defaut  au 

départ,  pretend   que   des    marchandises    ont    éié 

chargées  en  remplacement,  il  doit  prouver  cette 

allégation. 
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Lart.  -jS  de  la  lot  maritime  constitue  un  forfait ;  dès 
lors  il  est  irrelevant  de  rechercher  Ie  Jommage 
réel. 

2®  V appel  en  garantie  comme  tel  doit  se  baser  sur 
la  même  obligation  que  f  act  ion  principale,  ün 
ven  deur  ne  peut  dès  lors  être  appelé  en  garantie 
sur  faction  en  payement  du  faux  fret  introduit 
par  un  fréteur  contre  un  affréteur. 

(WALFORD  CONTRE  AMERICAN  CHINA  DEVELOP- 
MENT  COMPANY  ET  SOCIÉTÉ  DE  MARCINELLE  ET 
COUILLET. 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  20  juin  igoS  tendant  au  payement  de  fr. 
41250  a  titre  de  fret  sur  Ie  vide  ; 

Vu  Texploit  du  14  octobre  igoS  fait  a  la  rcquête  de  The 
American  China  development  Company,  appelant  la  société 
anonyme  de  Marcinelle  et  Couillet  en  garantie  sur  Taption  qui 
précède ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  que  parties  sont 
d'accord  sur  leur  jonction  ; 

I.  En  ce  qui  conceme  la  demande  principale  : 

Attendu  que  la  défenderesse  avant  d'aborder  Ie  fond  oppose 
les  moyens  de  non  recevabililé  suivants  :  lo  non  applicabilité 
de  Tart.  -jS  de  la  loi  maritime  si  Ie  demandeur  n'est  pas  Ie  pro- 
priétaire,  Tarmateur  ou  Ie  capitaine  du  navire  ; 

'Mais  attendu  que  ceite  disposition  legale  fait  partie  de  la 
réglementation  des  obligations  respectives  du  fréteur  ; 

Que  ces  régies  s'appliquent  donc  a  raison  de  la  convention  de 
louage  des  batiments  de  mer  bien  plutót  qu'a  raison  de  la  qualité 
des  parties  contractantes.  Que  la  mention  du  capitaine  dans  Ie 
texte  n*implique  que  l'expression  du  cas  Ie  plus  frequent  et  ne 
saurait  faire  prévaloir  l'opinion  contraire,  Tarticle  tout  en  étant 
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exceptionnel  quant  a  la  fixation  de  rindemnité,  étant  général 
quant  aux  personnalités  auxquelles  il  s*applique  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  motif  qui  a  poussé  Ie  Jégislateur  a 
substituer  un  forfait  a  la  discussion  de  la  réalitéet  de  la  hauteur 
du  dommage  dans  chaque  espèce,  est  Ie  mème  pour  un  sous- 
atfréteur  que  pour  Ie  propriétaire  ou  Ie  gérant  qu'il  remplace ; 

Il  ne  s*agit  d'ailleurs  pas  dans  Ie  cas  actuel  d'un  commission- 
naire  de  transport  traitant  en  dehors  de  toute  application  a  un 
navire  déterminé  et  uniquement  pour  sa  commission,  lasociété 
demanderesse  étant  intéressée  directement  au  steamer  Annam 
qu'elle  avait  désigné  ; 

L'art.  75  est  dés  lors  applicable  ; 

2°  Défaut  de  constatation  du  vide. 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  refuse  d'admettrc  des  récl\- 
mations  de  faux  fret  si  Ie  vide  n'est  pas  établi,  et  si  elle  a  assimilé 
a  ce  cas  Tabsence  de  constatation  contradictoire  corame  démon- 
trant  l'inanité  de  la  demande,  c'est  par  application  en  fait 
du  principe  que  Ie  demandeur  doit  établir  Ie  fondement  de  son 
action,  car  elle  n'aurait  pu  créer  une  fin  ót  non  recevoir  que  la 
loi  ignore,  ni  exiger  des  formalités  qu'elle  ne  prescrit  pas; 

Attendu  qu'en  vue  de  prouver  Ie  vide  qu*elle  allègue,  la 
demanderesse  ne  peut  sans  doute  rnvoquer,  en  tant  qu'expertise 
vis  a  vis  de  la  défenderesse  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  en 
référé  entre  Ie  capitaine  du  navire  et  la  demanderesse ; 

Mais  que  ce  document,  dont  TAmerican  China  Development 
Cy  ne  critique  avec  précision  aucun  element,  ne  peut  plus  être 
écarté  d'une  maniere  absolue  par  un  tribunal  de  comraercc.  11 
tend  a  établir  un  vide  environ  trois  {q}s  supérieur  en  poids  a  ce 
qui  était  nécessaire  au  logement  de  la  marchandise  litigieuse  eu 
égard  au  tirant  d'eau  maximum  du  navire,  et  un  vide  plus 
important  encore  en  volume  dans  les  compartiments  du  steamér 
oü  les  dispositions  de  la  marchandise  déja  embarquée  permet- 
taient  Ie  logement  sans  difficulté  du  lot  rails  litigieux  ; 

Attendu  que  ces  données  sont  confirmées .  par  réchelle  de 
déplacement  du  vapeur,  les  manifestes,  et  Ie  fait  même  de  la 
réclamation  de  la  marchandise,  ensemble  dont  des  présomptions 
suffisantes  se  dégagcnt  pour  considérer,  sans  qu*il  y  ait  nécessité 
d'autres  preuves,  Ie  vide  au  départ  comme  justifié  ; 
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30  défaut  de  constatation  du  vide  jusqu'a  destination. 

Attendu  que  Ie  manquement  a  ses  obligations  de  Ia  part  de 
Taifrétcur,  qui  ne  charge  pas  la  quantité  promise,  existe  au 
départ  et  que  cette  contra vention  suffit  a  lui  faire  encourir  Ie 
forfait  de  Tart.  j5  \ 

Attendu  que  tout  chargement  de  marchandise  en  remplace- 
ment, au  départ  ou  au  port  d'escale,  ne  ferait  pas  disparaitre  sa 
faute,  mais  seulement  en  diminuerait  les  conséquences  au 
prorata  a  la  décharge  de  l'affréteuF,  et  que  c'est  .1  ce  dernier  a 
1'établir  ; 

Attendu  que  Tabsence  de  vérification  du  vide  aux  ports 
d'escale  ou  d'arrivée  ne  peut  donc  être  imputée  a  grief  a  la 
demanderesse,  ni  énerver  son  action  ; 

40  obligation  de  justifier  d'avoir  subi  Ie  même  faux  fret  vis  a 
vis  de  Tarmement,  et  sommation  de  représenter  ses  livres  ; 

Mais  attendu  que  la  première  partie  de  cette  objection  se 
confond  avec  Ie  premier  moyen  auquel   il  a  été  déja  répondu  ; 

Que  Tallocution  de  la  seconde  sur  laquelle  la  demanderesse 
se  référe  a  justice  serait  frustratoire  puisqu'elle  ne  pourrait 
établir  qu'un  fait  sans  relevance,  la  relation  entre  l'agence  mari- 
timeWalford  et  Tarmernent  du  stcamer  Annam  étant  chose 
tiercé  pour  la  défenderesse.  Et  d*autre  part  Tallocation  de 
Tart.  75  de  la  loi  constituant  un  forfait  auquel  Ie  dommage  réel 
est  étranger  ; 

Attendu  que  Ie  fond  n'a  pas  été  plaidé  ; 

II.  En  cc  qui  concerne  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  qu*en  dehors  des  moycns  ci-dessus  que  la  Société  de 
Marcinelle  et  Couillet  a  fait  siens',  cellc-ci  oppose  que  pour  être 
recevable  un  appel  en  garantie  doit  se  fondcr  sur  la  même 
obligation  que  Taffairc  principale,  or  que  cette  dcrnière  se  basait 
sur  un  affrètement  tandis  que  la  demande  en  garantie  n'aurait 
pour  point  de  départ  qu'une  convention  de  vente-achat ; 

Attendu  que  ce  principe  est  vrai  et  que  l'on  ne  comprend 
même  pas  commient  dans  un  appel  en  intervention  qui  a  pour 
but  de  faire  prendre  par  un  tiers  la  place  du  défendeur,  ce  tiers 
pourrait  être  astreint  a  Ie  faire  si  les  obligations  dont  il  est  tenu 
ne  Ty  astreignaient ; 

1*  p.    1904.  31. 
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Or  dans  1'espèce,  si  Ton  peut  supposcr  —  il  est  inutilc  de 
rechercher  si  dans  Ie  fait  il  en  est  ainsi  —  que  la  Société  de 
Marcinelle  et  Couillet  avait  vis  a  vis  de  The  American  China 
Development  Cy  assumé,  comme  cette  dernière  vis  a  vis  de 
l'agence  Walford,  de  charger  i5oo  T.  de  rails  par  steamer 
Annam,  cette  obligation  dont  la  coïncidence  n'était  qu'occasion- 
nelle  restait  régie  par  des  régies  toutes  différentes,  des  stipula- 
tions  qui  ne  se  confondaient  en  rien  et  devaient  amener  des 
résultats  inconciliables  avec  ceux  qui  faisaient  suite  a  Tinexé- 
cution  par  la  défenderesse  principale  vis  a  vis  de  l'agence 
Walford  ; 

Attendu  qu'en  tant  qu'appel  en  garantie  et  dans  les  termes 
oü  elle  est  conjue  la  demande  actuelle  ne  peut  donc  être  re^ue ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ;  dit  Taction  principale 
recevable,  condamne  la  défenderesse  aux  frais  qui  en  dépendent 
exposés  jusqu'ores  ;  ordonne  aux  parties  d'en  discuter  le  fonde- 
ment k  l'audience ;  dit  Tappel  en  garantie  comme  lel  non 
recevable,  en  déboute  The  American  China  Development  Cy 
avec  dépens :  rejette  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires. 

Du  jp  septembre  1^04.  —  i®  Ch.—  MM.  GOEMAERE,  COLS 
et  WiLLAERT,  juges,  Dyckmans,  grefficr.—  PI.  M^s  Franck, 
DUPONTet  Despret. 


COMPÉTENCE.  —  BRIQ.UETIER.    —   COMMERfANT.  — 
QUASI   DÉLIT. 

Le  briqueiier,  qui  fabrique  des  briques  même  dans 
son  propre  fonds,  fait  une  entreprise  de  manufac- 
iure  et  est  commergant. 

Dès  lors  le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaiire  dune  action  dirigée  contre  le  briquetier 
qui  sans  Utre  ni  droit  puise  de  l'eau  dans  une  pro- 
priété  voisine  pour  les  besoins  de  son  industrie. 


r^^r^qgiVPpp^ 
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(maes  et  consorts  contre  rypens) 

j.ugement. 

Vu  la  citation  du  4  aoüt  1904  ; 

Attendu  que  Ia  demande  tend  a  entendre  dire  pour  droit, 
qu'il  est  et  sera  défendu  au  défendeur  de  puiser  de  Teau  dans  Ie 
puits  alimenté  par  l'eau  du  Rupel,  y  conduite  par  Taqueduc 
constrult  par  les  demandeurs  et,  sous  peine,  d'une  astreinte  de 
trois  cents  francs  ou  de  tel  autre  montant  a  déterminer  par  Ie 
Tribunal,  pour  toute  et  chacune  des  infractions  constatées  a 
eet  égard,  a  charge  du  défendeur  a  dater  du  jour  de  Texploit 
introductif  d'instance  ;  avec  condamnation  du  défendeur  aux 
dépens,  litige  évalué  a  la  somme  de  cinq  mille  francs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  que  Ie  litige  est  relatif  a 
Texercice  des  droits  de  propriété  et  autres,  sur  des  terrains 
exploités  en  commun  par  les  parties  en  cause  a  Texception  du 
demandeur  De  Roeck  ;  qu*en  conséquence  Ie  litige  est  purement 
civil  et  que  Ie  Tribunal  de  commerce  est  incompetent ; 

Attendu  que  si,  tel  que  Ie  défendeur  Ie  soutien t,  l'action  avait 
pour  but  des  droits- de  propriété  et  autresjroits  immobiliers,  la 
juridiction  commerciale  serait  incompetente  pour  en  connaitre  ; 

Attendu  que  pour  qualifier  une  demande,  Ie  but  seul  dolt  être 
examiné ; 

Attendu  que  Ie  but  de  la  présente  action  est  de  mettre  fin  au 
fait  du  défendeur  de  puiser  de  Teau  dans  jin  puits  qui  se  trouve 
sur  la  propriété  de  M.  J.  Steenackers,  un  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Taction  n'aurait  donc  un  but  immobilier  que  si 
Ie  défendeur  prouve  qu'il  a  un  droit  quelconque  a  puiser  cette 
eau ; 

Attendu  qu'a  moins  que  Ie  défendeur  n'établit  qu*il  a  Ie  droit 
OU  du  moins  invoque  un  tel  droit  en  Tétayant  de  preuves  ou  de 
faits  qui  peuvent,  s'ils  sont  établis.  constituer  dans  són  chef,  ce 
droit  de  puiser  de  Teau,  la  juridiction  commerciale  est  compe- 
tente pour  faire  défense  de  puiser  encore  cette  eau  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  ne  permettant  pas  de 
dire  si  Ie  puits  auquel  Ie  défendeur  puise  Teau  est  alimenté  a  la 
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fois  par  les  eaux  du  Rupel  et  par  celles  du  sol,-  Ie  déclinatoire 
d'incompétence  doit  être  examiné  uniquement  en  considérant  Ic 
prétendu  droit  invoqué  par  Ie  dcfendeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Jules  Steenackers  prouve  que  Ie 
terrain  auquel  aboutit  Taqueduc  est  sa  propriété  divise  pour 
avoir  été  attribuée  a  son  auteur  par  acte  de  vente,  cession  et 
partage,  passé  devant  M«  Leclef,  notaire  a  Anvers,  sous  la  date 
du  i8  février  1882  ; 

Attendu  qu'aucune  contestation  n'est  élevée  par  Ie  défendeur 
au  sujet  de  cette  propriété  ; 

Attendu  que  Ie  déclinatoire  d'incompétence  du  défendeur  doit 
donc  être  basé  sur  un  droit  autre  qu'un  droit  de  propriété ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reste  en  défaut  de  préciser  quel 
serait  ce  droit :  vaguement  il  soutient  qu'il  est  en  possession  du 
droit  de  puiser  de  Teau  ; 

Attendu  que  c*est  donc  un  droit  de  servitude  qu'il  invoque- 
rait ; 

Attendu  que  si  tel  est  son  droit,    il  devrait  Tétablir  par  titre; 

Qu*en  effet  ce  droit  constituerait  une  servitude  discontinue, 
or  une  telle  servitude,  apparente  ou  non,  ne  peut  s'établirque 
par  titre  (art.  688-691.  C  civ.) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  produit  aucun  t-tre  duquel 
résulterait  cette  servitude ; 

Attendu  qu'a  l'appui  de  son  déclinatoire  d'incompétence  ie 
défendeur  n'apporte  donc  aucun  element  sérieux  d'appréciation ; 

Attendu  qu'un  déclinatoire  d'incompétence  proposé  aussi 
vaguement  et  sans  aucunc  preuve  a  l'appui  ne  peut  suffire  pour 
que  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  puiser  de  1 'eau  dans  Ie  puits  situé  sur 
la  propriété  divise  d'un  des  demandeurs  constitue  donc  dans  ie 
chef  du  défendeur  un  quasi  délit  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  être  briquetier  ; 

Attendu  que  celui  qui  se  livre  personnellement  a  la  fabrica- 
tion  de  briques  même  dans  son  fonds  fait  une  entreprise 
commerciale  de  manufacture,  un  briquetier  est  donc  conuner- 
9ant; 

Attendu  que  toutes  les   obligations  d'un  commer^ant  sont 


—  325  — 

réputées  commerciales,  a  moins  que  Ie  comraer^ant  ne  fournit 
la  preuve   qu'elles  ont  une   cause  étrangère  a  son  commerce ; 
Attendu  que   tel  est  Ie   caractère  de  ces  obligations,  même 
quand  elles  dérivent  d'un  quasi-délit ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent ;  pour  Ie  fonds  renvoie  les 
parties  a  Taudience. 

Du  3o  sepiembre  ipo4.  —  4*  Ch.  —  MM.  A.  HertOGS, 
De  Bom,  Vulhopp,  juges,  Baetens,  greffier.  —  PI.  M*» 
Temmerman  et  L.  Franck. 


1°  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  EXPLOITATION  DE  CARRIÈRE. 
— OPÉRATIONS  commerciales  -  SOCIÉTÉ  DE  COM- 
MERCE.   -  COMPÉTENCE.   —   2«  COMMISSIONNAIRE. 

—  ACTION  DE  L'ACHETEUR  CONTRE  !.E  PREMIER 
VENDEUR.  -  30  VENTE.  —  RETARD  DANS  L'EXÉCU- 
TION.  —  REFUS  DE  PAYEMENT.  —  4^  EFFET  DE 
COMMERCE.  -  PROVISION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

—  DOMMAGES-INTÉRÉTS  DUS  AVANT   L'ÉCHÉANCE. 

i^  Si  les  dispositions  statutaires  dune  société  anonyme 
exploitant  une  carrière  donnent  a  texploitation 
OU  a  certaines  des  opérations  de  cette  exploitation 
un  caractère  commercial  plus  fort  que  ne  le  com- 
porte  une  exploitation  pure  et  simple  dune  car- 
rière, la  société  est  commerciale  et  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. 

2^  Celui  qui  a  acheté  dun  commission;taire  agissant 
en  nom  propre  est  sans  action  contre  le  pendeur 
du  commissionnah^, 

3^  Le  reiard  dans  la  livraison  des  objets  vendus,  è 
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moins  qie  la  datede  livraison  nait  éié stipulée 
comme  une  obligation  principale,  ne  peut  justifier 
fexception  non  adimpleti  contractüs  et  énerver  la 
demande  de  payement. 
49  Les  traites  sont  suffisamment  propisionnées  par 
les  fournitures  faites,  même  si  Ie  retard  mis  a  efec- 
tuer  celleS'Ci  a  causé  un  préjudice  et  même  si  des 
dommages  interets  sont  déja  dus  au  moment  de 
réchéance  des  traites. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CARRIÈRES  ET  FOURS  A 
CHAUX  DE  GAWDAY  CONTRE  ARSÈNE  JANSSEN  ET 
CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i8  février  1903  tendant  au  payement  par 
Arsène  Jansen  :  i»  de  fr.  6462.26  pour  fourniture  depierreset 
fr.  16  sauf  erreurs  ou  omissions  pour  protêts  de  traites  ; 

Vu  l'ajournement  réciproque  de  Arsène  Janssen  et  de  G.  Van 
Bergen  en  date  du  16  avril  1904  tendant  au  payement  fr.  22199.88 
pour  préjudice  causé  par  Ie  premier  demandeur  au  second,  et 
fr.  1 0000  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  pcrsonnel  du  dit 
premier  demandeur  ainsi  qu'au  débouté  de  Taction  primitiveen 
vertu  de  l'«  exceptio  non  adimpleti  contractüs  »  ; 

Aitendu  que  ces  causes  connexes  doivent  être  jointes  de  lac- 
cord  des  parties  ; 

Sur  la  compétence  d^^ttribution  : 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  carrières  et  fours  a  chaux 
de  Gawday  soutient  n'être  qu'une  société  civile  et  devoir  ainsi 
échapper  a  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  ; 

Mais  attendu  que  si,  en  principe  l'exploitation  d'une  carrière, 
surtout  par  Ie  propriétaire,  est  civile.  et  si  la  forme  anonyme 
d'une  société  créée  dans  ce  but  ne  lui  fait  pas  perdre  ce  caractère, 
(art.  i36  loi  22  mai  1886  les  dispositions  statutaires  de  cettc 
société  quant  a  l'objet  qu'elle  se  propose,  ou,  en  fait,  les  mani- 
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pulations  ou  fa^onnages  des  produits  de  Texploitation  peuvent 
conférer  suivant  Timportance  des  cas,  un  caractère  commercial 
a  Texploitation  ou  a  certaines  des  opérations  de  celle-ci ; 

Attendu  que  dans  1'espèce  la  Société  de  Gawday  constituée 
pour  l'exploitation  de  la  carrière,  la  confection  et  la  vente  de 
pierres  de  taille  et  autres,  et  la  fabrication  de  la  chaux  (Moniieur 
beige  4  novembre  1879,  n^  3873  J  donne  dans  ses  statuts  mêmes 
a  son  activité  commerciale  une  part  déja  beaucoup  plus  forte 
que  ne  comporte  l'exploitation  pure  et  simple  d'une  carrière  ; 

Attendu  de  plus  que  la  faijon  a  mesurer,  et  Tappareillage  des 
moëllons  en  litige  en  vue  du  marché  iraité,  opérations  données 
par  la  société  comme  ne  dépassant  pas  ce  qu'elle  doit  faire  de  ses 
produits,  sont  en  fait  assez  importantes  pour  constituer  dans 
son  chef  une  entreprise  de  manufactures  ; 

Attendu  que  la  Société  de  Gawday  doit  donc  être  considérée 
comme  commerciale  dans  Tespèce  et  que  Ie  tribunal  est  dès  lors 
competent ; 

Sur  la  qualité  du  demandeur  Van  Bergen  : 

Attendu  que  la  Société  de  Gawday  n'a  pas  de  lien  de  droit 
avec  lui,  mais  avec  Arsène  Janssen  seul  en  qualité  d'acheteur 
personnel  et  non  point  en  qualité  d'intermédiaire  ; 

Attendu  que  cela  résulte  d'une  part  de  ce  que  Van  Bergen  n'a 
pas  traite  avec  la  carrière,  et  d'autre  part  de  ce  que  dans  son 
ajournement  Janssen  lui-même  soutient  avoir  personnellement 
dü  payer  indemnité  a  Van  Bergen  du  chef  des  faits  de  la  Société 
de  Gawday  ; 

Attendu  qu'a  supposer  même  que  Janssen  ait  traite  pour 
compte  de  cette  dernière,  ce  qui  est  démenti  par  ce  qu'il  dit  de 
son  benefice  dans  la  fourniture,  encore  Ie  commissionnaire  qui 
agit  en  nom  propre  peut-il  seul  avoir  action  en  justice  contre 
celui  de  qui  il  a  acheté  ; 

Attendu  que  Van  Bergen  doit  donc  être  déclaré  sans  action  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  de  la  Société  de  Gawday  : 

Attendu  que  la  livraison  des  moëllons  en  état  a  eu  lieu  et  que 
Ie  retard  de  leur  fourniture  a  seul  été  relevé  en  temps  non 
suspect ;  qu'il  n'y  a  même  pas  actuellement  de  contestation  sur 
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Ie  fait  matériel  de  leur  remise  et  de  leur  emploi,  mais  que  Janssen 
invoque  Ie  défaut  d'exécujion  des  obligations  de  la  demanderesse 
en  temps  utile  comme  base  de  Texception  «  non  adimpleii  con- 
Iractus  ))  et  au  surplus  soutient  nc  rien  devoir,  la  dette  se  com- 
pensant  avec  des  dommages-intérêts  ; 

|0  Mais  attendu  que  Tcxccption  non  adempleii  contractus  ne 
tire  sa  force  que  du  caractère  synallagmatique  des  conventions, 
c*est-a-dire  de  réquivalenv.e  supposée  des  prestations  dues  réci- 
proquement  par  les  contractants.  Que  dés  lors  l'équilibre  de 
celles-ci  n'est  rompu  que  par  une  inexécution  entière.  ou  teut 
au  moins  par  l'inexécution  d'une  obligation  principale,  et  l'ex- 
ception  ne  peut  trouver  d'application  que  dans  ce  cas,  comme 
la  résiliation  d'un  contrat  avec  laquelle  on  Ta  parfois  confondue 
ne  peut  être  accordée  que  suivant  Timportance  des  manque- 
ments  constatés  ; 

Attendu  que  mis  en  parallèle  avec  Ie  devoir  de  fournir,  et  avec 
celui  de  fournir  bien,le  retard  seul  de  livraison  n'apparait,quelle 
que  soit  d'ailleurs  son  influence,  pas  comme  justificatif  de  l'ex- 
ception  proposée  ;  qu'il  en  est  notamment  ainsi  dans  l'espèce ; 

20  Attendu  qu'en  admettant  par  hypothese  la  réalité,  Timpu- 
tabilité  et  Ie  caractère  préjudiciable  du  retard  invoqué,  les 
dommages  qui  en  découlcraient  au  profit  de  Janssen  n'apparai- 
traient  ni  comme  certains  ni  comme  liquides  faute  de  savoir  si 
c*est  du  fait  de  Gawday  qu'ils  proviennent,  et  que  la  compen- 
sation  ne  peut  donc  s'être  opérée,  car  c'est  bien  d*une  compen- 
sation  qu'il  s  agirait  quelque  nom  que  Janssen  donne  a  son 
moyen  ; 

3°  Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  demanderesse 
n'aurait  pas  de  créance  parce  que  lui-même  n'aurait  pas  été 
payé  par  son  cocontractant  Van  Bergen  ; 

Mais  que  eet  argument,  outre  qu*il  contredit  la  these  de 
Janssen  répondue  plus  haut  qu*i]  n'était  qu'un  intermediaire 
entre  Ia  Société  de  Gav^day  et  Van  Bergen, ne  ferait  pas  obstacle 
a  ce  que  l'action  comre  lui  soit  poursuivie  puisque  Ie  fait  allégué 
serait  tiers  pour  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  réception  et  l'exactitude  des  factures  remises 
n'a  pas  été  contesiée.    Qu'elles  étaient   payables  a   3o  jours  et 
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formaient  donc  une  provision  valable  des  traites  tracées  en 
couverture.  Qu'il  en  est  ainsi  sans  Conteste  si,  après  coup,  des 
dommages  avaient  été  subis  par  Janssen  par  Ie  fait  du  retard  de 
ces  fournitures,  et  qu'il  en  serait  encore  pareillement  même  si 
(question  de  compensation  déja  examinée,  a  part)  des  dom- 
mages-intérêts  ótaient  déja  dus  au  moment  de  Téchéance,  les 
dommages-intérêts  n'étant  pas  une  diminution  du  prix  mais 
une  créance  réciproque  distincte  de  celui  ei ; 

Attendu  que  la  somme  justifiée  de  fr.  6462.26  doit  donc  être 
allouée.  Que  les  frais  de  prolêt  devront  au  contraire  être  libellés 
avant  de  pouvoir  l'être  ; 

Sur  Taction  d'Arsène  Janssen  (sans  intérêt). 

Du  12  ociobre  1904,  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Vrancken  et  Van  der  Linden,  juges,  Dykmans,  greffier.  — 

PI.  M«  POPLIMONT  et  THIÉBAUD. 


LOUAGE  DE  SERVICE.  —  EMPLOYÉ.  —  CONGÈS  RÉI- 
TÉRÉS.— REPRISE  DE  L'EMPLOYÉ.  —  INFRACTIONS 
NOÜVELLES  PEU  GRAVES.  —  CONGÉ  SUR  l'hEURE. 

Quand  iin  employé  a  déja  été  congédié  plusieurs  fois 
par  son  patron  et  réengagé  ensuiie,  la  discipline  et 
la  subordinatton  rendent  nécessaire  une  plus 
grande  sévérité  et  autorisent  un  renvoi  sur  Iheure 
pour  des  infractions  peu  graves, 

(VEUVE  DRIESSEN  CONTRE  KEGELEERS) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  18  juillet  1904  faite  a  la  requête  de 
Vve  Driesen-Verhelst,  citation  tcndant  au  payement  de  fr.  270 
pour  solde  d'appointements  et  indemnité  de  brusque  renvoi  de 
son  fils  mineur  Corneille  Driesen  ; 

Attendu   que   la  débition   des  gages  du   mois  de  mai,  soit 
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fr.  90  est  reconnue,  et  que  Ie  défendeur  en  fait  offre,  n'insistant 
pas  sur  la  retenue  de  fr.  10  a  laquelle  il  avait  prétendu  ; 

Attendu  que  Ie  renvoi  sur  Theure  Ie  i«r  juin  dernier  était  Ie 
quatrième  de  Tespèce.  Que  les  premiers,  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  ici  les  motifs,  bien  qu'ils  soient,'  semblc-t-il,  justifiés, 
avaient  sans  doute  été  suivis  de  la  reprise  de  l'employé  chez  son 
patron  a  titre  chaque  fois  d'engagement  nouveau,  mais  qu'il  est 
de  la  nature  de  cette  situation  d'être  de  plus  en  plus  précaire  et 
de  permettre,  en  cas  de  recidive  ou  de  manquements  même 
légers,  une  sévérité  plus  grande,  nécessaire  a  la  discipline  des 
bureaux  et  a  la  subordination  des  employés  vis-a-vis  du  patron ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  des  infractions  même  peu 
graves  ont  pu  justifier  un  renvoi  sans  préavis.  Que  la  demande 
d'indemnité  manque  donc  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  ordonne  au  demandeur  de  réaliser  son  offre. 

Du  IJ  octobre  IP04,  —  3eCH  .  —  MM.  HertoGS,  Ch. 
WauTERS,  Reusens,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M« 
Van  Rossum  et  Van  den  Bosch. 


ASSU RANGE  CONTRE  ACCIDENTS.  —  PATRON  CON- 
TRACTANT AU  PROFIT  DE  SES  OUVRIERS.  — 
GESTION  D'aFFAIRE.  —  COURTE  PRESCRIPTION.  — 
OBLIGATlüN  DU  PATRON. 

Le  patron,  qui  a  contracté  en  son  notn  mais  pour 
compte  et  au  profit  de  ses  oupners  une  asswance 
contre  les  accidents  de  travail  et  qui  fait  de  ce 
chef  une  retenue  sur  les  salaires,  exerce  au  profil 
des  ouvriers  une  gestion  d  affaires. 

Louvrier  est  soumis  aux  conditions  de  fassurance 
conclue  par  le  patron,  d  moins  de  prouper  une 
faut  e  de  gestion  de  la  part  du  patron. 
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Le  pation  doit  continuer  la  gestion  da^aires  et 
empêcher,  par  une  action  en  temps  utile.  taccont' 
plissement  dune  courte  prescription  au  profit  de 
la  compagnie  dassurance. 

(CLAES  CONTRE  FIERENS) 
JUOEMENT. 

Vu  la  citation  du  3o  avril  1904,  faite  a  la  requète  de  Jacques 
Claes,  citation  tendant  a  faire  condamner  le  défendeur,  a 
procurer  au  demandcur  Tindemnité  qui  lui  revient  suivant  con- 
ventions  verbales,  du  chef  d'accident  de  travail  du  18  décembre 
1902,  soit  fr.  5ooo  avec  condamnation  aux  interets  judiciaires 
et  aux  dépens ; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  réduisant  sa  demande  a 
Tallocation  de  fr.  800,  ou  tout  au  moins  de  fr.  400  sous 
réserve  de  ses  droits  a  une  indemnité  supérieure  dans  Tavenir 
si  la  perte  de  Tautre  oeil  venait  a  moditier  le  degré  d'infirmité 
qu*il  subit  ; 

Attendu  que  le  défendeur  invoque  la  prescription  d'ün  an,  et 
au  surplus  conteste  les  faits  servant  de  base  a  l'action  ; 

lo  Attendu  que  Targument  de  cette  courte  prescription  est 
tiré  des  stipulations  d'assurance  coUective,  avenues  entre  le 
défendeur  et  la  Compagnie  suisse  d'assurances  contre  les  acci- 
dents  a  Winterthur  sous  le  n»  7430  le  25  avril  1893,  que  le 
demandeur  a  suffisamment  pu  connaitre  et  qui  doit  servir  de 
base  a  son  droit  vis-a-vis  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  la  retenue  d*un  pour  cent  effectuée 
sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  en  vue  d'assurer  leurs  risques 
personnels,  le  défendeur  garantit,en  effet,rexistence  en  son  nom 
a  lui  mais  pour  compte  de  ses  ouvriers  d'une  assurance  contre 
les  accidents  du  travail.  Qu'ayant  seul  contracté  en  nom  pour 
compte  de  ses  ouvriers,  il  exerce  a  leur  profit  un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires,  et  qu*il  ne  se  concevrait  pas  que  les  mattres 
de  la  chose  puissent  répudier  comme  leur  étant  étrangères  les 
conventions  ainsi  faites  pour  leur  compte  ; 
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Attendu  qu'è  moins  d'établir  que  I'affaire  n*a  pas  été  bien 
administrce,  ce  qu'il  n'articule  mêmc  pas,  Ie  demandeur  est 
donc  soumis  aux  conditions  de  Tassurance  conclue  par  Ie 
défendeur,  et  que  la  prescription  d'un  an  fait  partie  de  cellc-ci ; 

Mais  attendu  qu'en  sa  qualité  de  gérant  d'affaires  du  deman- 
deur Ie  défendeur  était  tenu  de  conti nuer  la  gestion  qu'il  avait 
commencée  et  devait  se  charger  de  toutes  les  dépendances  de 
cette  même  affaire,  comme  en  sa  qualité  de  contractant  en  nom 
personncl  de  Tassurance  il  devait  au  besoin  prêter  son  nom  au 
demandeur.  Qu'il  avait  donc  a  exercer  en  son  nom  propre  les 
actions  utiles  résultant  de  Tassurance  ; 

Attendu  qu'aucune  procédure  n'a  par  lui  été  introduite  au 
profit  du  demandeur  et  qu'il  en  est  personnellement  responsable 
vis-a-vis  de  lui.  Qiril  ne  peut  donc  se  prévaloir  dans  Tapplica- 
tion  du  moyen  qui  lui  compéterait  en  principe,  étanten  faute 
de  Tavoir  laissé  nattre  au  profit  de  l'assurance  ; 

20  Attendu  que  la  contestation  au  fond  porte  sur  Timputa- 
bilité  de  la  perte  de  l'oeil  éprouvée  par  Ie  demandeur  a  l'accident 
surYcnu  ; 

Qu'il  échet  de  faire  déterminer  par  expertise  Ia  cause  de  cette 
situation  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que  Fran^ois  Fierens  est  tenu  de 
procurer  a  Jacques  Claes  le  benefice  des  conventions  d'assurance 
conclues  a  son  profit  sans  pouvoir  lui  opposer  de  prescription 
d'un  an  ;  cl  avant  de  statuer  sur  le  fondement  de  la  demande..,. 

Du  J7  octobre  1904,  —  3*  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Ch. 
Wauters,  ReusENS,  juges,  DykmanS,  greffier.  —  PI.  M« 
DE  Potter  et  Beaucarne. 


TRANSPORT.  —    BATELIER.  —    BATEAU    SOMBRÉ   EN 
COURS  DE  VOYAGE.  —  FRET  DE  DISTANCE. 

Le  batelier,  dont  le  bat  eau  a  sombré  en  cours  de 
voyage,  et  dont  le  chargement  a  été  requ  au  lieu 
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de  f  accident  par  les  assureurs  du  destinataire  a 
droit  au  payetnent  du  fret  proportionnellement 
calculé  d  raison  du  travail  fourni  et  de  la  distance. 

(batelier  isenbaert  contre  moulins  de  la 

SAMBRE) 
JUGEMENT. 

Vu  rajoLirnement  du  4  mars  rgoS  tendant  au  payement  de 
deux  cents  francs  pour  «  fret  de  distance  »  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  a  été  affrété  par  Ia 
demanderesse  pour  transporter  d'Anvers  a  Charleroi  une 
certaine  quantité  de  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  dit  bateau  sombra  prés  de  Godarville  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  payement  du  fret  pour  Ie 
transport  de  la  marchandise  jusqu'a  Godarville  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  dit  demandeur 
n'a  droit  a  aucun  fret  parce  que  Ie  transport  convenu  Anvers- 
Charleroi  n'a  pas  été  complètement  effectué  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  par  ses  assureurs  pris  réception 
des  marchandises  a  Godarville  ; 

Attendu  qu'elle  est  dés  lors  mal  venue  de  se  plaindre  de  ce 
que   la   marchandise  n'a  pas  été  transportée  jusqu'a  Charleroi  ; 

Que  vainement  la  défenderesse  plaide  que  la  débition  d'un 
fret  de  distance  n'est  pas  prévue  en  matière  de  navigation 
intérieure ; 

Quepoint  n'est  besoin  d'un  texte  de  loi  spécial  pour  pouvoir 
dire  que  Ie  batelier  a  droit  a  une  rémunération  pour  Ie  travail 
preste  ; 

Que  la  défenderesse  a  du  reste  profité  de  ce  travail  puisque 
la  valeur  de  la  marchandise  s'est  augmentée  du  prix  du  transport 
d*Anvers  a  Godarville. 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  une  somme  de  deux  cents 
francs  ; 

Attendu  qu'il  avait  droit  a  un  fret  total  de  fr.  232  ; 


Attendu  que  Ie  bateau  était  presque  arrivé  a  destination  et  que 
Ia  somme  réclamée  ne  paratt  pas  exagérée. 

Du  3z  octobre  1^04.  —  4*  Ch.  —  MM.F0RGE,Van  Hemel- 
ryck,Van  Hoof,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M««Thie- 

BAUD  et  MONHEIM. 


FRET    —  PRESCRIPTION  ANNALE.  —  INTERRÜPTION. 
—  SERMENT  DÉCISOIRE. 

Laction  en  payetnent  du  fret  de  navire  est  prescrite 
un  an  aprês  Ie  voyagefini. 

La  signature  dun  compromis  pour  t établissement 
dun  reglement  davarie  commune,  ni  fdction 
introduile  par  dautres  destinataires  contre  Ie 
capitaine  pour  manquant  ne  constituent  une 
intcrruption  de  la  prescription. 

Le  capitaine  ne  peut  déférer  au  destinalaire^  qui 
invoque  la  prescription  annale  du  fret,  le  serment 
sur  le  point  de  sai/oir  si  le  solde  de  fret  reclame 
lui  est  dü. 

(GAP.  WINTER  CONTRE  MENDL) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d 'ajoumement  du  10  octobre  igoS,  tendant  a 
entendre  condamner  G.  Mendl  et  0°,  a  payer  au  capitaine 
Winter  fr.  829.55  fr.  pour  solde  de  fret ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  28  juin  1904,  tendant  a 
entendre  condamner  G.  Mendl  et  Co,  a  payer  au  capitaine 
Winter  fr.  io5  07  pour  quote-part  d'avaries  communes  ; 

Attendu  que  les  deux  contestations  sont  relatives  au  même 
voyage  maritime  ;  que  le  cap.  Winter  argumente  du  compro- 
mis visant  les  avaries  grosses  pour  écarter  la  prescription 
opposée  par  G.  Mendl  et  C^  a  sa  demande  de  solde  de  fret  ; 


*^^     l  iipHWiLij'  1  m  'i.!  I ..^r^ 
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Attendu  que  les  causQs  sont  donc  connexes  a  ces  points  de 
vue  ;  que  rien  ne  fait  obstacle  a  leur  jonction,  sollicitée  par  Ie 
capitaine  Winter ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  G.  Mendl  et  C°,  opposent  a  l'action  la  pres- 
cription  édictée  par  Tart.  236  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  eet  article,  toutes  actions  en 
paiement  pour  fret.de  navire,  sont  prescrites  un  an  après  Ie 
voyage  fini  ; 

Attendu  que  Ie  voyage,  dont  Ic  demandeur  reclame  Ie  solde  de 
fret,  s'est  terminé  Ie  premier  janvier  1902  ;  que  Taction  n'a  été 
intentée  que  Ie  10  octobre  1903,  soit  plus  d'un  an  après  cette 
fin  de  voyage  ; 

Attendu  que  la  prescription  n'a  été  interrompue  ni  par  une 
citation  en  justice,  ni  par  un  commandement,  ni  par  une  saisie 
(art.  2244  et  suivants  du  Code  civil)  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  été  non 
plus  par  une  reconnaissance  (2248  Code  civil) ;  qu'en  efifet, 
Tavance  de  fr.  1600  sur  Ie  fret  a  été  faite  au  capitaine,  sans 
pouvoir  constituer  une  reconnaissance  interruptive  de  prescrip- 
tion, et  ce,  pour  deux  motifs,  dont  un  seul  suffirait,  puisqu^elle 
a  été  effectuée  avant  la  fin  du  voyage,  sans  que  Ie  montant  du 
fret  fut  fixé,  et  avant  que  Ie  capitaine  eut  remis  facture  au 
défendeurs  ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  demandeur  pretend  que  la  pres- 
cription a  été  interrompue  par  Ie  compromis  intervenu  entre 
parties,  relativement  aux  avaries  souffertes  par  Ie  steamer 
Hulbuch  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  qu'cn  principe,  il  ne  suffit  pas  qu*un  compromis 
d'avaries  grosses  intervienne  entre  Ie  capitaine  et  les  destina* 
taires,  pour  que  Ie  reglement  d'avaries  interrompe  Ic  cours  de 
la  prescription  édictée  par  l'art.  2?6  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu,  en  effet,  que  pareil  compromis  a  pour  hut  de  faire 
déterminer  les  parts  contributives  a  supporter  par  Ie  navire,  la 
cargaison  et  Ie  fret  dans  Tavarie  commune,  mais  non  pas 
d'établir  les  montants  des  frets  düs  par  chaque  destinataire, 
montants  qui  dépendent  soit  d*un  chiffre  fixé  a  forfait  par  la 
convention  d'afirètement,   ou  par  Ie  connaissement^  soit  des 
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quantités  recues  par  Ie  destinataire,  et  non  pas  des  sommes  que 
1'une  OU  l'autre  partie  peut  avoir  a  encaisser  ou  a  payer.du  chef 
d'flvnrie  ; 

Attundu  qu*il  échet  donc  d*examiner  si,  en  Tespèce,  Ie  com- 
promis fut  conclu  par  les  parties,  dans  Ie  but  de  déterminer  les 
montanCs  des  frets  düs  au  capitaine  par  les  divers  destinataires, 
OU  si  du  moins  ce  compromis  fut  concu  de  telle  facon  que  la 
fixation  des  dits  montants  fut  tenue  en  suspens,  jusqu'au  depot 
du  règleraent  de  dispache  ; 

Or,  attendu  que  les  termes  employés  par  les  parties,  en 
concluant  Ie  compromis  litigieux,  ne  révèlent  point  pareille 
inlention  ni  pareille  conception  ; 

Ciu'il  y  fut  questión,  uniquement,  de  fixer  la  part  pour 
laquelle  la  cargaison,  ainsi  que  Ie  navire  et  Ie  fret,  auraient  a 
contribuer  dans  les  avaries  qui  avaient  eu  lieu,  et  aussi  d'établir 
et  de  déterminer  Ie  caractèrc  et  Ie  montant  de  ces  avaries,  d'en 
faire  la  classification  et  la  répartition  d'après  Ia  loi,  les  us  et 
coutumes  sur  la  matière,  en  dispensant  les  dispacheurs  des 
formalités  judiciaires,  même  du  dépöt ; 

Attendu  que  l'exécution  donnée  par  les  dispacheurs  au  com- 
promis, la  maniere  dont  ils  dressèrent  Ie  reglement  d'avaries, 
prouve  aussi  que  la  détermination  des  frets  a  payer  par  les  divers 
réceptionnaires  ne  leur  fut  pas  soumise  ; 

Attendu,  en  effet.  qu'il  n*est  même  pas  questión  de  ces  divers 
frets  dans  la  dispache  ;  que  celle-ci  se  borne  k  relever,  pour 
1'établissement  ultérieur  des  parts  contributives,  Ie  fret  net  global 
en  risque  sur  les  marchandises  déli vrees  a  Anvers  ; 

AUetidu,  il  est  vrai,  que  les  dispacheurs  calculent,  en  dres- 
sant  Ie  compte  spécial  de  R.  Dorbach,  réclamateur  du  chef  de 
manquant,  Ie  fret  et  les  interets  sur  la  partie  de  ce  manquant  lui 
bonitiée  en  avarie  commune,  et  en  fixent  Ie  montant  a 
tr.  102.80. 

Maïs  aitendu  que  ce  calcul  dut  précisément  être  effectuc,  pour 
pouvoir  dêduire  les  susdits  fret  et  interets  de  la  valeur  du 
manquant,  que  les  dispacheurs  évaluaient  fret  compris,  alors 
que  Ie  capitaine  n'avait  touche  ou  n'avait  a  toucher  de  Dorbach 
que  Ie  fret  sur  les  quantités  délivrées  a  ce  destinataire  ; 


IP^^^tW^B^^WS.-? 
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Attendu  que  cette  recherche  du  fret  afférent  a  la  partie  de 
manquant  bonifiée  en  avarie  commune  a  Th.  Dorbach  ne 
prouve  donc  nullement  que  les  dispacheurs  aient  eu  a  établir 
Ie  fret  du  par  Th.  Dorbach  ou  par  n'importe  quel  autre  destina- 
laire  ; 

Attendu  qu'erronément  aussi  Ic  demandeur  soutient  que 
la  fixation  des  frets  dus  par  les  divers  destinataires  fut  tenue  en 
suspens,  jusqu'a  cc  que  Ic  travail  des  dispacheurs  füt  suffisam- 
ment  avance,  pour  permettrc  au  capitaine  de  savoir  si  certains 
destinataires  n'auraient  pas  eu  a  bonifier  a  d'autres  une  partie 
des  marchandises   par  eux  recues  ; 

Attendu  en  efifet  que,  i^  quant  au  manquant  dont  les  dispa- 
cheurs auraient  éventuellcmcnt  bonifié  la  valeur  a  tel  ou  tel 
destinatdire,  en  Ie  considérant  comme  une  conscquence  de 
Tavarie  commune,  pareille  bonification  ne  pouvail  apporter 
aucun  changement  au  montant  des  frets  a  payer  par  les  divers 
destinataires,  d'après  les  quantités  recues  par  eux,  comme  Ie 
prouve  l'exemple  de  Th.  Dorbach  (seul  destinataire  auquel 
la  dispache  bonifie  du  manquant  en  avarie  commune) ;  que  eet 
exemplc  démontre  que,  si  une  certaine  somme  fut  bonifiée  a 
Dorbach,  du  chef  de  manquant  admis  en  avaries  communes,  les 
sommes  a  payer  du  chef  de  fret  au  capitaine  par  ce  destinataire 
et  par  les  autres  destinataires,  ne  subirent  aucune  modification, 
a  raison  de  cette  bonification  ;  2°  quant  aux  manquants,  qui 
pouvaient  être  la  conséquence  d'erreurs  commises  dans  la  déli- 
vraison,  ils  sont  étrangers  au  reglement  d'avaries  grosses, 
comme  les  dispacheurs  Ie  déclarent  eux-mêmes  ; 

Et  il  est  si  vrai  que  les  dispacheurs  n'étaient  pas  chargés  de 
rechercher  Texistence  et  Timportance  de  manquants  éventuels, 
qu'après  avoir  conclu  Ie  compromis  d*avarie  grosse,  Ie  2  janvier 
1902,  les  destinataires  Th.  Dorbach  et  Société  Badoise,  croyant 
avoir  a  -réclamer  du  chef*  de  manquant,  assignèrent  respective* 
ment  les  10  et  14  janvier  1902,  Ie  capitaine,  en  nomination 
d'experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  ces  points,  et  que  ces 
experts,  nommés  par  décrètemcnt  et  sous  réserve  de  tous  droits 
réciproques  des  parties,  firent  des  constatations  et  des  rapports, 
auxquels  les  dispacheurs  se  référèrent  concernant  Texistence  et 

1*  p.  1904.  22. 
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Timportance  du  manquant  Th.  Dorbach,  (Ie  manquant  Badoise 
ayant  été  réglé  a  ramiable  entre  parties)  r 

Attendu  qu'il  est  démontré  par  les  considérants  qui  precedent 
que  Ie  compromis  ni  Ic  reglement  d'avarie  commune  n'otit  pu 
interrompre  la  prescription  édictée  par  Tart.  230  susvisc  ; 

Attendu  qu'il  reste  donc  a  tranchcr  uniquement  Ie  point  de 
savoir  si  cette  prescription  s'est  trouvée  inlerrompue,  a  1'égard 
de  G  Mendl  et  C^,  par  Ie  fait  que  d'autres  destinaiaires  ont 
intenté  au  capitaine  une  action  entraïnünt  des  devoirs  d  instruc- 
tion.  a  la  suite  desquels  G.  Mendi  et  O'  auraient  pu  devoir 
restituer,  en  nature  ou  en  argent,  uu  excédent  au  capitaine  ou  k 
leurs  co-destinataires  ; 

Attendu  que  pareille  interruption  n'est  admise  par  aucun 
texte  de  loi  ;  qu'on  ne  saurait  Tinférer  dun  accord  tacite,  de  la 
part  de  G.  Mendl  et  O,  puisqu'ils  sont  restcs  étrangcrs  aux 
actions  intentées  au  capitaine  du  chef  de  manquant ; 

Atlendu  donc  que,  si  Ie  capitaine  voulait  éviter  la  prescriptioo 
établie  par  Tart.  236  susvisé,  il  devait  citer,  dans  Tannée  de  la 
fin  du  voyage,  G.  Mendl  et  C^  en  payement  du  fret  auquel  il 
croyait  avoir  droit,  sauf  au  tribunal  a  suspendre  évcntucllement 
et  exceptionnellement  Ie  prononcé  du  jugement,  jusqu^a  ce  que 
les  constatations  faites  par  les  experts  dans  les  proces  du  chef  de 
manquant,  intentés  au  capitaine  par  dautres  destinataires, 
permissent  de  dresser  définitivement  Ie  compte  de  fret  dQ  par 
G.  Mendl  et  0°  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Winter  nc  défère  pas  a  G.  Mendl 
et  C*^  Ie  serment  litisdécisoire  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  solde 
de  fret  qu'il  leur  reclame  lui  est  du  par  eux  ; 

Attendu  que,  s'il  Ie  faisait,  cette  délation  de  serment  serait 
irrelevante  et  non-recevable,  parce  que  pareille  délation  nc 
peut  pas  priver  Ic  debiteur  du  bénédce  de  Tart,  236  susvisé ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  facultc  de  déférer  Ie  serment  a  celui 
qui  oppose  une  courte  prescription,  facuité  inscrite  dans 
Tart  2275  du  code  civil,  fait  exception  a  la  régie  générale,  la 
prescription  étant  un  mode  de  libcration  basé  non  sur  un 
payement  présumé,  mais  sur  Técoulemcnt  d'un  cerlain  laps  de 
temps  ; 


Attendu  que  cette  exception  ne  peut  donc  être  élendue,  par 
analogie,  aux  autres  courtes  prescriptions,  établies  par  Ie  code 
civil,  par  d'autres  lois  ou  par  la  convention  des  parties  (Voir 
Laurent,  Principes  dedroit  civil,  lome  32,  page  528  n»  5 14  et 
l'arrêt  de  cassation  y  invoqué  ;  voir  aussi  jugement  tribunal 
de  comraerce  d*Anvers,  11  mai  1895,  batelier  Louis  Michiels 
et  C'e  d*assurances  Frankfortcr  transport  en  Glas  verzekering 
maatschappij  en  tegen  persoonlijke  ongevallen,  soc.  an.  et 
consorts,  P.  A.  1895.  1.  3oi) ; 

Attendu  que  l'action  intentce  par  Ie  capitaine  Winter  a 
J.  Mendl  et  C^  en  payement  d'un  solde  de  fret  est  donc  pres- 
ente. 

Du  14  novembre  1904  —  ir«  ch.  —  MM.  BULCKE.  MeeüS, 
ALBRECHT,  iuges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M^s  Maeterlinck 
et  A.  Roost. 


VENTE.  —  LIVRAISON  FRANCO  BORD.  —  MISE  A 
BORD.  —  PAYEMENT.  —  RÉCLAMATION  POUR 
V1CE  APPARENT.  —   NON    RECEVABILITÉ. 

Quand  une  marchandise  a  été  vendiie  franco  bord 
dans  un  pari,  quelle  a  été  mise  a  bord  des  namres 
sur  lesquels  lacheteur  a  retenii  place,  et  quelle  a 
été  payée,  toute  réclamation  pour  pice  apparent 
est  éteinte. 

Les  constatations  de  fétat,  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  la  marchandise  au  port  de  destination 
ne  peuvent  être  opposées  au  vendeur, 

(NEW  EXPORT  GOMPANY   CONTRE    JANSSENS   FRÈRES) 

Jugement» 

Vu  la  citation  du  26  mars  1904  ; 

Attendu  que   la   demanderesse  reclame  la   résiliation   avec 
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fr.  10,701.15  de  dommages-intérêts  d'ime  vente  de  pommes  de 
terre  «  Early  Rosé  »  ; 

Qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  les  caisses  livrées  et  expédiées  au 
Cap-de-Bonne-Espérance  en  aoüt,  septembre  et  octobre  1903, 
auraient  constitué  non  des  «  Early  Rosé»  mais  des  «  Rock»  ; 

Attendu  que  les  détendeurs  objectent  a  bon  droit  que  Ie  grief 
allégué  est  non  recevable  ; 

Qu'en  effet  la  vente  eut  lieu  franco  bord  a  Anvers  ou  au 
HHvre  et  que  c'était  la  demanderesse  qui  arrêtait  place  a  bord 
des  navires  exportateurs,  que  c*est  donc  au  moment  de  la  mise 
a  bord  que  la  livraison  avait  lieu  entre  vendeur  et  acheteur ; 
que  Tacceptation  ainsi  faite  de  la  marchandise  et  caractérisée 
par  Ie  fait  du  payement  de  son  prix,  couvre  tous  les  vices  appa- 
rents  ;  que  Ie  vice  allégué  ne  constitué  pas  un  vice  caché  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  encore  a  bon  droit 
qu'arrivées  au  Cap,  les  marchandises  ont  été  manipulées, 
revcndues  et  consommées  et  que  les  mesures  tendant  a  constater 
leurs  état,  nature  ou  qualité  n'ont  eu  au  regard  des  défendeurs 
aucun  caractère  contradictoire  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  demanderesse  se  renferment 
dans  Tobjet  du  litige  et  qu'elles  n'excèdent  pas  les  limites  d'une 
discussion  permise,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  leur 
suppression  partielle. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejette  la  demande  de  suppression  de  conclusions 
et  déboute  la  demanderesse  avec  dépens. 

Du  ig  novemhre  igo4,  —  3^  Ch.  —  MM.  Selb,  BALet 
NiEUWLAND,  juges,  GOYENS,  greffier  —  PI.  M^s   POPLIMONT 

et  E.  Roost. 
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APPEL  EN  GARANTIE.  —  CODÉBITEURS  SOLIDAIRES. 
—    DROIT    DE    L'UN    DES   DEBITEURS  VIS-A-VIS  DE 

l'autre. 

Le  debiteur  peut  appeler  son  codébiteur  solidaire  en 
garantie  et  en  intervention  fovcée  dans  faction  en 
payement  de  créancier  et  faire  reconnaitre  son 
droit  vis-avis  de  son  codébiteur. 

(MESSIAEN  CONTRE  CHIAPELLA  ET  DELBEKE) 

Jugement. 

Attendu  que  Chiapella  appelle  en  intervention  et  en  garantie 
son  codébiteur  solidaire  ; 

Attendu  'que  Delbeke  base  une  fin  de  non  recevoir  sur  Tart. 
12 14  code  civil  et  sur  Ic  fait  que  Chiapella  n'a  pas  encore  payé 
le  montant  de  Ia  dette  solidaire  ; 

Mais  attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  Taction  de  Chiapella 
contre  Delbeke  a  les  caractères  d'une  intervention  forcéc  et  d'un 
appel  en  garantie  ; 

Que  Tart.  12 14  code  civil  s'oppose  uniquement  a  ce  que  Tun 
des  debiteurs  solidaires  se  fasse  rembourser  et  répète  en  tout  ou 
en  partie  une  somme  qu41  n*a  pas  déboursée  lui-même  ; 

Qu'il  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  dans  le  jugement  mêmc, 
reclame  par  le  créancier,  le  debiteur  poursuivi  fasse  reconnaitre 
son  droit  vis-a-vis  de  son  codébiteur,  quitte  a  n'exécuter  le 
jugement  qu^après  paiement  du  créancier  principal  ;  que  telle 
est  la  portee  de  Tappel  en  garantie. 

Du  ignovembre  1904.  —  3^  Ch.  —  MM.  Selb.  Bal  et 
NiEUWLAND,  juges,  GOYENS  greffier.  —  PI.  M^s  A.  VANDE- 
VORST,  JaMINÉ  et  SQUILBIN. 
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I  VENTE.  —  VIN.  —  AGRÉATION. 

Dans  tiue  vente  de  vin  la  tnention  de  la  facture  que 
la  marchandise  est  prise  au  lieii  d'expédition  ne 
suffil  pas  pouv  obliger  facheteur  d  agréer  la  mar- 
chandhe  soit  avant  fexpédition.soit  dès  son  arrivée 
en  entrepot  a  destination 

La  dégiistation  et  tagréation  du  vin  ne  peuvent  se 
faire  normalement  qu'après  un  cerfain  temps. 

(ACKER  CON  IRE  DE  KRYGER) 
JUGEMENT. 

"  Vu  rajournement  du  9  aoüt  1002  ; 

Attendu  que  Taction  lend  au  payément  de  :  i»  fr.  170.70  pour 
vcnte  et  livraison  de  vins  ; 

a**  Les  interets  sur  cette  somme  a  partir  du  3i  mai  1901  ; 

3"  Fr.  3  pour  frais  de  protèt ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fourni  au  défendeur  : 

a>  Le  6  novembre  1901  un  fut  vin  «  Graacher  »  d'une  valeur 
de  fr    107.70; 

b)  Lqii  novembre  1902,  20  bouteilles  vins  divers  d'une  valeur 
de  fr.  6a.5o  ; 

Altendu  que  \e  défendeur  soutient  que  Ie  füt  «  Graacher  n  est 
de  raauvaisc  qualité;  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  tenu  de  Ie 
payer  ; 

Aitendu  qu'il  sollicite  Ja  nomination  d'un  expert  pour  vérifier 
la  qualité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  plaide  que  les  réclamations  du 
défendeur  ne  sont  pas  recevables  ; 

i"Parceque  suivant  les  conventions  la  marchandise  a  été 
prise  a  Wicsbaden  et  voyageait  aux  risques  el  pérüs  du  défen- 
deur ; 

2"  Parcc   que  Ie  défendeur   aurait    négligé    de  prendre   les 
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mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  l'identité  de  la  marchan- 
dise  ; 

Attendu  que  lorsqu*il  s'agit  d'une  vente  de  vins  Ie  fait  que  la 
facture  envoyée  par  Ie  vendeur  mentionne  que  la  marchandise 
est  priseau  lieu  d'expédition,  ne  suffit  pas  pour  dire  que  Tache- 
teur  devait  procéder  a  l'agréation  avant  Texpédition  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  non  plus  être  question  de  forcer  un 
acheteur  a  agréer  des  vins  dès  leur  arrivée  en  entrepot ; 

Qu*en  effet  la  dégustation  et  par  suite  Tagréation  ne  peuvent 
normalement  se  faire  qu'après  un  certain  délai : 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  marchandise  voyageait 
aux  risques  et  périls  du  défendeur  est  également  irrelevante  ; 

Qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas  de  rechércher  si  la  marchandise  a 
été  avariée  mais  bien  si  les  vins  fournis  sont  de  qualité  saine 
loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  l'absence  de  mesures  conservatoires  ne  constitue 
pas  une  fin  de  non  recevoir  peremptoire  a  la.demanded'expertise, 
Ie  défendeur  ayant  immédiatement  avisé  Ie  demandeur  de  son 
refus  d'agrcer  Ie  vin  fourni  ; 

Attendu  cependant  que  l'expert  qui  sera  désigné  aura  a 
indaguer  tout  d'abord  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  peut  se  pro- 
noncer  sur  l'identité  du  vin  qui  sera  soumis  a  son  examen. 

Du  26  novembre  1904.  —  2^  Ch.  —  MM.  Laureyssens, 
RaES  et  De  Lescluze,  juges.  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M" 
Lebon  et  BOSIERS 


MARQ.UE  DE  FABRIQ.UE.  —  MARC^UE  SIMILAIRE.  — 
COMMERCES  DIFFÉRENTS.  —  CONFUSION  IMPOS- 
SIBLE. 

üne  marqiie  de  fabrique  fégitlièrement  déposée  con- 
f  ére  un  droit  privatif  qui  est  de  stricte  interpre- 
tation. 

Le  titulaire  dune  marque  déposée  pour  un  commerce 


dê   robes    et  confections   ne  peul  empécher  nn 
€oiffeHr*modhie  d'employer  une  marque  simtlaire. 

*VAN  T)EH  BOSSCHE  CONTR E  VAN  LEOEi 

Jlgemekt. 

Attendu  que  ]*action  se  base  sur  la  réatité  et  tout  au  moins 
suf  la  possibilité  de  confusion  mire  la  man^ue  t  art  et  mode  > 
choisie  par  Ie  demandeur«  et  déposée  réguüèrement  par  luï  Ie 
ig  dècembre  1895  et  rappellaiion  •  arls  et  modes  <*,  employee 
par  Ie  défeodeur  ; 

Attendu  que  si  on  considère  cette  demande  comme  cansé- 
quence  d*une  usurpation  4e  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
on  dóit  s*en  tenir  ngoureuseiricnt  aux  ïermes  du  depot  quï  nc 
vjsc  dans  l'espèce  qu'un  commerce  de  robes  et  conÉ'ections  pour 
damc^,  Ie  droit  privatif  re**ultant  d*une  marque  étant  de  stricte 
interprétatton.  Or,  que  Ie  dL'fendeur  n'excrce  que  Ie  méher  de 
coureur  et  Ie  commerce  des  chapcaux  et  coiffures,  ce  qui  est  tout 
di  (léren  t ; 

Aitetidu  que  la  demande  envisagée  comme  suite  dune  con- 
currencc  deloyale,  supposerait  nécessairement  des  mancruvrcs 
susccptibles  de  causcr  a  celui  qui  en  serait  Tobjet  un  dommagc 
illicite  par  la  conlusïon  qui  pourrait  s'éiablir  entre  les  produita 
OU  les  étabiUscments  des  deux  pa rttes. Que  cette  conCusion  ii*est 
pas  pMSsible  non  pkis  puisqu'il  n'y  a  de  J*aveu  du  demandeur 
d'aulre  Hen  entre  les  sphêres  d'activité  dus  parlies  absolument 
distinctes  en  elle  mëmcs  que  celui  qui  résulterait  de  ce  qu'elles 
ont  Tune  et  Tautre  la  parure  de  la  femme  pour  objet  ; 

Attendu  que  Taction  manque  ainsi  de  toute  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens. 
Du  Ja   nonembre  rpo^,  —  2^  ClK   —  MM,   Carpkntier, 
LambkKIIHTS  et  BaljgnïET,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PU 
M"  DeSnerck  (de  BruxellesJ  et  Van  DoüSSELakiiE- 
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COMPÉTENCE.  —     PRÉLIMINAIRES  A    LA    FORMATION 

d'une  société  de  COMMERCE. 

La  formation  d'un  groupe  de  personnes  en  vue  de  la 
formation  duue  société  de  commerce,  les  dé 
marches,  prospectus,  recherches  et  expériences 
de  ce  groupe  et  la  constitution  même  de  la 
société  en  ce  qui  concerne  les  tiers  ne  sont  pas  des 
actes  de  commerce  rentrant  dans  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce, 

(DONCKERS CONTRE   MICHOTTE  ET   HELLEMANS) 
JUGEMENT. 

Vu  la  ciiation  du  20  juin  1902  tendant  a  faire  déclarcr  les 
défêndeurs  solidairemenl  responsables  en  vers  Ie  demandeur  de 
ce  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  exccuter  les  installations  de  puits  etc, 
érigécs  rue  d'Argile  a  Anvcrs,  et  a  obtenir  en  conséquence  con- 
damnation  solidaire  a  fr.  10.000  de  dommages-intérêts  ou  tel  Ie 
autre  somme  a  arbitrer.  Subsidiairement  au  remboursement  des 
travaux  de  sondage  effectués  par  Ie  demandeur  rue  Brant,  et  par 
suite  au  payement  de  fr.  i  .000  ; 

Attendu  que  les  défêndeurs  sont  assignés  comme  faisant 
partie  d'un  groupe  de  personnes  qui  avait  Tintention  de  consti- 
tuer  une  société  pour  1'exploitation  de  locaux  trigorifères  et  la 
fabrication  de  glacé,  groupe  qui  a  chargé  Ie  demandeur  des 
travaux  de  construclion  des  installations  ou  tout  au  moins  des 
sondages  préalables ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  les  défêndeurs  n*auraient  pas 
fait  acte  de  commerce,  la  formation  dun  groupe  en  vue  de 
constituer  une  société  même  commerciale  comme  les  démarches 
de  ce  groupe,  ou  ses  prospections,  recherches  et  expériences,  ou 
comme  la  constitution  elle  mèmed'une  société  ence  qui  concerne 
les  tiers  ou  les  ticrs-contractants  ne  rentrant  dans  les  termes 
limitatifs  de  Tart.  2  du  code  de  commerce  revisé. 
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En  vain  dirait-on  que  de  leur  profession  les  défendeurs  sont 
Tun  et  Fautre  commercants,  puisque  la  constitution  d'une 
sodété  frigorifère  a  une  cause  étrangère  a  leur  commerce  a 
chacun . 

Attendu  que  la  compétence  d'attribution  est  d*ordre  public  et 
que  Ie  moyen  doit  être  suppléé  d'office. 

Par  ces  motifs, 

Lc  tribunal  se  déclare  d'office  incompetent  ratione  materiae; 
condanme  !e  deraandeur  aux  dépens 

Du  3o  Nop.  1904.  —  MM.  Carpentier,  Lambrechts  et 
Baugniet,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M^  ThiÉBAUD 
et  WauTERS 


MARIN.     -  KNROLEMENT  DRVANT  UN  CONSUL  ETRAN- 
GER.    -    LOI  APP[JCABLE    -  COMPÉTENCE. 

Lenrólement  dun  marin  fait  devant  un  consul 
étranger  est  présumé  conforme  d  la  législation  du 
pays  auqtiel  Ie  marin  appartient. 

En  conséquence  un  matelot  enrólé  devant  Ie  consul 
dAngleterre,  sur  un  vapeur  anglais  et  conforme- 
ment  aux  iois  anglaises  auxquelles  Ie  matelot  sest 
soumis  expressément,  ne  peut  réclamer  aux  tribu- 
natix  belges  Ie  payement  de  ses  gages,  de  sesfrais 
de  maladie  et  de  rapatriement,  la  loi  anglaise 
attribuani  juridiction  exclusive  aux  tribunaux 
anglais, 

(nohle  contre  plymothian  steamer  COMPANY) 

jugement. 

Vu  la  cituation  du  7  novembre  1904  tendant    au  paiement  de 
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la  somme  de  fr.  434,  i  Spour  loyers  et  pour  frais  de  rapatriement 
et  de  maladie  et  subsidiairement  a  la  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  Taction  se  fonde  en  droit  sur  Tarticle  57  de  la  loi 
marilime  et  en  fait  sur  ce  que  Ic  matelot  Nohle,enr61é  a  Anvers 
a  bord  du  steamer  Plymothian,  a  été  victime  d'un  accident  alors 
que  Ie  bateau  se  trouvait  a  Londres,  ce  qui  l'a  obligé  a  quitter 
Ie  steamer  et  a  rentrer  en  Belgique  ; 

Attendu  que  les  défendeursdéclinentlacompétence  du  tribunal 
d' Anvers  et  fondentcedéclinatoire  sur  ce  que  Ie  matelot  a  été  enrolé 
devant  Ie  consul  d'Angleterre  sur  un  vapeur  anglais  et  confor- 
mément  a  la  loi  anglaise  a  laquelle  Ie  demandeur  s*cst  expressé- 
ment  soumis  et  laquelle  attribuc  juridiction  exclusive  aux 
tribunaux  anglais  pour  les  contestations  relatives  aux  loyers  des 
matelots  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  a  suffisance  de  droit  que  renrolement 
a  eu  lieu  devant  Ie  consul  d'Angleterre  ; 

Que  ce  fait  résulte  de  la  déclaration  du  commissaire  maritime 
d'Anvers  qui  dit  que  Tenrolement  n'a  pas  eu  Ijeu  deviant  lui,  de 
la  déclaration  du  consul  d'Angleterre  qui  constate  que  les 
documents  relatifs  au  steamer  Plymothian  ont  été  envoyés  au 
gouvernement  de  son  pays,  du  fait  que  Ie  navire  et  Tarmement 
sont  anglais  et  enfin  du  fait  que  Tarmement  défendeur  agit  en 
général  de  la  sorte  ; 

Attendu  que  ces  présomptions  permettent  de  trancher  ce  point 
de  fait  sans  devoir  attendre  les  papiers  de  bord  du  Plymothian 
actuellement  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que  l'enrólement  ayant  été  fait  devant  Ie  consul 
d*Angleterre  est  présumé  conforme  a  la  législationdu  paysauquel 
Ie  navire  appartient  ; 

Attendu  que  telle  est  la  jurisprudence  (J  A.  1882-I-1 15)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  décider  ainsi  que, 
comme  dit  ci-dessusj'armement  stipule  expressément  que  la  loi 
anglaise  sera  applicable  et  que  rien  ne  laisse  supposer  que  dans 
Ie  cas  actuel,  Tenrólement  ne  fut  pas  fait  avec  cette  condition  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  plaide  que  la 
demande  comportant  divers  chefs  notamment  des  frais  de 
rapatriement  et  de  maladie  et  Ia  loi  anglaise  ne  parlant  que  des 
gages,  celle-ci  ne  serait  pas  applicable  ; 
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Attcndu  que  ni  Ie  texte  ni  Tesprit  de  la  loi  ne  perinettenl  cette 
interprétatioo  restrictive  ; 

Attendu  que  si  la  lot  beige  fait  une  distinction,  ce  nVst  pw 
avec  k's  conséquences  que  lui  atlribue  Ie  deinandcur,car  Tarticle 
63  tout  en  ne  pa  riant  que  de  ti  lovers  n  est  appliqué  a  des  frats 
autres  que  les  gages  ou  Joyers  proprement  dits ; 

Attendu  que  c'est  encorc  a  tort  que  Ie  dcmandeur  plaide  que 
Ie  cas  actuei  ne  tomberait  pas  sous  rapplicaiion  de  la  loi  an- 
glaise  et  que  lestermes  mèmesde  la  loineJa  rendraicntapplicable 
qü*aux  seuls  engagements  contra  ctés  dans  Ie  Royaumc-Uni  ; 

Attendu  que  ces  distinctions  ne  sont  justifiées  en  rien  ; 

Attendu  que  si  1'article  65  de  la  loi  maritime  beige  stipule  que 
les  arlicles  relatifs  aux  loyers,  frais  etc  des  gens  de  mer  sont 
d'ordre  public,  il  n'ernpèche  pas  que  renrólement  dont  s  agit  soit 
valable  et  ne  sorte  ses  efTets  ; 

Attendu  que  les  difficultés  que  Ie  demandeur  doit  renconirer 
dans  Texercicc  de  ses  droits,  n'cst  pas  une  raison  pour  modiiier 
la  convention  d'oo  il  ïcstirej  lorsquil  s*agit  des  obligations  l^uc 
cette  convent  ion  crée  ; 

Anendu  qu'il  y  a  lïeu  de  remarquer  en  fait  d'une  part  qu  iI 
s*fk^n  d\m  armement  et  d'un  navire  anglais,  que  Ie  demandeur 
est  allemand,  qu  il  n'était  que  de  passage  a  Anvcrs  oü  il  avait 
éié  débarqué  par  un  navire  du  mème  armement  oü  il  avait  etc 
enrolé  comme  matclot;  et  d'autre  part  que  la  loi  beige  est  a  peu 
prés  conforme  a  la  loi  anglaise  en  ce  qui  concerne  la  compétencc 
des  tribunaux  bel|;es  vis-a-vis  des  navireset  des  matelots  beiges; 

Qu'il  rcsulte  de  la  qu 'en  iiiit  lo  coropétence  exclusive  des 
tribunaux  anglats  est  pleinement  justitiée. 

Par  ces  motifs* 

Lc  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
se  declare  incompetent. 

Du  r  décembre  1^04.  ^  4*  Ch.  —  MM.  CORTV,  FlÉVÉet 
SCHMID,  juges,  De  ChentinNES,  grelHer. 
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ENTREPRENEUR.  —  TRAVAUX  A  FORFAIT.  —  RÏS- 
Q.UES.  —  PLANS  ET  CAHIER  DES  CHARGES  ÉMANÉS 
DU  PROPRIÉTAIRE.  —  ABSENCE  D  ARCHITECTE.  — 
ABSENCE  DE  SURVEILLANCE.  —  OBLIGATÏON  DE 
L'ENTREPRENEUR.  —  FAÜTE  DANS  L'AGENCExMENT 
ET  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. 

Ventrepreneur^  qui  accepte  a  forfait  la  construction 
dtune  maison,  court  les  risques  de  Fexécution  du 
travail  jusqud  la  réception  sauf  Ie  cas  de  force 
majeur  e, 

L entrepreneur,  qui  accepte  de  conslruire  sur  les 
plans  et  cahier  des  charges  émanés  du  propriétaire 
lui-même  et  dexécuter  Ie  travail  sans  la  surveil- 
lance dun  architecte  ni  du  propriétaire,  accepte 
par  ld  même  Ie  risque  de  l'absence  darchitecte  et 
soblige  d  suppleer  d  cette  absence. 

Dans  ces  conditions  fécroulement  de  la  maison  en 
cours  dexécution  des  travaux  et  provenant  du 
mauvais  agencement  et  de  la  mauvaise  direction 
des  travaux  incombe  d  l" entrepreneur. 

(TIMMERMANS  CONTRE  VAN  DEN  BERGH) 

JUGEMENT. 

A.  Entre  Timmermans  et  L.  Van  den  Bergh  : 

Attendu  que  la  résilialion  s'est  faite  a  Tamiable  et  qu'il  n*y  a 

donc  plus  a  rechercher  que  rimputabilité  de  celle-ci  et  les  dom- 

mages-intérêts  éventuels  ; 

Attendu  que  parties  débattent  une  question  qui  dépend  de 
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l'inexécution  d'un  travail  entrepris  en  vertu  d'une  convention  et 
que  c*est  uniquement  par  les  régies  des  obligations  convention- 
nejles  qu*il  y  a  donc  lieu  de  les  juger  ; 

Altendu  que  Ie  non  achèvement  de  son  entreprise  par  Ie  défen- 
deur  est  constant ;  qu'en  principe  il  est  donc  tenu  sauf  Ie  cas  de 
force  majeure,  a  raison  de  ce  que  la  réception  des  travaux 
n'avait  pas  eu  lieu  et  que  l'entreprise  constituait  un  forfait 
absolu  dont  les  risques  étaient  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  L.  Van  den  Bergh  excipe  il  est  vrai  de  l'écroüle- 
ment  survenu  Ie  18  février  1899,  invoquant  que  eet  accident 
serait  du  en  majeure  partie  a  la  faute  du  demandeur  et  partant 
qu'il  ne  pouvait  tirer  de  sa  faute  un  droit  a  résiliation  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Teffondrement 
de  la  construction  en  question  soit  la  cause  de  Tinexécution  des 
obligations  du  défendeur  vis-a-vis  de  Timmermans  ;  qu'en 
effet,  il  lui  incomb.nt  uniquement  de  recommencer  les  travaux 
si  c'était  nécessaire  et  de  les  parachèver.  Or,  c'est  librement  que 
Ie  défendeur  a,  Ie  12  mai  1899,  renonce  a  Ie  faire  :  rinexécution 
est  ainsi  son  fait. 

Attendu  que  pour  gagner  son  proces,  Ie  demandeur  ne  doit 
donc  pas  mêmeétablir  que  Ie  fait  de  l'écroulement  serait  impu- 
table  a  une  faute  du  défendeur  ;  raais  que  celui-ci  au  contraire 
allègue  des  vices  des  plans  et  pretend  tirer  de  cette  situation  la 
responsabilité  du  demandeur. 

Attendu  que  dans  Ie  fait  les  plans  ont  été  fournis  par  Ie 
propriétaire  comme  émanant  de  lui-même,  et  que  parties  ont 
convenu  que  l'exécution  s'en  ferait  sans  la  surveillance  d'un 
architecte  ;  qu'il  n'a  pas  même  été  stipulé  que  la  surveillance  se 
ferait  par  Ie  propriétaire  qui  ne  s'est  réserve  qu'un  controle  des 
matériaux,  ce  qui  n'est  pas  en  question  ici. 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  consenti  a  assumer  l'obligation 
sur  Ie  pied  des  plans  et  cahiers  de  charges,  qu'il  a  donc  par 
la-même  pris  sur  lui  Ie  risque  de  Tabsence  d'architecte,  et 
entrepris  d'y  suppleer. 

Attendu  que  dans  semblables  conditions  si  même  les  plans 
avaient  été  défectueux,  voire  inexécutables  c'est  a  lui-même  que 
Ie  défendeur  devrait  s'en  prendre  et  non  au  demandeur,  ayant 
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Tobligation  de  connaitre  les  régies  de  Tart  qu'il  entrepreiiait 
d'appliquer 

Altendu  surabondamment  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
répressifs  qu'il  a  commis  des  fautes  dans  Tagencement  de  son 
travail  alors  qu'avec  une  bonne  direction  Tentreprisc  n'était  pas 
impossible  a  mener  a  bien  en  se  conformant  strictement  aux 
conditions  prescritcs. 

Attendu  que  c  est  donc  a  charge  du  défendeur  seul  que  la 
résiliation  devra  agir,  la  solution  intervenüe  devant  la  juridic- 
tion  pénale  étant  étrangère  a  la  question  actuelle. 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  taxation  du  dommage 
(sans  interets). 

Du  2  décembre  1904.  —  3^  Ch.  —  MM.  SeLB,  VaN  DER 
Linden  et  Bal,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  Mes  van  de 
Velde,  DuMOULiNet  Boon. 


TRANSPORT.     —     COMPÉTENCE     TERRITORIALE.    — 
DESTINATAIRE  NON    DOMICILIE   DANS  LE  RESSORT. 

Le  iribunal  dn  lieu  oü  a  été  conclu  Ie  contrat  de 
transport  est  competent  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés  nées  de  ce  contrat  entre  le  transporteur  et  le 
destinataire,  domicilie  hors  du  ressort  de  ce  tribn- 
naL 

(batelier  de  donder  contre  lemlynJ 
jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  8  avril  igoS,  tendant  a  entendre 
condaniner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  457,  pour  solde  du  du  chef  de  fret  et  de  marchandises  ; 

Attendu  qu'crronnément  le  défendeur  pretend  que  le  tribunal 
est  territorialement  incompetent,  parce  qu'il  est  domicilie  a 
I-iége,  et  que  le  fret  et  les  surestaries  éventuelles  sont  quérables  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  42  de  la  loi  sur  Ja  compétijiice 
Ie  Jemandi^ur  peut  porter  Taction  devant  Ie  juge  du  Heu  oü 
lobligatton  est  née  ; 

Aitendu  que  Fendrolt  oü  naït  l*ob]igation  est  celui  oü  el  Ie  est 
cvééc  par  une  convent  ion  ou  par  un  délit  ou  quasi -dé!  it  ; 

At  ten  du  quüj  dans  Tespèce,  Ie  conlrat  de  Iran  sport,  créani 
des  obiigations  réciproques  entre  rexpéditeur,  Ie  transporteur 
et  Ie  desiinataire,  a  été  conclu  a  Anvers ;  que  Ie  destinataiie 
dé fc n deu r ,  e n  pre n a n t  r éce pi i on  de  la  m a r c h a o d i s e  a  Li cge  n'a 
fait  que  ra 'i  fier  les  stipulations  formulées  et  les  engagements  pris 
en  son  nom  par  Texpéditeur  \  que  les  obli  gation  s  de  ce  desth^^- 
taire  tant  cel  Ie  de  payer  des  surestaries^  en  cas  de  décfiargement 
trop  lentj  que  cèUe  de  payer  Ie  fret,  sontdonc  nées  a  Anvers. ; 

Que  Ie  Tribunal  d'Anvers  est  donc  compêicnt. 

Du  g  décembve  11)04.  —  ^'^  Ch.  —  MM.  BlJLCKE,  M££USet 
Al.BRECHT,  juges,  AYOU,  grcffier. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


FAILLITE.  —  SOCIETE  EN  LIQ.UIDAT10N.  —  FAILLITE 
d'OFFICE.  —  OPPOSITION  DES  LlCiUIDATEURS.  — 
RECEVAEMLITÉ.  —  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE 
DE  FAILLITE.  —  PREUVE.  —  MAINTIEN  DE  LA 
FAILLITE.  —  ORDRE  PUBLIC. 

Les  liquidateiirs  peupent  former  opposition  au  juge- 
ment  qiii  déclare  doffice  la  société  en  faillile.  Cetle 
opération  ne  peut  avoir  pour  but  et  effet  que  de 
temet  tr  e  les  choses  dans  f  ét  at  oü  elles  étaieni  avant 
lafaillite. 

Lorsque  les  deux  élements  constitutifs  de  F  ét  at  de 
faillite  existent,  l'opposition  nest  justifiée  par 
aucun  intérêt  sérieux  et  légitime, 

Le  tribunal  ne  peut  rapporter  la  faillite  dans  l'intérêl 
des  créanciers  qui  voudraient  substituer  wie  liqui- 
dation  conventionnelle  au   mode  de    liquidation 
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present  par  la  lot.  Le  nombre  des  créanciers 
demaudant  rapplication  de  cette  mesure  ne  peut 
modifier  ce  principe.  Lordre  public  exige  que  la 
faillile  soll  maintenue. 

(SOCIÉTÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CONSTRUCTION 
DAUTOMOTEURS  ET  BOYRIVEN  CONTRE  LES  CURA- 
TEURS  A  LA  FAILLITE  DE  CETTE  SOCIÉTÉ) 

ARRÊT, 

La  Cour : 

Attcndu  c]nc  la  rcccvabilité  de  l'action  n'est  plus  contestéc; 

Altend  u  que  le  premier  juge  a  saincment  déduit  des  faits 
constants,  rdevés  dans  la  décision  dont  appel,  que  la  société  de 
construction  d'auioraotcurs  se  trouvait  en  état  de  cessation  de 
paycment  et  que  son  crédit  était  ébranlé  ; 

Que  cctte  appréciation  s'était  du  reste  imposée  depuis  long- 
icmps  Viux  dirigeants  eux-mêmes  de  la  société  ; 

Qu'en  effet,  ne  parvcnant  pas  a  sortir  des  embarras  financiers 
incxtricablcs  dans  lesquels  se  dcbattait  la  société  et  voyant  son 
credit  ruiné,  au  point  qu'échouèrent  a  l'envie  les  multiples 
dcinarchos  faites  pour  trouver  un  prêteur  qui  voulüt  bien,  contre 
garantie  hypothecaire  au  moins  partielle,  avancer  les  sommes 
necessaires  a  la  continuation  du  travail-  aux  usines,  le  conseil 
d*administration  dut  se  résoudre,  le  27  décembre  1902,  a  pro- 
poser  la  dissol ution  de  la  société  a  une  assemblee  générale  extra- 
ordinaire convoquée  a  eet  etfet ; 

Que  IVxposc  de  la  situation,  fait  par  le  directeur  des  établisse- 
ments,  donna  si  bien  a  tous  les  intéresses  la  conviction  de  la 
perte  irrémédiable  de  la  société  que  sa  dissolution  füt  votée  a 
l'unanimité  des  actionnaires,  sauf  un,  partisan  de  la  mise  en 
faillite  \ 

Attcndu  que,  sans  doute,  la  majorité  des  créanciers  de  la 
société  demandent  que  la  faillite,  prononcée  d'office  par  le 
tribunal,  soit  rapportée  et  que  même  nombre  de  porteurs  d'obli- 
^ations  ont  dcclaré  adhérer  a  cette  demande,  mais  que  pareille 


attitude  devrait  se  justifier  par  un  intcrêt  sérieux  et  légitimc  qui 
n'apparait  pas  dans  Toccurrence  ; 

Attendu  que,  tout  d'abord  étant  donné  Ie  capital  engagé  dans 
Taffaire,  aucun  créancier,  quelque  peu  au  courant  de  la  situation, 
n*a  pu  sérieusement  concevoir  l'cspoir  de  recouvrer  jamais  Tin- 
tégralité  de  sa  créance,  quel  que  soit  Ic  mode  de  liquidation  a 
suivre  ; 

Que  de  plus,  rien  n'autorise  a  affirmer  que  la  liquidation  de 
la  société  par  les  curateurs  a  la  faillite  doivc  nécessairemcnt  se 
faire  dans  des  conditions  plus  défavorables  que  ne  Teussent 
faite  les  liquidateurs  nommés  par  Tasscmblée  générale  du 
1 2  février  dernier  ; 

Q.u*en  effet,  dans  1'économie  de  la  loi  (art.  528  et  suiv.),  les 
curateurs  a  la  faillite  jouissent  de  la  plus  grande  latitude  quant 
a  l'appréciation  du  mode  Ie  plus  avantagcux  de  réaliser  les 
meubles  du  failli  ; 

Qu'ils  pcuvent  procéder  a  cette  vente,  soit  aux  enchcres 
publiques,  soit  degré  a  gré,  soit  encore  par  voie  de  soumission, 
sans  même  devoir  solliciter  Tautorisation  du  juge-commissaire  ; 

Que  de  même  il  est,  quant  a  la  réalisation  des  immeubles  ou 
a  la  cession  du  fonds  de  commerce,  telles  dispositions  possibles 
de  nature  a  donner  aux  interets  en  présence  les  mêmes  satisfac- 
tions  qu'une  liquidation  amiable  aurait  pu  leur  procurer  ; 

Attendu  que  si,  mème  au  regard  des  interets,  il  n'y  a  donc 
aucune  raison  plausible  de  préférer  la  liquidation  amiable  a  une 
liquidation  judiciaire,  il  convient  d'observer,  d'autre  part,  que 
la  société  faillie  semble  avoir  été  fondée  et  administrée  dans  des 
conditions  telles  qu'il  importe,  afin  d'établir  toutes  Jes  responsa- 
bilités  et  de  dégager  toutes  les  conséquences  de  la  situation,  que 
la  liquidation  soit  confiée  a  des  mandataires  absoluments  indé- 
pendants,  tenant  leur  pouvoir  uniquement  de  Ia  justice  et  agis- 
sant  sous  sa  surveillance  directe  ; 

Attendu  enfin  que,  bien  loin  qu'il  apparaise  des  éléments  de 
la  cause  que  les  em barras  financiers,  dans  lesquels  la  société  s*est 
trouvéc,  seraient  dus  a  des  éléments  extrinsèques  a  son  fonction- 
nement  et  purement  accidentels,  il  semblerait  au  contraire,  que 
la  faillie  n'a  jamais  réalisé  de  .bénéfices  industriels  et  ne  s'est 
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soutenue,  depuis  sa  fondation  Ie  lo  mars  1898,  que  gr^ce  a  des 
opcrations  de  boursc,  faites  a  l'aide  de  valeurs  de  spéculation, 
représentant  Ic  plus  clair  de  son  capital  et  n*ayant  pas  Ie  moindre 
rapport  avcc  Ie  but  apparent  d'une  société  de  construction 
d'aiitomoteurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ccux  du  premier  juge,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat 
f^encral  Gendebien  en  audience  publique,  déboute  les  parties  de 
M^  Holzcmer  des  fins  de  leur  appel,  confirme  Ie  jugement 
attaque,  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Dn  lómai  igo3.  —  CoUR  DE  BruxellES.  ^-  5^  Ch,  — 
M.  Jül  VENEAU,  president.  —  PI.  M^»  HAiMANDE,  MaRTENS, 

De  Cüster  et  Jaspar. 


EFFïiTS   DE   COMMERCE.  —  EFFETS  FICTIFS.    —  CIR- 
CULATION.  —  RESPONSABILITÉ. 

N^cst  pas  respon sable  vis-a-vis  du  porteuv  dej^ets 
réels  Ie  Ure'  qiti  a  payé  plusieurs  fois  des  effets 
fictifs  avec  targent  fourni  par  Ie  tireur  et  qui  ne 
sest  pas  douté  que  Ie  tireur  cherchait  ainsi  a  se 
procurer  un  crédit  fallacieux. 

Le  lire  ne  commet  pas  de  faute  en  se  libérant  avant 
téchéance  de  traites  provisionnées,  sil  a  le  droit  de 
disposer  de  la  provision  avant  féchéance  confor- 
mement  aux  instructions  du  tireur. 

(heintz  contre  duchesne} 
arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  1'intimé  Lcon  Duchesne,  négociant   en  vélos  a 
Flémallc,  a  payé  fin  juin  et  juillet  1900  cinq  traites  important 
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ensemble  fr.  7,450,  tirées  sur  lui  par  Joseph  Heintz,  fabricant 
de  vélos  a  Herstal,  et  endossées  par  celui-ci  a  l'appelant  Antoine 
Heintz,  son  oncle ; 

Qu*il  est  reconnu  que  c'étaient  des  traites  fictives  dont 
Duchesne  n'était  pas  debiteur  et  dont  il  n'a  effectué  Ie  payement 
qu*a  Taide  de  deniers  fournis  par  Ie  tireur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  laissé  protester,  en  octobre  et 
novembre  de  la  mêmc  année,  dix-sept  lettres  de  change,  qui 
avaient  aussi  été  créces  sur  lui  par  Joseph  Heintz  et  escomptées 
par  l'appelant ; 

Attendu  que  parmi  ces  dix-sept  lettres  il  en  est  sept,datées  des 
3o  juillet  et  16  aoüt  1900,  dont  la  provision  n'a  jamais  été  fournie 
a  Duchesne,  qui  étaient  donc  encore  des  etfets  fictifs  et  dont  il  a, 
par  conséquent,  refusé  Ie  payement  a  justc  titre,  a  Icurs 
cchéances  de  fin  septembrc  et  octobre  ; 

Attendu  que  les  dix  autres  traites,  en  date  des  3,  12,  17,  21  et 
27  juillet  1900,  avaient  été,  au  contraire,  provisionnées  par  la 
livraison  de  diverses  marchandises  et  étaient  payables  Ie  dernier 
jour  des  mois  de  septembre,  d'octobrc  et  de  novembrc,suivant  les 
cnonciations  des  factures  transmises  a  Duchesne  ; 

Que  si  ce  dernier  a  néanmoins  laissé  protester  ces  traites  a 
leur  échéance,  c'est  que  la  provision  avait  alors  cessé  d'exister  ; 

Qu'en  effet,  il  avait  dés  la  fin  du  mois  d'aoüt,  acquitté  plusicurs 
autres  traites  de  Joseph  Heintz,  endossées  comme  toujours  a 
Tappelant  Antoine  Heintz,  et  s'était  libéré  ainsi  par  anticipation 
de  toutes  les  sommes  qu'il  devait  pour  les  marchandises,  a  l'ex- 
ception  d'une  somme  de  fr.  479.88,  qu'il  a  payée  dans  la  suite  ; 

Attendu  que  l'appelant  lui  reclame  cependant,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  fr.  11,677.42  formant,  sauf  déduction  de  la 
susdite  somme  de  fr.  479.88,  l'import  des  dix-sept  traites  pro- 
testées,  en  principal  et  frais  ;  qu'il  pretend  que  l'intimé  a  commis 
une  faute,  en  consentant  a  payer,  avec  les  deniers  du  tireur,  les 
traites  fictives  de  fr.  7,460  a  fin  juin  et  juillet,  ou  tout  au  moins 
en  ne  l'avertissant  pas  de  ce  payement  irregulier,  et  ensuite  en 
payant  prématurément,  en  acquit  des  marchandises  qu'il  avait 
recues,  des  effets  au  3i  aoCit,  au  Jieu  d'attendre  les  échéances 
plus  tardives  annoncées  par  les  factures  ; 


Que  suivant  lui,  si  rintimé  avait  laissé  tous  ces  effets  iiripayés, 
leur  retour  entre  ses  mains  aurait  éveillé  son  attention,lui  aurait 
appris  que  son  neveu  créait  des  traites  fictives  et  lui  aurait 
permis  de  refuser  Tescompte  des  dix-sept  lettres  de  change 
litigieuses  ou  d'une  grande  partie  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  les  dix  traites  provisionnées,  venant  a  échéancc 
en  septembre,  octobre  et  novembre,  n'avaient  pas  été  soumises 
k  Tacceptation  de  Duchesne  ; 

Qu'il  n'est  même  pas  établi  qu'il  ait  su  qu'elles  avaient  étc 
tnises  eii  circulation  ; 

Qu'il  a  donc  pu  valablement  disposer  de  la  provision  avant 
Tcchéance,  et  qu'en  affectant  cette  provision,  conformément  aax 
nouveaux  ordres  du  tireur,  aux  échéances  du  mois  d*aoüt,  il  na 
pas  engagé  sa  responsabilité  vis-a- vis  de  Tappelant ; 

Qu'au  surplus,  si  même  il  avait  refusé  de  faire  honneur  aux 
elfets  présentés  Ie  3 1  aoCit,  la  rentree  des  effets  chez  Tappelani 
n'aurait  évité  a  celui-ci  aucun  dommage,  puisque  les  dix-sept 
traites  litigieuses  avaient  étc  toutes  escomptées  par  lui  avant 
cette  date,  hormis  une  traite  de  fr.  77  qui  ne  lui  a  été  endossée 
que  Ie  4  septembre  ; 

Attendu,  quant  au  reproche,  adrcssé  a  Duchesne,  d'avoir  payc 
a  la  fin  des  mois  de  juin  et  juillet  des  échéances  ne  correspon- 
dant  a  aucune  livraison,  qu'il  n'y  a  pas  preuvc  suffisante,  en  la 
cause,  que  l'intimé,  qui  est  peu  au  courant  du  commerce  des 
lettres  de  change,  ait  pu  ou  du  soupconner  que  Joseph  Hcintz 
avait,  en  créant  ces  elfets,  agi  intentionnellcment  plutot  que 
par  erreur,  et  dans  Ie  but  d'obtenir  de  son  oncle,  en  surprcnant 
sa  bonne  tbi,  un  crédit  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  sans  cela  ; 

Que  d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  aucune  persistance,  de  la  part  de 
l'intimé  a  payer  des  ctfets  fictits,  puisque  Ie  fait  ne  s'est  produit 
qu*en  juin  et  juillet ; 

Que  par  contre,  il  importe  d'observer  que  si  Ion  tient  compte 
des  traites  qui  ne  sont  pas  en  contestation  c'ans  Ie  debat  actuel, 
les  dispositions  sur  Duchesne,  escomptées  par  Tappelant  au 
profit  de  son  neveu,  s^élevant,  pour  les  échéances  de  juin  a 
novembre,  a  plus  de  fr.  28,000,  chitfre  en  dehors  de  proportion 
avec  Ie  commerce  de  Duchesne  ; 


II 


Que  dans  ces  conditions,  Tappelant  a  fait  preuvc  d*impru- 
dence  ou  de  complaisance  vis-a-vis  de  son  ncveu,  en  escomptant 
toutes  scs  traites,  sans  jamais  prendre  la  précaution  de  demander 
1'acceptation  du  tiré  ou  de  solliciter  de  celui-ci  des  renseignc- 
ments  sur  sa  situation  exacte  vis-a-vis  du  tircur  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  du  premier  juge,  rcjetant  toutes  autres  conclusions, 

confirme  Ie  jugement  attaque,  condamne  Tappelant  aux  dépcns. 

Du  2y  mat  ipoS.  —  Cour  de  Liége.  —  i^  Ch.  —  M.  Ruys, 

président.  —  PI.  M"  FOCCROULE  et  VaN  DEN  KlEBOOM. 


10  LETTRE  DE  CHANGE.  —  AVAL.  —  CAUTIONNEMENT. 
—  DIFFÉRENCE.  —  PREUVE.  —  2®  AVAL.  —  PAYE- 
MENT.  —  ANNULATION.  —  CONSÉQ.UENCES. 

1^  A  la  difference  du  cautionnement  proprement  dit, 
f  aval  conslitue  une  garantie  impersonnelle  en  ce 
sens  quil  sapplique  au  tiire  même,  la  lettre  de 
change^  et  non  a  la  personne  du  tiré, 

Vaval  nest  pas  soumis  d  des  termes  sacramentels  ou  d 
des  conditions  spéciales  de  forme  ;  mais  l'écriture 
en  est  la  condition  substantielle  de  validité. 

Vaval  pouvant  être  donné  par  lettre  missive  ou 
même par  simple  signature,  il  en  résulte  quune  mo- 
dification  dune  modalité  accessoire  dun  aval  peut 
resul  ter  de  lettres  ou  décrits  quelconques  émanés  et 
signés  des  intéresses. 

29  Le  payement  n'est  valable  que  sil  éleinl  définiti- 
vement  fobligation,  et  dans  ce  cas  la  caution  est 
aussi  libérée  définitivement.  Mais  si  ie  payement 
est  déclaré  nul  par  un  vice  inherent  d  la  capacité 
juridique  du  debiteur^  fobligation  renait  et  avec 
elle  f  aval. 
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Vart.  2038  du  Code  civiL  qin  décharge  la  cauiion 
en  cas  déuiction  du  créanciev  qui  a  accepté  un  im- 
meuble  on  un  ej^et  quelconque  en  payement  de  la 
delie  principale,  règle  exclusivement  la  dation  en 
payement. 

(GOETHALS  ET  VERRAERT  CON TRE  LORTHIOIS} 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

En  fait  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  d'après  Ia  convention  du  25  jan- 
vier 1896  non  produitc  aux  débats,  mais  sur  les  kermes  de 
laquelle  les  parties  sont  d'accord,  la  garantie  ne  portait  que  sur 
les  traites  tirées  sur  A.  Verstraete-Goethals,  il  résulte  a  toute 
évidence  de  la  correspondance  échangée  entre  parties  que  c  est  a 
la  demandc  et  dans  l'intérêt  des  appclants  que  cette  garantie  a 
été  étendue  aux  effets  tirés  sur  la  société  A.  Verstraete-Goethals 
et  C",  remplacant  Ie  debiteur,  Ie  tiré  originaire  A.  Verstraete; 
que  cette  extension  ou  modification  de  l'engagement  initialn'a 
jamais  cté  contcstée  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  la  société,  dont  Goethals-Gocthals 
était  fondateur-commissaire  et  Verstraete-Goethals  fondateur 
gérant,  n'a  jamais  révoqué  en  doute  la  nature  et  la  portee  de  la 
portee  de  la  garantie  ;  qu'au  contraire  et  a  maintes  reprises,  elle 
a  donné  aux  intimés  a  eet  égard  des  assurances  catégoriques, 
en  affirmant  notamment  que  a  les  traites  trimestrielles  de  fr. 
3,000  restaient  a  la  charge  de  la  société,  avec  les  acceptations 
pour  l'intégralité  de  la  somme  garantie  (Goeth als- Verstraete) » 
etaussi  que  «  les  traites  de  la  garantie  Goethals-Verracrt  étaieot 
payables  au  siège  social  »  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Goethals  personnellement  a  reconnu 
et  cxécuté  sa  convention  ainsi  définie  ;  qu'il  a  payé,  postérieure- 
ment  aux  traites  litigieuses,  tant  la  traite  A.  Verstraete-Goethals 
et  C"  fin  janvier  1898  (fr.  3, 182)  que  celles  de  1898,  avril,  juillet, 
octobre  (fr.  3,204;  ^i'-  3, 227;  fr.  3249,50)  et  cel  Ie  de  janvier  1889 
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(fr.  3,272),  tirées  directement  sur  lui-même,  reconnaissant  ainsi 
que  les  traites  sur  A.  Verstraete-Goethals  et  €<>  étaient  comprises 
dans  Taval  modifié  du  commun  accord  écrit  des  parties,  non 
produit  aux  pièces,  mais  dont  Ia  teneur  n'est  pas  contestée ; 
qu'il  en  avail  d'ailleurs  formellement  promis  Ie  payement  et  que 
Ie  9  mai  1898,  il  a  lui-même  demandé  aux  sieurs  Lorthiois  «  de 
lui  envoyer  Ie  relevé  des  traites  avalisées  sur  Verstraete-Goethals 
et  C»,  avec  leur  montant  et  leur  échance  »  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'inten- 
tion  des  garants  a  été  de  reporter  leur  garantie,  des  etfets  a  crécr 
sur  A.  Verstraete-Goethals,  sur  ceux  a  créer  sur  la  société  A. 
Verstraete-Goethals  et  C^,  puisqu'en  réalité  il  s'agissait  de  Tex- 
tinction  d'une  seule  et  mème  dette,  cellc  contractée  par  A.  Ver- 
straete  au  benefice  des  Lorthiois  ; 

En  droit : 

En  ce  qui  concerne  la  première  traite  de  fin  juillet  1896  de 
fr,  3,047  t^^^c  sur  Verstraete  personnellement ; 

Attendu  qu'elle  rent  re  dans  les  prévisions  de  la  convention 
susvisée  et  que  Tannulation  du  payement  qui  en  a  été  fait  des 
deniers  de  la  société  n'a  pu  dégager  l'avaliseur'; 

En  ce  qui  concerne  les  cinq  autres  traites  tirées  non  sur 
A. Verstraete-Goethals,  mais  sur  la  société  A. Verstraete-Goethals 
et  C^  et  payées  par  celle-ci  ; 

Attendu  que  la  garantie,  telle  qu'elle  se  produit  en  la  conven- 
tion du  25  janvier  1896,  constitue  incontestablement  un  aval, 
aux  termes  de  Tart.  3 1  de  la  loi  du  20  mai  1872  ; 

Qti'elle  est  donnée  par  acte  séparé  et  par  un  tiers,  c'est-a-dire 
une  personne  dont  la  signature  ne  figure  sur  la  lettre  de  change 
ni  comme  tireur,  ni  comme  accepteur,ni  comme  endosseur,pour 
certaines  traites  nettement  spécifiées,  échelonnées  par  trimestre, 
a  créer  sur  un  lire  déterminé,  A.  Verstraete,  de  üxcon  que  l'aval 
est  parfait  quant  a  la  spécification  de  la  nature  des  ert'ets,  des 
sommes  garanties  et  du  temps  assigné  a  la  durée  de  l'engage- 
ment  : 

Attendu  que  l'extension  de  pareille  garantie  aux  traites  tirées 
sur  la  société  A.  Verstraete-Goethals  et  0>,  au  lieu  et  place  du 
tiré  originaire  A.  Verstraete,  ne  saurait  constituer  ni  un  nouvel 
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aral  ni  une  novatioo  ;  qu'eüe  dr.it  plotót  être  considérée  comme 
la  simple  moditication  d'une  moJalité  accessoire  du  contrat 
primitiff  y  apportcc  tout  naturellemenc  et  de  commun  accorJ 
par  les  parties  dans  Ie  but  unique  d*assurer.  en  toute  hypothese, 
la  bonne  fin  des  traites  garanties  ; 

Attendu,  en  etfct,  que  l'ava',  distinct  en  cela  du cautionnemcnt 
proprement  dit,  et  impersonncl  et  constitué  en  faveur  du  porteur 
de  Icffet  a  Tcchéance,  quel  quil  soit,  en  ce  sens  que  la  garantie 
s*applique  au  titre,  a  la  lettre  de  change  mème,  et  non  a  la  pcr- 
sonne  du  tirc ; 

Atttndu  que  si  la  loi  n'admet  pas  Taval  verbal  et  si  récriture 
est  la  condition  substantielle  de  la  validité  de  Taval.  celui-ci 
n'est  cependant  pas  soumis  a  des  termes  sacramentels  ou  a  des 
conditions  spéciales  de  forme  ;  qu'il  peut  être  donné  par  lettre 
missive  ou  même  par  simple  signature ;  d'oü  la  conséquence 
qu'a  fortiori  anc  simple  modification  d'une  modalité  accessoire 
d'un  aval  régulier  préexistant  peut  être  dcduitc  de  lettres  ou 
d'ccrits  quelconques  cmanant  et  sign<;s  des  intéresses,  contenant 
leurs  aveux  a  eet  égard  et  ne  laissant  aucun  doutc  sur  Tintention 
de  s'engagcr  de  cette  facon  nouvelle  ; 

Attendu  que,  dans  Tespcce,  cette  intention  est  netlcment 
établie  par  Ia  correspondance  suivie  d'exécution,  sur  les  termes 
de  laquelle  les  parties  sont  d'accord  et  au  cours  de  laquelle  Ie 
garant  avaliseur,  Goethals  lui-même,  reclame  aux  intimcs  (9raai 
1899)  a  Ie  relcvé  des  traites  avalisées  pour  Ie  compte  de  la  société 
Verstraete-üocthals  et  C"  »  ; 

Attendu,  enfin,  que  c'est  a  tort  aussi  que  Ton  pretend  que  les 
traites  avant  été  matériellemcnt  payées,  l'aval  est  éteint  ou  bien 
que  Tobligation  de  la  société  en  commandite  Verstraete-Gocthals 
et  0>  ayant  été  annulée,  Taval,  qui  en  est  Tacccssoire,  nesaurait 
avoir  aucune  valcur  (Code  civil,  art.  2012) ; 

Attendu  que  Ie  payement  matériel  n'est  valable  que  s'il  éteint 
Tobligation  détinitivement,  ce  qui  libèrc  aussi  détinitivement  la 
caution  ;  qu'au  contraire,  si  Ie  payement  est  déclaré  nul,  1 'obli- 
gation  rcnait  ainsi  que  Taval  ;  que  Ton  ne  saurait  se  prévaloir 
ici  de  l'article  2o38  du  Code  civil,  qui  décharge  la  caution  en 
cas  d'éviction  du  créancicr  qui  a  accepté  un  immeuble  ou  un 
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effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  principale,  eet  article 
réglant  exclusivement  l'hypothèse  de  la  dation  en  payement,  ce 
qui  n*est  pas  Ie  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu,  aussi,  que  Tannulation  du  payement  effectué  par  la 
société  en  acquit  de  la  dette  personnelle  d'Arthur  Verstraete, 
antérieure  a  la  constitution  de  la  société  et  non  assuméc  par  une 
clause  formelle  des  statuts  de  celle-ci,  n'entraïne  pas  d'avantage 
la  chute  de  Taval  ;  que  c'est  a  la  demande  et  du  consentement 
des  avaliseurs  que  la  société  a  rcmplacé  Ie  debiteur  primitif  et 
et  que  la  créance  des  intimés  a  charge  d'Arthur  Verstraete  ou  de 
la  société  n*en  reste  pas  moins  debout  et  garantie  par  les  avali- 
seurs, Ie  payement  indu  par  la  société  ayant  été  annulé  pour  un 
vice  inherent,  non  a  Tobligation  même,  mais  a  la  capacité 
juridique  de  la  société  débitricc,  vice  que  la  caution  ne  peut 
invoquer ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  jugc,  ouï  M.  Ie  conseiller 
Goddyn,  faisant  fonctions  de  ministère  public,  en  son  avis  con- 
forme, confirme  Ie  jugement  a  quo  ;  dit  que  les  appelants  sont 
tenus  de  payer  :  i^en  vertu  de  l'aval  du  25  janvier  1896,  la 
première  traite  litigieuse  du  3i  juillet  1896,  de  Timport  de  fr. 
3,047  ^^^^^  s^^  Arthur  Vcrstraete-Goethals  personnellement ; 
20  en  vertu  du  susdit  aval  modifié  du  consentement  écrit  des 
intéresses,  cinq  autres  traites  tirées  sur  la  société  A.  Verstracte- 
Goethals  et  C»,  ce,  sous  la  réserve  que  les  condamnations  pro- 
noncées  ne  seront  exécutoires  et  cxigiblcs  que  sur  la  quittance 
des  curateurs  constatant  la  remise  par  les  intimés  de  la  somme 
de  fr.  18619.50  ;  dépens  a  charge  des  appelants. 

Du  4  juin  igo3.  —  CoUR  DE  Gand.  —  i^^Ch.  —  M.  DE 
MEULENAERK,  président.  —  PI.  M^^*"  CaM.IER,  DK  RIDDER  et 
A.  BRAI'N. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  —   CAUTIONNEMENT.  —  ADMI- 
NISTRATEUR DE  SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Constiiue  wi  acle  de  commerce  Ie  cauiionnement 
donné  par  un  administrateur  de  sociéte'  anouyme 
pour  garaniir  au  banquier  de  la  sociéte'  Ie  rem- 
boursement  des  sommes  éventuellement  dues  par  la 
sociéte  a  ce  banquier, 

(DENIS  CONTRE  BANQ.UE  DELLOYE)       . 
ARRÈT. 

La  Cour ; 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  5  juin  iQOi,rcconnue 
entre  parties,  Tappelant,  qui  ctait  dès  cctte  époque  administra- 
teur de  Ia  Sociéte  anonyme  du  comptoir  gcnéral  beige  des 
phosphates  Thomas,  s'est  pofte  garant  solidaire  et  indivisible 
envers  la  Banque  Delloye-Dodémont  et  C^,  a  Huy.du  rembour- 
sement  de  toutes  les  sommes  dont  Ie  dit  comptoir  pourrait  lui 
être  redevable  par  endossement  de  traites,  billets  a  ordrc, 
mandats  ou  reliquats  de  compte,  mais  a  concurrcnce  de  fr. 
loo.ooo  seulement ; 

Attendu  que  l'intimée,  reclamant  aujourd'hui  la  réalisation 
de  cette  garantie,  a  assigné  l'appelant  a  cette  fin  devant  Ie  tribu- 
nal  de  commerce  d'Arlon,  lequel  a  déclaré  la  demande  bien 
fondée  et  a  adjugé  a  la  Banque  Delloye  Ie  benefice  de  ses  con- 
clusions  ; 

Attendu  que  Denis.  s'étant  pourvu  contre  cetteldécisron,  se 
borne  actuellement  a  produire  devant  la  Cour  unc  exception 
d'incompétence,  basée  sur  ce  que  Ie  cautionnemcnt  qu'il  a 
consenti  serait,  dans  Tespèce,  purement  civil  et  sur  ce  que,  par 
suite,  la  juridiction  civile  serait  seule  competente  pour  statuer 
sur  toute  contestation  relative  a  cette  garantie  ; 

Attendu,  sur  cctte  question,  que  s'il  est  vrai  que  Ie  cautionne- 
ment  fourni  par  un   non-commercant,  pour  garantir  une  deite 
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commerciale,  est  en  principe  un  acte  civil,  c*est  pour  autant  quö 
ce  non-commercant  n'ait  pas  agi  en  vue  d'opérations  commer- 
ciales  auxquelles  il  est  directement  intéresse  ;  car  dans  ce  cas, 
Tacte  revêt  lui-même  Ie  caractère  de  commercialité,  Ie  garant 
étant  guidé,  non  plus  par  un  sentiment  de  bienveillance,  mais 
par  esprit  de  lucre,  et  concourant  en  outre  aux  opérations  qu'il 
cautionne  par  Tappui  qu*il  leur  prête,  et  par  cc  fait  qu'il  est 
appelé  a  rccueillir  une  quote-part  des  béncfices  ; 

Qu*il  ne  suffit  certainement  pas,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que 
Ie  garant  ait  voulu  se  procurer  un  avantage  quelconque,  mais 
que  du  moment  oü  eet  avantage  consistc  en  un  tantième  du 
produit  des  actes  commerciaux  cautionnés,  il  se  rend  par  la 
Tassocié  de  Tentreprise  et  pose,  dès  lors,  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel,  il  resul  te  des  faits  et  circonstances 
de  la  causeque  Denis,  en  cautionnant  Ie  comptoir  général  beige 
des  phosphates  Thomas,  a  eu  pour  but  d'assurer  la  bonne 
marchc  et  la  prospcrité  des  affaires  sociales,  afin  de  participcr, 
en  sa  qualité  d'actionnaire,  a,ux  béncfices  qui  en  seraient  la 
conséquence,  et  que  partant,  il  y  a  lieu  de  décider  que  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Arlon  était  competent  pour  connaitre 
de  l'action  lui  soumise  ; 

Par  ces  motifs, 

De  Tavis  conforme  de  M.  l'avocat  général  Demarteau,  dit 
pour  droit  que  Ic  tribunal  de  commerce  d'Arlon  était  competent. 

Du  4Juillet  ipoJ,  —  CoUR  DE  LlÉGE.  —  3^  Ch.  — 
M.  Van  den  Borne,  président.  —  PI.  M^s  Magnette  et 
EmileDupont. 


ASSISTANCE.  —  REMORQUEUR.  —  OBLIGATION.  — 
FAÜTE  DU  REMORQUEUR.  -  INDEMNITÉ  SPÉCIALE 
NON  DUE. 

La  conpention  de  remorquage  implique  Ie  devoir 
pour  Ie  remorqiieur  non  seulement  de  trainer  Ie 

2*  p.  1904.  2. 
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bateaii  remorqué  et  den  accélérer  la  marche,  maïs 
aussi  de  Ie  protéger  contre  ies  accidenis  dans  Ia 
mesure  de  ses  aptitudes  ei  jusquau  lieu  de  destina- 
tion. 

Vassistaiice  prestee  pendant  Ie  remorquage  etnayant 
pas  dépassé  une  pröporiion  équitable  ne  peut 
donner  lieu  a  une  iudemnité  spéciale  au  proüt  du 
remorqueur. 

Lorsque  Ie  remorqueur  commet  une  fautequi  apour 
résultat  de  tnettre  en  déiresse  Ie  bateau  quil  traine, 
il  7ie  peut  réclamer  une  ranunération  pour  avoir 
tiré  Ie  bateau  de  la  situation  criiique  quil  a 
propoquée,  Le  secours  donné  dans  ce  cas  constiiue 
Ie  commencement  de  la  réparaiion  due  par  te 
remorqueur  au  remorqué. 

(REMORQ.UEURS  ANVERSÜÏS  CONTRE  BATELiER 
THEUNIS,  BAERT  ET  DELAFONTAINE) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  condamner  solidairera  ent  les 
dcfendeurs  au  payement  de  b  somme  de  fr.  35oo,  h  titrc  d*in- 
demnité  pour  assistance  maritime  ; 

Attendu  qu'a  l'appui  de  son  action,  la  demanderesse  exposé 
que  le  4  décembre  1899,  le  bateau  dlntcneur  Julien^  apparte- 
nant  au  sieur  Theunis,  Ie  premier  défündeur,  e^t  venu  par  suite 
de  tausses  manoeuvres  tant  du  batelier  De  Petter,  qui  précédail 
Theunis,  que  de  Theunis  lui-mcme,  se  placer  en  travers  de  la 
passé  navigable  du  pont  de  Weiteren;  que  le  remorqueur  Flora^ 
appartenant  au  sieur  Delaruye,  a  essayé  de  tircr  le  bateau  de 
sa  position  périlleuse  en  atiachant  une  touUne  au  babord 
d'avant,  mais  qu'au  premier  eObrt  fait  par  le  Flora^  le  babord 
du  Ju  tien  se  brisa  et  que  Ic  Flora  düt  ren  oneer  de  prester  la 
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moindre  assistance  ;  que  par  contre  Ie  remorqueur  Schelde 
appartcnant  a  la  demanderesiie,  a  repris  la  touline  abandonnée 
par  Ie  F/ora  et  a  réussi  a  dégager  complètement  Ic  Julien  ; 

Sur  Ia  fin  de  non  recevoir  (sans  intérêt)  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  d*après  l'exploit  introductif  d'instance  et  les 
conclusions  de  la  demanderesse,  l'assistance  dont  s'agit  aurait 
consisté  en  ce  que  Ie  Schelde,  au  cours  de  la  remorque,  aurait 
dégagé  Ie  bateau  Julien  de  la  position  critique  dans  laquelle  ce 
dernier  s'était  mis  par  suite  de  fausscs  manoeuvres  et  de  celles 
du  premier  bateau  rcmorqué,  Ie  bateau  Jonge  August,  en  se 
placant  en  travers  de  la  passé  navigable  ; 

Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  conven- 
tion de  remorquagc  implique  Ie  devoir  pour  Ie  remorqueur  non 
seulement  de  trainer  Ie  bateau  remorque  et  d'en  accélérer  la 
marche,  mais  aussi  de  Ie  protéger  contre  les  accidents  dans  la 
mesure  de  ses  aptitudes  et  jusqu'au  lieu  de  destination  ; 

Que  cela  est  conforme  a  Tart.  1 1 35  du  code  cjvil,d'après  lequel 
les  conventions  obligent  a  toutes  les  suites  que  1  equité,  l'usage 
ou  la  loi  donnent  a  Tobligation  d'après  sa  nature  ; 

Attendu  que  par  conséquent  l'assistance  prestee  pendant  la 
remorque  et  n'ayant  pas  dépassé  une  proportion  équitable  ne 
peut  donner  lieu  a  une  indemnité  spéciale  au  profit  du  remor- 
queur ;  qu*il  n'en  serait  autremcnt  que  si  les  services  rendus 
avaient  revêtu  un  caractère  exceptionnel  dépassant  les  limites 
des  fonctions  d'un  toueur  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ie  fait  du  remorqueur  d'avoir  au 
moyen  de  la  touline  de  remorque  tiré  Ie  Julien  de  sa  position 
critique  et  redressé  sa  direction  par  rapport  a  la  passé  du  fleuve 
pour  reprendre  ensuite  Texccution  du  contrat  de  remorquage, 
rentrait  dans  les  limites  des  fonctions  normales  de  toueur  et  de 
la  protection  qu'il  devait  au  bateau  remorque  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  juger  ainsi  que  la 
demanderesse  ne  signale  aucun  danger  spécial  couru  par  Ie 
remorqueur  assistant,  aucune  peine  extraordinaire  qu'il  se  serait 
donnée  ;  que  d'autrc  part  Ie  remorque,  quoique  se  trouvant  en 
travers  de  la  passé  navigable,   mais   non  échoué,  n'était   pas 
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sérieusement  en  péril  et  qull  a  suffiï  au  remorqueur  d*cmploycr 
unc  force  motricc  plus  grande  pendant  quelque  temps  pour 
tirer  Ie  Julien  de  sa  position  ; 

Atlcndu,  dés  lors,  que  les  faits  arttculés  par  la  dcmanderesse 
adviennent  dès  ores  controiivés  ou  sans  relevance  et  quil  n*échet 
pas  d'en  ordonner  Ia  preuvc  ; 

Qu*il  est  indirterent  que  cc  soit  uniquement  par  la  fautc  du 
batelier  Theunis  et  du  batclier  De  PcUer  que  Ie  JuUen  ait  été 
mis  dans  Ia  situation  critique  oü  il  s 'est  trouvé,  Ie  remorqueur 
devant  dans  tous  les  cas  sa  protection  au  bateau  remorqué  et  ne 
pouvant  prétendre  a  une  rémunératïon  spéciale  qu*a  raison  d'un 
service  extraordinaire  et  exceptionnel  preste  par  lui  ; 

Que  si  Ie  remorqueur  Flora  a  recu  une  indemnité  transaclion- 
nelle,  c'est  qu'apparemment  ce  remorqueur,  qut  n'clait  pas  lic 
par  une  convention  envers  Ic  bateau  Julien,  a  foumi  une 
assistance  etfective  lui  donnant  droit  a  une  rémunération,  mais 
qu'en  supposant  Ie  contraire,  il  n'en  résulterait  pas  que  Ie 
remorqueur  de  la  demanJeressc  serait  fondc  a  réclamer  une 
indemnité  spéciale  ; 

Mais  attendu  au  surplus  qu'il  est  étabü  au  proces  que  c*est 
par  la  faute  et  par  suite  d*une  fausse  manoeuvre  initiale  du 
Schelde,  que  Ie  Julien  a  été  amené  dans  la  situation  oü  il  s'est 
trouvé  ; 

Qu'en  effet  il  résulte  des  expHcations  de  la  demandcresse  clle- 
mème  données  en  plaidoiries  que  Ie  remorqueur,  après  avoir 
stoppé  et  siftié  pour  demander  rouverlure  du  pont,  a  continue 
sa  marche  en  avant  alors  que  Ie  pont  ne  s  ouvrait  pas  et  qu'il 
s'est  vu  obligé,  pour  éviter  de  buter  contre  Ie  pont,  de  décrire 
une  courbe  et  de  garer  sa  reraorque  Ic  long  de  la  rive  ;  qu*en  ce 
faisant,  Ie  remorqueur  a  coramis  unc  imprudcnce  et  contre- 
venu  aux  règlements  sur  la  matière  qui  imposent  robligation 
des  arrêts  a  une  certaine  distance  Jcs  ouvrages  d  art  ;  que  Ia 
prcuve  que  Ie  Schelde  s'est  avance  trop  pres  du  pont  résulte  de 
ce  que  n'ayant  pas  assez  d 'espace  pour  se  diriger  vers  la  passé 
ordinaire,  il  a  du  s'engager  dans  la  seconde  ouverture, 
mana^uvre  anormale  pour  uii  train  de  bateaux  :  que  !e  balelicr 
De  Petter,  premieren  ligne,  a  pu  croirequele  remorqueur  allait 
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néanmoins  prendre  la  passé  habituelle  ou  n'avoir  pas  eu  Ie 
temps  suffisant  pour  moditier  la  direction  de  son  bateau  et 
suivre  Ie  mouvement  du  remorqueur  ;  que  dans  cettc  condition 
et  drossé  vers  unc  pile  du  pont,  ce  batelicr  loin  de  devoir  en- 
courir  un  reproche  de  ce  chef,  a  agi  sagement  pour  éviter  une 
collision  avec  Ie  bateau  Julien  en  larguant  la  louline  qui  Ie 
reliait  a  ce  dernier  ;  qu'a  son  tour  Ic  Julien  abandonné  au 
courant,  n'avait  rien  de  mieux  a  faire  que  de  jeter  ses  ancres 
pour  ne  pas  aller  a  la  dérive  ;  qu'en  effet  il  n'est  nullement 
certain  qu'avec  Ie  peu  de  vitesse  acquise,que  lui  avait  imprimée 
Ie  remorqueur,  il  aurait  pu  sans  encombre  et  sans  danger  fran- 
chir  la  passé  habituelle  ;  que  c'était  la  un  résultat  problématique 
sur  lequel  Ie  batelier  Theunis  a  eu  raison  de  ne  pas  compter  ; 

Attendu  qu'il  résulte  par  conséquent  de  la  version  fournie  par 
la  demanderesse  elle-même  au  sujet  des  circonstanccs  de  l'acci- 
dent  que  celles-ci,  toutes  fortuites  sont  imputables  h  une  faute 
première  commise  par  son  remorqueur  et  sans  laquelle,  par 
voie  de  déduction,  Taccident  ne  se  5crait  pas  produit ; 

Que  Ie  remorqueur  avait  Tobligalion  de  procurer  a  sa  traine 
un  passage  correct  et  régulier  et  qu'il  est  resté  en  défaut  de  la 
remplir  ; 

Attendu  que  dès  lors  Ia  distinciion  que  la  demanderesse 
voudrait  établir  entre  la  cause  directe  et  nécessaire  et  certaine  de 
Taccident  et  sa  cause  initiale  est  dénuée  de  relevance  ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  remorqueur  commet  dans  l'exercice  de 
sa  fonction,  une  faute  qui  a  pour  résultat  de  mettre  en  détresse 
Ie  bateau  qu'il  était  obligé  de  conduire,  il  ne  peut  réclamer  de 
rémunération  pour  se  tirer  du  mauvais  pas  qu'il  lui  a  lui-méme 
occasionné  ;  que  Ie  secours  qu'il  donne  alors  n'est  que  Ie 
commencement  de  la  réparation  qu'il  pourrait  devoir  éventuclle- 
ment  au  batiment  remorqué  pour  l'avoir  mis  en  péril  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  si  dans  l'espcce,  l'on  pouvait 
considérer  comme  exceptionnel '  et  extraordinaire  Ie  service 
prêté  par  Ie  remorqueur  —  quod  non  —  encore  la  demande- 
resse serait-elle  non  fondée,  a  raison  de  la  faute  commise  par  Ie 
Schelde  dans  Texécution  de  la  remorquc,  a  réclamer  une  rému- 
nération spéciale  a  charge  du  bateau  remorqué  ; 
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Par  CCS  raotifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  notam- 
ment  toutes  offres  de  preuve,  lesquelles  sont  non  relevantes, 
déclare  la  demanderesse  non  fondée  en  son  action,  Ten  déboute 
et  la  condamne  aux  dépens. 

Du   p  juillet    igo3,     —    TriBUNAL     DE    COMMERCE     DE 

Bruges.  —  MM.  De  Wulf,  Mabesone  et  Baert,  jugcs, 
HODUM,  greffier.  —  PI.  M^s  Dauge  et  De  Wynter. 


ARBITRAGE.  —  ARBITRE  AMIABLE  COMPOSITEÜR.  — 
POUVOIRS.  —  DÉPENS.  —  HONORAIRES.  —  PARTIE 
SUCCOMBANTE. 

Larbitre,  appelé  d  décider  comme  amiable  composi- 
teur  et  sans  appel,  a  le  pouvoir  de  vider  jusquau 
bout  les  difficultés  qui  lui  sont  soumises,  et  partant 
il  peut  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combe,  conformément  au  principe général  de  droit 
commun  inscrit  dans  tart,  i3o  du  Code  de  procé- 
dure ei  vil  e.  Les  dépens  comprennent  les  honorair  es 
de  farbitre  d  qui  aucune  loi  ne  dé/end  den  fixer 
le  montant. 

(WATTEAU  CONTRE  MATAGNE) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  l'arbitre  CoUette  a 
outrepassé  son  droit  en  s'attribuant  des  honoraires  et  encore 
davanlagc,  en  fixant  le  chiffre  de  ceux-ci  a  fr.  i,ooo;  qu'il 
demande  contre  le  défendeur,  qui  était  son  adversaire  au  dit 
arbitrage,  la  nullité  de  cette  partie  de  la  sentence,  prétendant 
qu'il  a  été  statué  hors  des  termes  du  compromis  et  sur  chose  non 
demandée ; 
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Attendu  que,  par  ce  compromis  en  date  du  ii  février  1901, 
enregistré  Ie  17  avril,  Ie  demandeur  ét  Ie  défendcur  avaient 
chargé  Ie  sieur  Collctte.  ici  appelé  en  intervention  par  Ie  défen- 
dcur, de  décider,  en  arbitre  amiable  compositeur  et  sans  appel, 
«  si  les  parties  ont  été  associées,  dans  quelles  conditions,  pour 
quelles  opérations  et  pendant  quelle  période,  de  dresser  Ie 
compte  réciproque  de  toutes  opérations  communes  et  d'arrêter 
Ie  solde  réciproque  de  tous  comptes  »  ; 

Que  Ie  17  avril  1901,  Tarbitre  condamnait  Ie  demandeur  a 
payer  au  défendeur  fr.  21.512.46  avec  interets  judiciaires,  et 
qu'il  ajoutait  ce  qui  suit  :  «  Mets  les  dépcns  a  charge  de  M . 
Watteau,  les  dits  dépens  taxés  a  la  somme  de  fr.  1,000  pour 
honoraires,  plus  les  débours  s'élevant  actuellement  pour  moi  a 
fr.  17  ))  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défendait  a  Tarbitre  d'agir  ainsi ; 
qu'il  rentrait,  au  contraire  dans  s?«  mission  d'amiablc  composi- 
teur de  vider  jusqu'au  bout  les  difficultés  qui  lui  étaicnt  sou- 
mises  ;  qu'en  outre,  il  est  de  droit  commun  que  toute  partie  qui 
succombe  soit  condamnée  aux  dépens  (Code  de  procédure 
civile,  art.  i3o);  que  ccux-ci  comprennent  essentiellemcnt  les 
honoraires  qui  peuvent  être  dus  a  l'arbitre  ; 

Qiie  comme  tout  autre  contrat,  Ie  compromis  doit  s'inter- 
préter  dans  un  sens  utile  et  que  Ton  nc  peut  raisonnablement 
supposer  que  les  parties  aient  voulu  faire  ultéricuremcnt  un 
autre  proces  pour  les  dépens  ; 

Qu*il  résulte  de  ces  considérations  que  la  partie  de  la  sentence 
contestée  n'est  pas  nullc  et  que  Ie  commandcment  tendant  a  son 
exécution  est  valable  ; 

Attendu,  ici,  qu'aucune  condamnation  n'étant  prononcée 
contre  Ie  défendeur,  l'appel  en  intervention  formulée  par  lui  est 
frustratoire ; 

Quant  a  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  en  rem- 
hoursement  de  fr.  1,000  qu'il  prélcnd  avoir  déja  payés  a  l'ar- 
bitre ; 

Attendu  que  cettc  demande,  n'émanant  pas  de  la  mème 
cause  ni  du  même  titre  que  la  demande  principale,  n'est  pas  rece- 
vable  ; 
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Par  ces  motifs. 

Écartant  toutes  conckislons  aufres  ou  contraires,  dêboutelc 
demandeyr  de  son  action  et  Ie  défendeur  de  son  appel  en 
intencntion  ;  condamne  Je  premier  aux  dépens  de  1'instancc 
principale  et  Ie  second  aux  dépens  de  l'appel  en  intervention.  et 
statuant  sur  la  demaiide  reconvent  ionnel  Ie.  k  deel  are  non 
rccevablc,  avec  dépens  è  charge  du  défendeur  principaL 

Du  25juilM  igoj.  —  TrIHUNA!.  CIVII.  DE  BRUXEI.LES.  — 
1=  Ch.  ---  M.  Verhaegen,  président.  ^  PL  M"^  E,  DUMüNT, 
De  BKOUXetVAN  Zele. 


SOCIETE     ANONYME,    —     APPORTS    ILLUSOJRES,    — 

VÊRSEMENTS  FICTIFS. 

Le  ju  ff  e  du  fond  apprécie  souperainemenl,  au  poinl 
de  pue  répressif,  les  faits,  apporls  iilumres  et 
vcrsemi^tiis  ficiifs^  qui  enlèpeni  toui  car actere 
sérieux  a  la  consiilutiön  dune  sociéié  anonyme. 

(DEFAYS  SOGIÉTÉ  ANONYME  THE  NEW  ARÏO) 

ARRÉT. 

Sur  Ie  deuxiêmc  moyen  pris  de  la  vlolation  des  art.  ïq3  et  iq6 
du  Code  pénal,  des  art.  i33,  t34,  29,  35  et  i33  de  la  loi  précitéc 
de  iS73-iS86et  des  art»  i832,  tS33  et  1845  du  Code  ei  vil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaque  qualifi e  d 'il lusoircs  les  apports  faits  par  Ic 
demandeur,  c*est-a-dire  que  la  Cour  d'appel  s'arroge  le  droii 
d'apprccier  les  apports  et  d'cii  déterminer  la  valeur,  droit  qui 
n*appartient  qu'aux  associés  ; 

Attendu  que  pour  caractériser  IHnlention  frauduleuse  du 
demandeur,  Tarrèt  dénoncé  déclare  ses  apports  illusoires  d 
signale  coinme  tictif  le  versement  du  dixième  du  ca  pi  tal  ; 

Attendu  que,  si  les  associés  ont  le  droit  de  déterminer  Hbre^ 
ment  la  valeur  des  apports,  i]  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
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précier,  au  point  de  vue  répressif,  les  circonstances  de  fait  de 
nature  a  eniever  tout  caractère  sérieux  a  la  constitution  de  la 
société;  que  c*est  ce  qu'a  fait  Tarrêt  dénoncé  en  parlant  d'apports 
illusoires,  ce  qui  revient  a  dire  qu'ils  n*ont  de  valeur  qu'en 
apparence,  tout  comme  ]e  versement  fictif  n'est  qu'un  simulacre 
de  versement ;  que  son  appréciation  a  eet  égard  est  souveraine 
et  qu*elle  n'est  contraire  en  droit  a  aucune  des  dispositions 
invoquées. 

Du  5  ociobre  ipo3.  •—  CoUR  DE  CasSATION.  —  2^  Ch.  — 
M.  Van  Maldeghem,  président. 


COMPETENCE.  —  ACHAT  ET  VENTE  DE  TITRES.  — 
INTENTION  DE  REVENTE  A  BENEFICE.  —  INCOM- 
PÉTENCE  DU  TRIBUNALCIVIL. 

Le  tribunal  civil  ne  peut  connaitre  cfuue  action  qui 
tend  au  payement  dun  solde  de  compte  dopéra- 
iious  dachat  et  de  vente  de  titres,  sil  est  prouvé 
que  les  achats  successifs  ont  porté  sur  des  valeurs 
de  spéculaiion  et  ont  eu  lieu  dans  une  intention  de 
reven  te  avec  benefice. 

(WEYERMAN  CONTRE  THERENNY) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Altendu  que  Taction  tend  a  obtenir  payement  d*unc  somme 
de  fr.  i,3o9.3o,  formant  le  solde  d'un  compte  d'opérations 
d'achat  et  de  vente  de  titres,  effectuées  par  le  demandcur  sur 
ordres  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  celle-ci  soulève  une  cxception  d'incompétence, 
tiréc  de  ce  que  les  opérations  susdites  revêtiraient  le  caractère  de 
spéculations  de  bourse  et  scraicnt  commercialcs  de  leur  nature  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  éléments  de  la  cause  que  les 
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achats  successifs  de  titres,  qui  ont  exclusivement  porté  sur  unt 
valeur  spéculative,  n'ont  pas  eu  lieu  dans  un  but  de  placement 
d*argent,  mais  dans  une  intention  de  revente  avec  benefice 
qu'accusent  nettement  Ie  défaut  de  livraison  et  la  vente,  après  un 
tres  court  intervalle,  de  la  presque  totalité  des  titres  achetés ; 
qu'il  s'ensuit  que  la  juridiction  civile  est  incompetente  ratione 
materiof  pour  connaitre  de  l'action  ; 

Par  ces  molifs, 

Ouï  en  son  avis  conforme  M.  Devos,  substitut  du  procureur 
du  roi,  rcjetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires  et  don- 
nant  acte  a  la  défenderesse  de  ses  réserves,  spécialement  quant 
au  droit  qu'elle  invoque  de  conclure  a  la  non-recevabilité  de 
l'action  par  application  de  Tart.  igóS  du  Code  civil,  se  déclare 
incompetent  ratione  maierice ;  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens. 

Du  28  octobre  ipoJ.  —  TRIBUNAL  CiVlL  DE  BRUXELLES. 
—  5c  Ch.  —  M.  POULET,  président. 


ARCHITECTE.  —  HONORAIRES.  —  TAUX.  —  CüNFEC- 
TION  DES  PLANS.  —  SURVEILLANCE  ET  DIRECTION 
DES  TRAVAUX.  —  VÉRIFICATION  DES  COMPTESDES 
FOURNISSEURS.  —  ABANDON  DES  TRAVAUX.  — 
FAUTE  DU  PROPRIÉTAIRE. 

//  y  a  lieu  de  fixer  d  S  p.  c.  du  coüt  de  la  consiruc- 
tion  les  honoraires  de  Farchitecte  qui  a  dirigé  les 
travaux,  lorsque  Varchitecte  a  éié  chargé  de  la 
coufection  de  plans,  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  des  travaux,  de  la  vérification  des 
comptes  des  fournisseurs,  alors  surtout  quil  sagis- 
sait  de  travaux  a  ej^ectuer  d  bovdereau  de  prix  par 
de  nombreux  fournisseurs  avec  lesquels,  d  défaut 
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({entrepreneur  général,  farchitecte  avait  a  trailer 
lui-même. 
Ce  taux  doit  être  maintenu  alors  même  que  farchi- 
tecte a  été  amené  a  abandonner  les  Iravaux  apdnt 
leur  achèvemenl  par  suite  des  procédés  du  proprié- 
taire  a  son  égard. 


JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  obtenir  payement  des  honoraires 
dus  au  demandeur  pour  avoir,  comme  architecte,  dirigé  la 
construction  d'une  usine  de  tissage  érigée  pour  compte  du 
demandeur  a  Uccle-Droogenbosch ; 

Attendu  qu'il  convient,  conformément  a  Tusage  et  a  la  juris- 
prudence,  de  fixcr  les  dits  honoraires  a  5  p.  c.  du  coüt  de  Ia 
construction,  lorsque,  comme  dans  Tespcce,  l'architecte  a  été 
chargé  de  la  confection  des  plans,  de  la  surveillance  et  direction 
des  travaux,  de  la  vérification  des  comptes  des  fournisseurs  ; 

Attendu  que,  si  le  défendeur  estimait  cette  rémunération  trop 
élevée  eu  égard  a  la  nature  de  la  construction,  il  lui  appartenait 
de  soumettre  ses  conditions  au  demandeur  et  de  fixer  conven- 
tionnellement  l'honoraire  qui  serait  payé  a  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  celui-ci  a  protesté  dés  que  le 
défendeur  a  manifesté  la  prétention  de  ne  lui  allouer  que  3  p.  c.  ; 
que  cela  se  comprenait  d'autant  mieux  qu'il  s'agissait  de  travaux 
a  effectuer  a  bordereaux  de  prix  par  de  nombreux  fournisseurs 
avec  qui  le  demandeur,  a  défaut  d'entrepreneur  général,  avait  a 
traiter  lui-même ;  qu'en  outre,  l'usine  était  construitc  a  une 
ccrtaine  distance  de  Bruxelles,  et  qu'ainsi  la  surveillance  des 
travaux  devait  entraincr  pour  le  demandeur  une  grande  perte 
de  tcmps  et  mème  certains  irais  de  déplacement ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  ses  honoraires  doivent 
être  calculés  sur  la  valeur  totale  de  la  construction,  bien  que 
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depuis  Ie  27  janvier  igoS  il  ait  dénoncé  Ie  mandat  dont  il  élait 
in  vest  i  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  justifiée  par  les  circonstances 
spéciales  de  la  cause  ;  qu'il  est,  en  effet,  acquis  que  la  retraite  du 
demandeur  a  été  amenée  par  les  procédés  injurieux  du  défendeur, 
qui,  a  la  suite  d'autres  insinuations  et  propos  offensants  en  est 
arrivé,  sans  raison  plausible,  a  imputer  a  son  architecte  detre 
{(  aussi  poltron  que  menteur »  et  d'avoir  «  l'éducation  d'une 
franche  canaille  »  ; 

Attendu  que  Ie  souci  de  sa  dignité  commandait,  dès  lors,  au 
demandeur  de  cesser  toutes  relations  avec  Ie  défendeur,  mais 
qu'il  n*a  pu  dépendre  de  celui-ci  de  faire  perdre  au  demandeur, 
par  sa  faute,  un  profit  sur  Icquel  il  était  en  droit  de  compter ; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  rupture,  la  construction  était 
d'ailleurs  tres  avancée  ;  que  les  plans  et  recherches  du  deman- 
deur en  ont  évidemment  facilité  l'achèvement ;  qu'a  tous  egards 
donc,  il  est  juridiquc  et  équitablc  de  lui  allouer,  a  tilre  de  dom- 
mages-intérèts,  des  honoraires  calculés  sur  Ie  coüt  des  travaux 
qu'il  n'a  pu  diriger  comme  sur  les  autres  ; " 

Attendu  qu'il  échet  en  conséquence  d'ordonner  une  expertise 
pour  déterminer  la  valeur  de  l'ensemble  des  travaux  et  que  les 
parties  déclarent  consentir  a  la  désignation  d'un  seul  expert, 
dispensé  de  serment ; 

Attendu...  (sans  intérêt) ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amplcs  ou  contraires,  dit 
pour  droit  qu'il  est  du  en  principe  au  demandeur,  a  titre  d'ho- 
noraires,  5  p.  c.  sur  la  valeur  de  l'usine  V...  achevée,  condamne 
provisionnellement. . . . 

Du  ly  novemhre  igo3.  —  Tribunal  CIVIL  DE  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  —  M.  RegNARD,  président.  —  PI.  U^  BONNEVIE, 

Sartini  et  Henri  Van  derCruyssen. 
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VENTE.  —  MONOPOLE.  —  OBLIGATIONS  DU  CONCES- 
SIONNAIRE.  —  INEXÉCUTION.  —  RETRAIT  DU 
MONOPOLE.  —  DOMMAGES  JNTÉRETS. 

Le  concesstonnaire  dun  monopole  de  vente,  qui 
nexéciiie  pas  les  engagements  contractés  par  lui 
comme  contrepartie  du  monopole,  ne  peut  se 
plaindre  du  retrait  brusque  et  sans  préavis  du 
monopole, 

Ce  retrait  dans  ces  condilions  ne  donne  pas  ouver- 
ture a  une  réclamation  de  dommages-intérels  ni  d 
une  demande  de  reslitution  du  prix  des  marchan- 
dises  fournies  pour  la  vente  par  le  concédant  du 
monopole. 

(COLUMBIA  PHONOGRAPH  COMPANY  CONTRE  BLIECK) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Tappelante  reclame  le  paycmcnt  de  fr.  3,71 5. 20 
du  chef  d'un  compte  de  fournitures  faites  par  elle  a  Tintimé  ; 

Que  celui-ci  ne  conteste  ni  la  réalité  de  ces  fournitures  ni  le 
montant  de  ce  compte,  mais  qu'il  pretend  que  Tappelante,  lui 
ayant  indümcnt  retiré,  le  2  décembre  1902,  le  monopole  pour  la 
Belgique  de  la  vente  de  ses  produits,  est  tenue  non  seulement  de 
reprendre  toutes  les  marchandises  lui  livrées  par  elle  et  existant 
encore  chez  lui  et  de  lui  rembourser  le  prix  de  celles  de  ces 
marchandises  déja  soldées  par  lui,  mais  encore  de  lui  payer  des 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  soutènemcnt  de  Tintimé  n'est  pas  fondé  et  que 
ses  prétentions  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  le  25  janvier  1902,  l'appclante  avait 
accordé  a  l'intimé,  pour  une  période  d'essai  de  six  mois,  le 
monopole  de  la  vente  pour  toute  la  Belgique  de  tous  les  produits 
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de la  fabrication  de  rappelante  ;  mais  ce  monopole  n*avait  été 
concédé  que  moyennant  : 

lo  L'interdiction  imposée  a  rintimé,  et  ncceptée  par  lui, 
d'acheter  ou  de  vendre  toute  machine  parlante  provenant  d'un 
fabricant  autre  que  l'appelante  et  que  la  National  Phonograph 
Company  ; 

2°  L'obligation,  pour  Tintimé,  de  s'adresser  de  préférence  a 
Tappelante  pour  les  fournitures  des  cylindres  et  aulres  acces- 
soires des  machines  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  Tinterdiction  d'acheter  ou  vendre  des  machines 
parlantes  autres  que  celles  ci-dessus  spécifiées  était  générale  et 
absolue,  et  n'était  en  rien  limitée  par  Ie  fait  que  les  parties 
avaient,  en  outre,  spécialcment  stipulé  l'interdiction  d'acheter  ou 
vendre  «  des  machines  imitations  de  fabrication  francaise  et 
allemande  »  ; 

Attendu  que,  la  période  de  six  mois  prévue  a  titre  d'essai 
étant  expirée,  les  parties,  sans  faire  a  eet  égard,  en  tertnes 
expres,  la  moindre  convention,  ont  continue  leurs  relations 
coramerciales  sur  Ie  même  pied  que  pendant  la  dite  période ; 

QjLi'ainsi,  par  un  accord  tacite  des  parties,  Ie  monopole  dont 
jouissait  Tintimé  lui  avait  été  maintenu.  tout  au  moins  a  titm 
provisoire ;  qu'il  continuait  a  prodüire  ses  effets,  assurant  a 
l'intimé  les  mêmes  droits,  mais  lui  imposant  aussi  les  mèmes 
devoirs  que  ceux  stipulés  Ie  25  janvier  i902,lorsque,lc  9  octobrc 
de  la  même  année,  sans  prévenir  Tappelante,  Tintimé  s'est  fait 
octroyer,  pour  un  terme  de  trois  ans,  par  les  concessionnaires 
pour  la  France  et  la  Belgique  de  T International  Zonophonc 
Company,  compagnie  concurrente  de  Tappelante,  Ie  monopole 
exclusif  de  vcnte  pour  la  Belgique  de  tous  les  articles  fabriqués 
par  la  dite  compagnie  Zonophone,  tant  pour  les  disques  et 
articles  accessoires  que  pour  les  machines  parlantes  dites  Zono- 
phones  ; 

Que  comme  conditions  de  cette  nouvelle  concession  de 
monopole,  l'intimé  s*engageait,  entre  autres,  k  prcndre  pour 
être  vendus  par  lui  en  Belgique,  un  minimum  important  de 
produits  de  la  Zonophone,  a  intituler  sa  maison  compagnie 
beige  du  Zonophone,  a  ne  s'occuper  ni  directement  ni  indirec- 
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teraent  d'appareils  a  disques,  de  disques  et  de  tous  accessoires 
s'y  rapportant  autres  que  zono  et  a  écouler  dans  les  six  mois  les 
5o  apparcils  de  Tappelante  et  les  5oo  disques  qu'il  disait  avoir 
a  cette  époque,  soit  commandés,  soit  encore  en  magasin  ; 

Attendu  qu'en  s'engageant  ainsi  formellement  vis-a-vis  de 
concurrents  de  l'appelante  a  acheter,  pour  vendre  en  Belgique, 
des  machines  parlantes  dont  l'interdiction  de  trafic  formait  pour 
lui  une  des  conditions  essentielles  du  monopole  lui  concédc  par 
Tappelante,  en  prêtant  de  plus  son  activitc  commerciale  a 
alimenter  et  a  développer  une  concurrence  que  tant  qu'il  conser- 
vait  Tagence  de  l'appelante  son  devoir  élémentaire  lui  dictait  de 
combattre,  Tintimé  a  manifestement  violé  les  obligations  qu'il 
avait  assumées  vis-a-vis  de  l'appelante,  et  il  ne  peut,  dès  lors, 
faire  grief  a  celle-ci  de  ce  qu'elle  lui  a,  Ie  2  décembre  1902,  dès 
qu  elle  eut  appris  la  réalité  des  faits,  rctiré  un  monopole  désor- 
mais  inconciliable  avcc  les  engagements  pris  par  l'intimé 
vis-a-vis  des  concessionnaires  de  la  Zonophone  ; 

Qu'a  eet  égard,  la  circonstance  que  par  dérogation  aux  stipu- 
lations  convenucs,  Ie  9  octobre  1902,  avec  ses  concessionnaires, 
Tintimé  aurait  obtenu  de  ceux-ci,  Ie  lendemain,  l'autorisation 
de  vendre  des  machines  a  disques  Columbia  aussi  longtemps 
que  duraient  ses  engagements  avec  l'appelante,  est  dénuée  de 
toute  rclevance  ; 

Vainement  l'intimé  prétend-il  que  l'appelante  n'aurait  pu  lui 
retircr  Ie  monopole  qu'après  préavis  et  en  tcmps  opportun  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effct,  dans  l'espccc  d'un  renon  notifié  a 
une  partie,  qui  jusque-la  a  rcmpli  et  est  disposée  a  continuer  a 
remplir  toutes  ses  obligations  vis-a-vis  de  son  co-contractant, 
mais  bien  d'un  retrait  de  monopole  fondé  sur  la  violation 
manifeste  des  engagements  qui  faisaient  la  contrepartie  de 
Toctroi  de  ce  monopole  ;  et  la  néccssité  du  préavis  se  justifierait 
d'autant  moins  que  Tintimé  s'était  place  dans  une  situation  telle 
qu'a  moins  de  résilier  sur  Ie  champ  ses  engagements  envcrs  les 
concessionnaires  de  la  Zonophone,  ce  qu'il  n'a  jamais  offert  de 
faire  ni  mêmc  de  tenter,  il  cüt  dü  continuer,  pendant  toute  la 
durée  du  préavis,  a  violer  ses  engagements  vis-a-vis  de  l'appe- 
Jante  ; 
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Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires 
OU  plus  amples,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ;  émendant 
et  évoquant  pour  autantquede  besoin,  déboute  rintimé  de  ses 
demandes  reconventionnelles,  Ie  condamne  a  payer  a  Tappelante 
la  somme  de  fr.  3,71 5  20  c,  avec  les  interets  judiciaires  et  Ie 
condamne  au  dépens  des  deux  instances. 

Du  2onovembre  igo3.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  4^  Ch. 
—  M.  Messiaen,  président.  —  PI.  M^s  MARTIN  et  DE 
Potter. 


PROCÉDURE.    —    EXPLOIT.  —    HEURES    LÉGALES.  — 
INOBSERVATION     -  VALIDITÉ. 

N*est  pas  nul  Ie  la  citation  reque  par  Ie  signifié  sans 
protestation  en  dehors  des  heures  légales. 

(SOCIÉTÉ  FLANDRIA  CONTRE  ONGHENA) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  accusant  la  violation,  fausse  interprétation  et 
fausse  application  des  art.  io3o,  io3i,  1037,  61,  173  et  417  du 
Code  de  procédure  civile,  et  148  du  Code  pénal,  en  ce  que  Tarrêt 
dénoncé  a  attaché  la  pfiine  de  la  nullité  a  la  violation  de  Tart. 
1037  du  Code  de  procédure  civile,  et  subsidiairement,  en  cequil 
n'a  pas  tenu  compte  :  i^  de  l'autorisation  du  président  du  tribu- 
nal  de  commercc  d'assigncr  d'heure  a  heure  ;  2^»  du  fait  que  la 
nullité,  en  la  supposant  existante,  aurait  été  couverte  ; 

Attendu  que  Tarticle  io3o  du  code  de  procédure  civile  dispose 
qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure   ne  pourra  être   déclaré 
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nul  si  la  nullité  n*en  est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  Tart.  1037  du  même  Code,  en 
interdisant  de  faire,  du  i^  octobre  au  3i  mars,  aucune  signifi- 
cation  avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du  soir,  n'a 
pas  attaché  la  peine  de  nullité  a  l'inobscrvation  de  cette  défense  ; 

Attendu  que  du  rapprocheracnt  de  ces  textes  on  doit  conclure 
que  Tajournement  donné  a  Onghena,  Ie  26  novembre  1902,  et 
qui  ne  porte  tracé  d'aucune  protestation  de  sa  part,  n'est  pas  nul 
peur  avoir  été  signifié  a  6  heures  et  demie  du  soir,  et  qu'en  Ie 
déclarant  tel,  Tarrêt  attaque  a  violé  les  articles  ci-desus  rappelés  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  que  Tart.  io3o  ne  doit 
s'entendre  que  des  nuUités  de  forme,  et  non  pas  de  l'absence  des 
conditions  substantielles  sans  lesquelles  Tacte  est  inexistant,  ce 
qui  serait  Ie  cas  d'un  exploit  signifié  par  un  officier  ministeriel 
privé  de  son  droit  d'instrumenter  ; 

Attendu  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si,  en 
dehors  des  heures,  Thuissier  perd  toute  qualité  pour  authentiquer 
les  faits  qu*il  a  mission  de  constater  ; 

Attendu  que  si  Tintention  du  législateur  avait  été  de  lui 
enlever  ce  pouvoir,  il  aurait  fait  de  Tindication  de  Theure  dans 
les  exploits  une  condition  de  leur  validité,  en  la  comprenant 
parmi  les  mentions  qu*exige  Tart.  6 1  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  si  Ton  considère  que  Ie  but  des  dispositions 
générales  des  art.  1029  et  io3o  a  été  de  supprimer  l'arbitraire  du 
juge,  dans  l'appréciation  des  nullités,  pour  y  substituer  des 
régies  fixes,  on  ne  peut  admettre  que  la  loi  ait  attaché,  sans  Ie 
dire,  une  nullité  essentielle  a  l'inobservation  des  heures;  que 
c'est  donc  ajouter  a  Tart.  1037  que  d'en  tirer  cette  conséquence  ; 

Attendu  que  c*est  également  a  tort  que  Ton  soutient  que  dans 
XLTie  disposition  prohibitive,  la  nullité  de  Tacte  qui  y  contrevient 
est  tou jours  sous-en tendu e  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  est  inexacte,  en  tant  que  règle 
absolue  et  générale ; 

Que  notamment,  si  la  loi  frappe  d'une  peine  diciplinaire  ou 
pecuniaire  la  Iransgression  de  la  défense  qu'elle  formule,  tout 

2*  p.  1904.  3. 
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en  se  taisant  sur  Ja  nullité,  on  est  fondé  a  dire  qu'elle  a  jugé 
suffisante  la  sanction  qu  elle  a  cru  devoir  prononcer  ; 

Attendu  que  la  violation  de  Tart.  loSy  est  réprimée  par  les 
art.  io3o  in  fine  et  io3r  du  Code  de  procédure  et  peut  mone, 
selon  les  circonstances,  constituer  uii  délit ; 

Attendu  qu'il  est  légitime  de  conclure,  du  silence  de  Ia  loi  au 
sujet  de  la  nullité,  qu'elle  a  considéré  ies  mesures  ci-dessus 
mdiquées  comme  de  nature  a  assurer  Ie  respect  de  la  regie 
cdictée,  et  n*a  pas  voulu  y  a  jou  ter  une  peine  plus  grave  dans 
ses  conséquences,  en  ce  qu  elle  peut  léser  dans  leurs  interets  des 
personnes  qui  sont  demeurées  étrangères  a  rinfraction  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,...etc. 

Du  3  décembre  igo3.  -  CouR  DE  CASSATION.  —  ie  Ch.  — 
M.  GiRON,  président.  —  PI.  Mes  WOESTE  et  Leclercq. 


1^  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  DÉCHARGEMENT  EN 
HOLLANDE.  —  MANQUANT.  —  ART.  232  ET  233  DE 
LA  LOI  MARITIME  BELGE.  —  2^  FRAIS  D'aLLÈGR- 
MENT  WJS  PAR  LES  RÉCEPTION-NAIRES. 

/<^  La  demande  reconventionnelle  est,  quant  aux 
conditions  de  recevabilité  et  notamment  quant  a 
tapplication  des  art.  282  et  233  de  la  loi  maritime, 
soumise  aux  mêmes  régies  que  si  elle  était  produite 
par  action  directe ;  //  importe  peu  que  la  marchan- 
dise  ait  été  regue  en  Hollande. 

2^  Les  frais  dallègement  nécessaires  pour  permettre 
au  navire  dentrer  dans  Ie  port,  sont  a  charge  des 
réceptionnaires. 

(C.  K.  HANSEN  CONTRE  VEUVE  LOUIS  DE  NAYER  ET  CP) 
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Attendu  que  raction  tend  au  payement  d'un  solde  de  fr. 
2,346.75  pour  fret,  et  de  fr.  1,004  P^^^^  fr^iis  d'allègement ; 

QjLiant  au  fret  : 

Attendu  que  Ie  montant  n'en  est  pas  contesté,  mais  que  la 
société  défenderesse  se  pretend  en  droit  de  Ie  retenir  en  com- 
pensation  de  certain  manquant  qui,  d'après  elle,  aurait  été  con- 
staté  lors  du  déchargement ; 

Qu'elle  ne  contesté  pas  avoir  négligé  de  se  conformer  aux 
art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  qui  subordonnent  la 
recevabilité  de  Taction  du  chef  de  manquant  a  la  signification 
d'une  protestation  dans  les  24  heures  suivie  de  la  demande  dans 
Ie  mois  de  sa  date ;  qu'elle  se  borne  a  invoquer  la  maxime 
«  qua  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpetua  sund  ad  exci- 
»  piendum  »  ; 

Attendu  que  cette  maxime  est  sans  application  dans  Tespèce  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  exception  qui,  au  sens  de  eet 
adage,  tendrait  a  ébranler  Ie  fondement  de  Taction  principale, 
mais  en  réalité  d'une  demande  reconventionnelle,  conduisant  a 
une  compensation  judiciaire  et  présentée  sous  forme  d'exception; 

Que  la  demande  formée  par  reconvention  est,  pour  les  condi- 
tions  de  recevabilité,  soumise  aux  mêmes  régies  que  si  elle  était 
produite  par  jnstance  séparée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  marchandise  ait  été  re9ue 
en  Hollande,  oü  la  loi  n'édicte  pas  les  mêmes  dispositions,  les 
conditions  de  Texercice  d*une  action  devant  les  tribunaux  belges 
ne  pouvant  être  influencées  par  l'état  d*une  législation  étran- 
gère; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  défenderesse  n*établit  pas  qu'elle 
aurait  été  implicitement  dispensée  de  suivre  les  prescriptions 
légales  par  une  reconnaissance  que  Ie  demandeur  aurait  faite  du 
manquant  allégué ; 

Que  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  semblable  reconnaissance;  que, 
bien  que  pour  Ie  calcul  du  fret  il  s'en  soit  rapporté  au  mesurage 
fait  au  moment  du  déchargement,  la  défenderesse  ne  contesté 
pas  qu'il  en  a,  de  prime  abord,  critiqué  la  valeur  pour  établir  un 
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manquant,  la  diflférence  provenant  uniquement.d'après  lui,de  ce 
que  Ie  mode  de  mesurage  employé  est  autre  que  celui  qui  a  été 
pratiqué  au  lieu  de  chargement ;  que  la  question  de  savoir  si  Ie 
demandeur  est  lié,  en  vertu  des  conditions  de  son  engagement, 
par  Ie  mesurage  invoqué  par  la  défenderesse,  intéresse  Ie  fond 
de  la  demande  reconventionnelle  mais  est  sans  relevance  au 
point  de  vue  de  sa  recevabilité  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande 
reconventionnelle  opposée  par  la  défenderesse  n*est  pas  rccevablc 
et  que  la  somme  réclamée  est  due  ; 

Quant  aux  frais  d'allègement  : 

Attendu  que  d'après  la  charte-partie  Ie  navire  devait  se  rendre 
a  Terneuzen  ou  aussi  pres  qu'il  pourrait  aller  avec  sécurité,  et 
délivrer  la  marchandise  en  étant  toujours  a  flot,  «  or  so  near 
thereunto  as  she  may  safely  get,  and  deliver  the  same  always 
afloaty>; 

Qu'étant  arrivé  a  Terneuzen  il  a  été  obligé  d'alléger  pour 
entrer  au  port,  Ie  niveau  d'eau  n'étant  pas  suffisant  pour  lui 
permettre  d  entrer  en  pleine  charge  ; 

Attendu  que  d'après  les  conditions  de  son  engagement  Ic 
demandeur  avait  satisfait  a  des  obligations  en  venant  jusqu'au 
point  oü  il  pouvait  délivrer  la  marchandise,  Ie  navire  restant  a 
flot,  et  que  la  défenderesse  était  tenue  de  venir  prendre  Ie  char- 
gement a  l'endroit  oü  il  était  arrêté  ; 

Que  les  frais  d'allègement  incombent  donc  a  la  défenderesse ; 
que  celle-ci  n'en  a  pas  a  cc  moment  contesté  la  néccssité,  laquelle 
résulte  d'ailleurs  des  éléments  de  la  causc  ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  frais  d'allègement  n'est  pas 
critiqué ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  jugeant  consulairement,  rejetant  toutes  conclu- 
sions  plus  amples  ou  contraires,  condamne  la  défenderesse  a 
payer  au  demandeur  la  sonmie  de  fr.  2,346.73  pour  solde  de  fret 
et  celle  de  fr.  i  ,004  pour  frais  d'allègement  avec  les  interets 
légaux  a  partir  de  la  demande ;  déclare  la  défenderesse  non 
recevable  en  sa  demande  reconventionnelle,  la  condamne  aux 
dépens. 
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Du  lo  février  igo4.  —  TribunAL  DE  MALINES.  —  PI.  M» 
A.  Valerius  et  J.  Vrancken. 


AGENT  DE  CHANGE.  -  MANDAT.  -  ORDRË  VERBAL 
D'aCHAT.  -  ARRÉTÉ.  -  RÉCEPTION.  -  RATIFICATION 
TACITE. 

//  est  de  pratique  habituelle  que  les  agents  de  change 
ne  regoivent  pas  la  preiive  écrite  des  opérations 
quils  font  sur  Vordre  de  leurs  clients  ;  Ie  dient,  en 
recepant  F  avis  que  telle  opération  a  été  faite  par 
son  ordre  et  pour  son  compte,  s'il  ne  proteste  pas, 
accepte  eet  te  opération  et  la  fait  sienne. 

fVEUVE  HEBBELYNCK  CONTRE  HAGE) 

ARRÉT. 

Attendu  que  Ie  litige  soumis  a  la  Cour  consiste  dans  la  ques- 
tion  de  savoir  si  la  souscription  a  200  actions  de  la  Société  en 
formation  des  Aciéries  Hollando-Belges  de  TEscaut,  faite  Ie 
21  avril  1899  par  1'intimc  Hage,  chez  Ie  sieur  Gausset,  agent  de 
change  a  Bruxelles,  a  été  effectuée,  dans  les  conditions  oü  elle 
s'est  opérée,  pour  Ie  compte  et  sur  l'ordre  de  M™^  Hebbelynck, 
l'appelante  ; 

Attendu  que  celle-ci  ne  méconnait  pas  avoir,  dans  ie  courant 
du  raois  d^avril  1899,  donné  mandat  a  Tintimé  de  souscrire, 
pour  son  compte,  dans  la  formation  du  capital  nécessaire  a  la 
constitution  de  cette  société,  mais  qu'elle  soutient  avoir  limité  sa 
participation  a  fr.  10,000,  soit  a  40  actions,  et  avoir  mis,  comme 
condilion  a  sa  souscription,  qu'elle  recevrait,  en  outre,  une 
action  de  jouissance  pour  deux  actions  de  capital,  condition  qui 
ne  s'est  pas  réalisée  ;  qu'elle  allègue  donc,  premièrement,  que  la 
souscription  que  Tintimé  veut  mettre  a  sa  charge  est  manifeste- 
ment  exagéréc,   secondement.  que  la  condition  stipulée  n'ayant 
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pas  été  remplie,  elle  doit  être  déchargée  de  toute  obligation 
résultant  de  cette  souscription  : 

Attendu,  quant  au  premier  point,  que  c'est  a  juste  titre  que  Ie 
premier  juge  a  déduit,  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et 
des  éléments  du  dossier,  que  la  souscription  de  Tappelante 
comporte  bien  200  actions  d'une  valeur  d*émission  de  fr.  25o 
chacune  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  reconnu  entre  parties  qu'immédia- 
tcment  après  avoir  re^u  avis  du  sieur  Gausset  que  son  ordrede 
souscrire  200  actions  avait  été  exécuté,  et  qu'un  premier  verse- 
ment  de  10  p.  c.  avait  été  opéré  pour  son  compte,  Tintimc  Hage 
en  a  formellement  avisé  Tappelante  ; 

Attendu  que  Tappelante  n'a  élevé  aucune  protestation  au  recu 
de  cette  communication  ; 

Attendu  que  son  silence,  a  ce  moment,  vaut  ratification  de 
l'opération  conclue  par  son  mandataire  ;  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  Hage  était  Tagent  de  change  habituel  de  Tappelante,  chargé 
de  faire  pour  son  compte  de  nombreuses  et  importantes  opéra- 
tions  de  bourse  ;  que  les  ordres  qu'elle  lui  donnait  a  eet  effet 
ctaient  toujours  verbaux  ;  qu'il  est  de  pratique  habituelle,  dans 
les  relations  entre  agents  de  change  et  clients,  que  les  premiers 
ne  recoivent  pas  la  preuve  écritc  des  opérations  qu'ils  font  sur 
Tordre  des  seconds  ;  que  Ie  cliënt,  en  recevant  Tavis  que  telle 
opération  a  été  faite  par  son  ordre  et  pour  son  compte,  s'il  ne 
proteste  pas,  accepte  cette  opération  et  la  fait  sienne,  et  ratifie 
par  son  silence  l'exécution  du  mandat  qu'il  a  donné  a  son  agent ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Tintimé  reconnait  que  Tappelante. 
en  recevant,  prés  de  deux  mois  plus  tard,  son  compte  semestriel, 
a  fait  observer  que  la  somme  de  fr.  5, 000  payée  par  Hage  pour 
les  actions  Aciéries  Hollando-Belge  était  en  litige  ;  mais  que  ces 
mots  n'impliquent  pas  nécessairement  une  protestation  formellc 
contre  Ie  chiffre  des  actions  souscrites  et  pcuvent  se  rapporter  a 
tout  autre  objet,  soit  au  retard  apporté  a  la  constitution  de  la 
société,  soit  a  la  possibilité  d'une  répartition  entre  les  souscrip- 
teurs  ;  qu'en  employant  ces  termes,  l'appelanle  entendait  si  peu 
protester  contre  Texagération  de  la  souscription  que,  Ie  23  oc- 
tobre  1899,  elle  écrivait  a  l'intimé,  dans  une  lettre  sur  Ie  contcnu 
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de  laquelle  les  parties  sont  d'accord,  qu'elle  renon^ait  a  la  part 
de  200  actions  que  Tintimé  avait  souscrite  pour  elle,  par  Ie 
motif  qu'elle  n'avait  droit  a  aucune  action  de  jouissance  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  3o  juillet  1900,  soit  plus  d'une 
année  après  avoir  re^u  avis  de  la  souscription  faite  pour  son 
compte,  que  Tappelante  informa  Tintimé  qu'elle  n'a  entendu 
souscrire  que  pour  fr.  10.000  dans  la  société  dont  s'agit ; 

Attendu  que  cette  information  est  évidemment  tardive  et  ne 
peut  valoir  comme  désaveu  de  la  souscription  faite  pour  son 
compte  prés  de  quinze  mois  auparavant ;  que  Tappelante  ne  peut 
invoquer  son  ignorance  de  Timport  des  actions  souscrites  et 
soutenir  qu'elle  croyait  seulement  s'engager  pour  un  capital  de 
fr.  10.000  ;  que  l'habitude  qu'elle  avait  des  affaires  de  bourse 
rend  cette  ignorance  bien  improbablc  ;  qu'en  tout  état  de  cause, 
informée  qu'on  avait  souscrit  pour  elle  200  actions,  elle  avait 
pour  devoir,  dans  Ie  cas  oü  elle  aurait  ignoré  leur  import,  de 
s'cn  enquérir  immédiatement ; 

Attendu  que  vainement  Tappelante  pretend  que  Tintimé  a 
reconnu  lui-même  que  la  souscription  aux  200  actions  devait  se 
partager  entre  différentes  personnes,  en  avisant,  Ie  8  mai  1899, 
M.  Gausset,  qui  lui  donnerait  ultérieurement  des  instructions 
pour  la  répartition  des  parts  de  iondateur  ;  que  les  termes  de 
cette  communication,  quelque  inexplicables  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  avoir  la  portee  que  leur  donne  Tappelante  et  constituer 
un  aveu  de  l'intimé  que  Tappelante  ne  Tavait  pas  chargé  de 
souscrire  200  actions  pour  son  compte,  puisque  Ie  même  jour, . 
8  mai  i89q,  il  écrivait  a  TappcJante  qu'il  avait  souscrit  les  200 
actions  pour  elle  seule ;  qu'on  ne  comprend  pas,dans  l'hypothèse, 
oü  il  aurait  souscrit  pour  d'autres  que  pour  Tappelante,  Tintérêt 
qu'il  aurait  eu  a  reconnaitre  a  celle-ci  un  droit  a  la  totalité  des 
actions  souscrites  et  cela  a  un  moment  oü  Taffaire  devait,  dans 
sa  pensee,  donner  des  résultats  iavorables  et  oü  il  croyait  encore 
que  des  avantages  spéciaux  étaient  réserves  aux  premiers  sous- 
cripteurs  ; 

Le  surplus  sans  intérêt. 

Du  6  décembre  ipo3.  —  CoUR  DE  Gand.  —  2^  Ch.  — 
M.  Heidersgheidt,  président.  —  PI.  M^  MONTIGNY, 
Bruneel  et  Dervaux. 
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COMPTE  COURANT.  —  l^  REMISES  —  COMPENSATOIN 
DES  ARTIGLES.  —  DETfE  INEXISTANTE  AVANT  LA 
Cl.OTURE  DU  COMPTE.  -  2"  FAÏLLITE.  -  BANQUIER 
DU  FAÏLLK  —  RETENUES  SUR  BORDERAUX.  — 
COMPENSATION. 

/O  Les  remises,  que  se  font  muiuellement  deux  con- 
tractants  en  relation  de  compte  courant^  forment 
un  ensemble  darlicles  de  débii  et  de  crédit,  qui 
sont  destinés  a  se  compenser  et  dout  Ie  solde  ne 
sétablit  qua  ia  clóiure  du  compte  ;  aussi  hngtemps 
que  les  opérations  restent  courantes,  on  ne  peut  y 
chercher  a  im  moment  donné  une  dette  dune  des 
parties  pis'è-ins  de  fauire,  quelles  que  soient  les 
dtfférences  qui  se  produisent  a  san  débit, 

20  £^5  retenues  opérées  par  la  banque  sur  les  borde- 
reaux  présentés  a  fescompie  döii^ent  se  compenser 
apec  Ie  solde  debiteur  du  debiteur  failli, 

(de  GROM  ET  C"  CONTRE    FAILUTE  VLEESCHOCVERS} 

ARRfrr. 

Attcndu  que  les  causes  inscriles  sous  les  ïi"^  621  et  to55  soni 
connexes  et  qu'il  échct  d'en  ordonner  la  jonctïon  ; 

Sur  Ie  mérite  de  F  appel  interjeté  contrc  Ie  jugement  du 
12  juillet  1902  : 

Attendu  qu'a  bon  droit,  Ie  premier  juge  a  déclarc  nul  et  inopc* 
rant  Ie  gage  consenti  par  Ie  failli  a  la  date  Ju  19  octobre  1899; 

Attendu,  en  effct,  qu'il  apparait  des  divers  élêments  acquis 
aux  débats  que  Ie  pret  de  quinze  mille  francs  dont  Ic  f  ai  Ui  sest 
reconnu  debiteur  et  pour  la  siireté  duquel  les  marcbandi§e5 
warantées  ont  èlé  données  en  nantissement,  ^  cté  puremcnt 
fictif; 

Q.u*aucune  nouvelle   avance  de  tbnds  n'a  eté  faire  par  In 
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Banque  et  que  Ie  montant  des  trois  promesses  de  cinq  mille 
francs  souscrites  par  Vleeschouwer  a  été  porté  immédiatement 
au  crédit  de  son  compte  de  dépót-garantie  ; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  eu,  en  réalité,  entre  parties  qu'un  jeu  d'écri- 
tures,  Vleeschouwers  se  reconnaissant  debiteur  d'une  somme 
prétendüment  prêtée  par  la  Banque  et  la  Banque  lui  donnant  en 
même  temps  une  reconnaissance  d*une  dette  équivalente  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Tappelante  ne  pretend  pas  avoir  réelle- 
ment  prêté  au  failli  une  somme  quelconque  a  la  date  du 
19  octobre  1899,  mais  allègue  vainement  qu'elle  avait  fait 
antérieurement  a  ce  dernier  des  avances  considérables  contre 
cheques,  sur  la  foi  d'une  promesse  de  nantisscment  en  marchan- 
dises  warrantées,  el  que  ces  avances,  renseignées  dans  Ie  compte 
courant  existant  entre  parties,  la  laissait  a  découvert  pour  une 
somme  supérieure  a  fr.  iS.ooo  ; 

Attendu  que  les  remises  d'argent  contre  cheques,  alléguées 
par  la  banque.  sont  formellement  contestées  par  Ie  curateur  en 
cause  ;  mais  que,  fussent-elles  vérifiées.  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  Ie  gage  litigieux  aurait  été  constitué  par  une  créance 
qui  n'existait  pas ; 

Attendu  qu'a  eet  égard  il  importe  de  remarquer  que  les 
remises,  que  se  font  mutuellement  deux  contractants  en  relation 
de  compte  courant,  forment  un  ensemble  d'articles  de  débit  et  de 
crédit  qui  sont  destinés  a  se  compenser  et  dont  Ie  solde  ne 
s'établit  qu*a  la  clöture  du  compte  ; 

Qu'aussi  longtemps  que  les  opérations  restent  courantes,  on 
ne  peut  y  chercher  a  un  moment  donné  une  dette  d'une  des 
parties  vis-a-vis  de  l'autre,  quelles  que  soient  les  différences  qui 
se  produisent  a  son  débit ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  constant  que  Ie  compte 
courant  entre  la  banque  et  Vleeschouwers  n'a  été  arrèté  que  par 
la  faillite  de  ce  dernier,  et  que  c'est  Ie  solde  final  du  compte  dans 
lequel  sont  portées  toutes  les  remises  d'argent  effectuées  par  la 
banque  qui  constitué  la  créance  de  fr  95.000  produite  par  elle  a 
la  faillite  ; 

Attendu  que  vainement  encore  Tappelante  pretend  que  i'affec- 
tation    des   marchandiscs    warrantées  au    rcmboursement   du 
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montant  des  trois  promesses  souscrites  peut,  dans  tous  les  cas, 
être  considérée  comme  une  simple  couverture  donnée  pour 
garantir,  a  concurrence  de  fr.  iS.ooo,  Ie  solde  debiteur  du 
compte  courant ; 

Qu'interpréter  ainsi  la  convention  du  19  octobre  1899,  ce 
serait  dénaturer  complètement  et  changer  Tobjet  du  gage  que  les 
parties  ont  expressément  déterminé  ; 

En  ce  qui  conceme  la  seconde  opération  en  date  du 
8/20  décembre  1899 ; 

Attendu  qu'ainsi  que  Va  reconnu  Ie  premier  juge,  il  est  établi 
par  les  documents  de  la  cause  qu*en  novembre  et  décembre 
1899^11  y  a  eu  des  négociations  entre  parties  pour  la  constitution 
du  gage  iitigieux,  mais  que  ce  gage  n'a  jamais  été  définitivement 
consenti  par  Vleeschouwers,  el  que  ce  dernier  a  même  refusé 
formellement  de  signer  les  écrits  destinés  a  Ie  constater  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  failli  ait  obtenu  des  avances 
d'argent  en  promettant  a  la  banque  de  lui  remettre  des  marchan- 
dises  en  garantie  ;  que  semblable  promesse,  sans  que  Ie  montant 
de  la  créance,  qui  devrait  ètre  couverte,  ait  même  été  spécifié,  ne 
saurait  évidemment  parfaire  juridiqueoient  un  contrat  de  gage  ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  considérations  qui  precedent  et 
desquelles  il  résulle  que  les  gages  Iitigieux  n*ont  pas  été  légale- 
ment  constitués,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  s*ils  doivent 
aussi  être  déclarés  nuls  par  application  des  art.  11 67  du  Code 
civil  et  448  du  Code  de  commerce  ; 

En  ce  qui  conccrne  Ie  compte  de  dépot-garantie  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  reconnait  que  Ie  poste  de  fr.  14.648 
doit  disparattre  de  ce  compte  dès  Tinstant  que  Topération  des 
19  octobre-2  novembre  1899,  dont  il  est  la  contre-partie,  est 
déclarée  nulle ; 

Que  Ie  seul  poste,  qui  restc  en  contestation,  est  celui  de 
fr.  5,976.85  formé  par  les  retenues  successives  qui  ont  été 
opérées  par  la  banque  sur  les  borderaux  présentés  a  Tescompte ; 

Attendu  que  Tappelante  soutient  avec  raison  que  ce  poste  doit 
se  compenser  avec  Ie  solde  debiteur  du  failli ;  qu'il  est,  en  effet, 
certain  que  dans  la  commune  intention  des  parties,  les  retenues 
dont  il   s'agit  n'ont  été  opérées  qu'a  titre  de  garantie  pour  Ie 
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remboursement  des  avances  faites  et  a  faire  en  compte  courant ; 
Que.  par  conséquent,  ces  retenues,  bien  que  portées  au  crédit 

de  Vleeschouwers   sous   une   rubrique   spéciale,  doivent    être 

considérées  comme  des  remises  formant  un  article  de  compte 

courant  ; 

Quant  a  Tappel  intcrjeté  contre  Ie  jugement  du  25  mars  1902  : 
Attendu  que  eet  appel  devient  sans  cause  et  sans  fondement 

par  cela  même  qu*il  est  décidé  que  Tappelant  n*a  aucun  privilege 

de  créancier  gagiste  a   exercer   sur  Ie  prix  des  marchandises 

litigieuses  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  de  Tavis 
conforme  de  M.  TAvocat  général  Gendebien,  entendu  en 
audience  publique,  joint  les  causes  inscrites  sub  n'*  621  et  io55 
et  statuant  sur  les  appels  principal  et  incident,  confirmc  Ie 
jugement  du  22  juillet  1902,  sauf  en  ce  qui  concerne  Ie  compte 
de  dépót-garantie ;  émendant  quant  a  ce  dit  que  la  somme  de 
fr.  14.648  comprise  dans  Ie  solde  crediteur  du  dit  compte  en 
sera  retirée  ;  dit  que  la  somme  de  fr  5.976,85  formant  Ie  second 
article  du  crédit  viendra  en  déduction  du  solde  debiteur  du 
compte  courant  ouvert  au  failli  ;  met  a  néant  l'appcl  interjeté 
contre  Ie  jugement  du  25  mars  1902  ;  rejette  toutes  autres 
conclusions  des  parties  et  condamne  l'appelante  aux  dépens 
d'appel. 

Du  2y  février  1904.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5^  Gh. 
—  M.  JOUVENEAU,  président.  —  PI.  W^  BEATSE,  SchOEN- 
FELD  et  Hamande  (du  barreau  de  Louvain). 


GAGE.  —  RÉALISATION  SANS  LES  FORMALITÉS  LE- 
GALES.  —  ACTION  EN  PAYEMENT  DE  SOLDE.  — 
DEBITEURS  SOLIDAIRES,  -  CHOSE  JUGÉE  VISA-VIS 
D'UN  debiteur.  —  DROITS  DES  AUTRES  CÜDÉBI- 
TEURS  SOLIDAIRES.  —  INTERETS  CONVENTION- 
NELS.    —  INTERETS  JUDICIAIRES.  —  DÉPENS. 
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La  circonstance  que  Ie  créancier  gagiste  a  réalisé 
fobjei  du  gage  sans  Cassentiment  du  debiteur  et 
saus  avoir  observé les  formalités  légales,  na  pas 
pour  effet  de  libérer  les  debiteurs  du  solde  repenant 
au  prêteur^  ni  de  les  affranchir  de  la  solidarité 

Mais  si  Ie  créancier  a  agi  sans  droit  et  si  la  réalisa- 
tion  du  gage  dans  ces  conditions  irrégulières  a 
causé  un  dommage  aux  debiteurs,  ceux-ci  ont 
droit  a  la  réparation  du  préjudice  infligé. 

Lorsquun  des  debiteurs  solidaires  a  été  condamné  au 
payement  du  solde  de  compte,  les  autres  debiteurs 
solidaires  sont  recevables  a  discuter  la  débition  de 
ce  compie  en  invoquant  les  exceptions  qui  leur  sont 
personnelles,  mais  ils  ne  peuvent  argumenter  din- 
exactitudes  ou  a'erreurs  du  compie  de  créancier. 

Lintérêi  convenu  doit  eire  payê  jusqu^au  rembour- 
semeni  intégral  de  la  créance,  même  après  la 
citation. 

En  maiière  civile  les  codébiteurs  solidaires  ne  sont 
pas  tenus  solidairement  des  dépens,  même  quand 
ils  sont  occasionnés  par  des  poursuites  communes. 

(de  roy  contre  dister) 

ARRÈT. 

Attendu  que,  sous  la  date  du  i^'^  juin  1898,  Paheau,  agent  de 
change  a  Bruxeilcs,  agissant  en  nom  propre  et  comme  manda- 
ta ire  de  20  pcrsonnes  formant  avec  lui  une  association  en  parti- 
cipation  pour  l'achat  d'actions  de  la  Compagnie  des  Mines  de  la 
Lienne,  a  emprunté,  a  l'intimé  Dister,  pour  Ie  lerme  d*un  an, 
au  taux  de  7  "/o,  une  sorame  importante,  en  se  prévalant  d'une 
procuration,  qui  lui  donnait  pouvoir  de  contracter  eet  emprunt 
sous  la  garantie  collective  et  solidaire  des  21   membres  de  Tas- 
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sociation,  nominativement  désignés,  et  Tautorisait  a  donner  en 
gage  au  prêteur  looo  actions  ordinaires  et  35o  actions  privilé- 
giées  de  la  société  de  la  Lienne  ; 

Attendu  que  la  délivrance  de  ces  titres  a  été  réellement  faite  a 
Dister,  auquel  Paheau  a  remis,  en  outre,  Toriginal  de  la  procu- 
ration  düment  enregistrée  a  Stavelot,  Ie  2  juin  1898  ; 

Aitendu  que  les  appelants  font  grief  a  Tintimé  d'avoir  réalisé, 
sans  leur  assentiment  et  sans  intervention  de  justice,  les  valeurs 
qui  lui  avaient  cté  données  en  nantissement  et  pretendent  qu'il 
est  non  recevable  a  réclamer  d*eux  la  somme  qui  lui  reste  due  ; 

Attendu  que  cette  réalisation  a  été  faite  avec  l'autorisation 
donnée  par  Paheau,  plusieurs  mois  après  l'époque  fixée  pour  Ie 
remboursement  du  capital  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  décidé,  a  tort,  que  Tintimé 
avait  pu  croire  que  Ie  gage  appartenait  a  Paheau  personnelle- 
ment ; 

Que  les  termes  de  la  procuration  révclaient  clairement,  au 
contraire,  qu'il  appartenait  a  tous  les  associés,  et  que  Paheau, 
en  Ie  concédant,  agissait  a  titre  de  mandataire  ; 

Attendu,  qu*en  admettant  gratuitement  que  Tautorisation 
donnée  par  ce  dernier  était  insuffisante  pour  permettre  la  vente, 
cncore  ne  saurait-on  décider  que  Ie  fait,  par  Dister,  de  ne  pas 
s'être  conforme  au  prescrit  de  Tart.  4  de  la  loi  du  5  mai  1872, 
aurait  pour  effet  de  libérer  les  appelants  du  solde  revenant  au 
prêteur,  ni  même  de  les  affranchir  du  Hen  solidaire  ; 

Qu'aucun  texte  n*autorise  la  cour  a  admettre  pareille  consé- 
quence  ;  qu*ils  pourraient  avoir  droit  a  des  dommages-intérèts 
si  Tintimc  a  agi  sans  droit  et  s'il  était  établi  que  la  réalisation 
des  valeurs,  faite  dans  d'autres  conditions,  eüt  donné  des  résul- 
tats  plus  avantageux  ;  mais  qu'il  est  superflu  d'examiner  ces 
points  puisqu'il  n'y  a  pas  d'action  en  indemnité  intentée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer,  par  adoption  de  motifs, 
la  décision  du  tribunal  sur  les  autres  points  développés  par  les 
appelants  a  Tappui  de  leurs  conclusions  principales  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire,  ils  pretendent  que  la  créance 
de  rintimé  ne  s'élève  pas  au  chifFre  reclame  ; 

Attendu  que  Paheau,  leur  codébiteur  solidaire,  a  été  condamné 
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a  payer  a  Dister,  la  somme  principale  de  fr.  12,475,20,  pour 
reliquat  de  compte,  au  25  mai  1901,  par  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  en  date  du  3o  mai  et  du  6  mars  1902  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  sont  reccvables  a  remettre  en 
qucstion  la  débition  de  cette  somme,  en  invoquant  des  exccp- 
tions  qui  leur  sont  personnelles,  telles  que  celles  qui  viennent 
d*être  écartêes  par  la  Cour,  ils  ne  sauraient  être  admis  a  Ie  faire 
en  se  basant  sur  des  moyens  qui  leur  sont  communs  avee 
Paheau ; 

Que  les  inexactitudes  et  les  erreurs  de  compte,  dont  ils  se 
prévalent  pour  faire  réduire  Timport  de  leur  dette,  sont  évidem- 
ment  au  nombre  de  ces  moyens  ; 

Que  la  chose  jugée,  avec  un  codébiteur  solidaire  est  oppo- 
sable  aux  autres,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  des  défensesqui 
appartenaient  déja  au  debiteur  condamné  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  erronnément,  qu'a 
partir  de  Tassignation,  les  interets  légaux  seuls  seraient  dus  ; 

Qu'un  intérêt  conventionnel  ayant  été  stipulé,  il  doit  être  payé 
jusqu'au  remboursement  intégral  de  la  créance,  mais  que  les 
jugements  précités  ont  décidé,  qu'a  dater  du  25  mai  1901,  eet 
intérêt  était  reduit  36%;  qu'a  eet  égard,  aussi,  il  y  a  chose 
jugée  et  que,  partant,  Tintimé  n'est  pas  recevable  a  exiger  un 
taux  plus  élevé  ; 

Attendu  que  ce  dernier  reclame,  en  outre,  une  somme  de 
ff.  513.69,  représentant  les  frais  de  ses  poursuites  contre 
Paheau  ; 

Attendu  qu'en  matière  civile,  les  codébiteurs  solidaires  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  dépens,  même  lorsqu'ils  sont 
occasionnés  par  des  poursuites  communes ;  qu'a  plus  forte 
raison,  la  solidarité  n'existe  pas  quand  il  s*agit  de  dépens  relatifs 
a  une  poursuite  isolée ;  que,  cependant,  ce  serait  rendre  les 
appelants  solidairement  responsables  des  frais  exposés  vis-a-vis 
de  Paheau,  que  de  permettre  a  l'intimé  d*en  récupérer  Ie  mon- 
tant  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la  Cour,  rejetant 
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toutes  autres  conclusions,  confirme  Ie  jugement  en  tant  qu*il  a 
condamné  les  appelants  a  payer  a  Dister  la  somme  de  fr. 
12,475.20,  pour  solde  de  compte  au  25  mai  1901  ;  Ie  réforme 
pour  Ie  surplus  ;  émendant,  dit  qu'a  partir  de  la  date  susdite, 
les  appelants  n*ont  a  payer  les  interets  du  solde  ci-dessus  fixé, 
qu'au  taux  de  6  0/0  ;  les  décharge  de  la  condamnation,  au  paye- 
ment  de  la  sommede  fr.  5 13.69,  dit  que  les  dépens  de  deux 
instances  seront  supportés  a  concurrence  de  i/io  par  Tintitné  et 
de  9/10  par  les  appelants,  a  Texception  du  coüt  du  présent  arrêt 
et  des  frais  de  sa  signification,  qui  resteront  a  la  charge  exclusive 
des  appelants. 

Du  16  mars  1904.  —  CoUR  DE  LlÉOE.  —  i^  Ch.  — 
M.  RUYS,  premier  président.  —  PI.  M^s  Devos,  FoulloN, 
MAHIEU  et  NEUJEAN. 


ASSURANCE.  —  INDEMNITÉ.   —    PRIVILEGE.  —  COM- 

PÉTENCE. 

Le  trihunal  competent  pour  statuer  sur  fexislence  de 
la  créance  est  competent  pour  connaitre  du  privi- 
lege attaché  a  eet  te  créance.  {/) 

Lart,  23  de  la  loi  du  1 1  juin  18^4  est  général  et 
déclare  privilegie,  non  la  prime,  mais  tassureur  ; 
celui  ei  a  un  privilege  pour  tqute  créance,  prime 
OU  indemnité,  née  du  contrat  dassurance,  a  la  seule 
condition  que  le  montant  de  cette  créance  nexcède 
pas  la  valeur  de  deux  annuités.  (2) 

(GARANTIE  FEDERALE  CONTRE  ERNOTTE) 


(1)  Dans  le  même  sens  les  motifs  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  juin  1884  Pas.  1884-1-230. 

(2)  Anvers,  17  aoüt  1882  P.A.  1882-1-302. 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu'en  1901,  Ie  défendeur  avait  assuré  ses  chevaux  a 
la  société  demanderesse  pour  une  période  de  cinq  années  ; 

Attendu  que  la   situation   du  défendeur,  tell^  qu*eUe  a  cté 
I  rêvélée  par  lui  a  ses  créanciers,  accuse  un  passif  supérieur  a  son 

actif,  ce  qui  a  détcrminé  Ie  défendeur  a  solliciter  de  ses  créan- 
ciers l'autorisation  de  procéder  a  une  liquidation  amiable ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  défendeur  est,  en  réalité,  en 
déconfiture,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  Tart.  26 
des  statuts  de  la  société  demanderesse  ;  qu*aux  termes  de  eet 
article,  la  déconfiture  de  l'assuré  entraine  la  résiliation  du 
contrat  d'assurances  et  aulorise  Tassureur  a  réclamer,  a  titre 
d*indemnité,  une  somme  egale  a  la  prime  payée  Tannée  anté- 
rieure  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  être  payé  par  privilege  de  cette 

prime  et  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'interdit  au  Tribunal  de 
con  stater  que  cette  indemnité  sera  payée  par  privilege  sur  Ie 
prix  de  réalisation  des  chevaux  assurés  ; 

Attendu  que  Tindemnité  a  un  caractère  commercial  dans  Ie 
chuf  du  défendeur  ;  que  Ie  Tribunal  de  commerce  est,  des  lors, 
competent  pour  en  connaitre  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  est  l'accessoire  de  la  créance  et  suit, 
quant  a  la  compétence,  Ie  sort  de  cette  dernière ;  qu'en  consc- 
quence,  Ie  juge  competent  pour  statuer  sur  Texistence  de  la 
crea nee  Test  aussi  pour  connaitre  du  privilege  attaché  a  cette 
créance ; 

Attendu  que  Tart.  23  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  est  général  et 
déclare  privilegie,  non  la  prime,  mais  Tassureur  ;  qu'en  consé- 
quence,  celui-ci  a  droit  au  privilege  pour  toute  créance,  prime 
OU  indemnité,  née  du  contrat  d'assurance  a  la  seule  condition 
que  Ie  montant  de  cette  créance  n'excède  pas  la  valeur  de  deux 
annuités,  cc  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
se   déclare   competent ;  condamne   le.  défendeur  a   payer  a  la 


—  49  — 


demanderesse  la  somme  de  fr.  65,65  avec  les  interets  légaux  et 
les  dépens  ;  dit  que  cette  somme  sera  privilégiée  sur  Ie  prix  de 
réalisation  des  chevaux  assurés. 

Du  17  mars  1^04.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 
—  M.  COLLARD,  président. 


ARCHITECTE.  — PLAN.— DIRECTION  ET  SURVEILLANCE 
DES  TRAVAUX.  —  CONSTRUCTION  DÉFECTUEUSE.— 
RESPONSABILITÉ. 

L'architecte,  chargé  de  diriger  et  suvveiller  la 
construction  de  maisons  dont  il  a  fait  lesplans,  est 
responsable  de  la  totalité  du  dommage  caiisé  au 
propriétaire  par  les  vices  de  ces  constructions. 

Il  ny  a  pas  d  rechercher  si  eest  farchitecte  ou  Ie 
propriétaire  qui  a  traite  avec  F  entrepreneur,  si  Ie 
dommage  est  du  ou  non  au  fait  de  ^entrepreneur, 
si  les  vices  sont  apparents  ou  cachés. 

Varchitecle,  qui  a  recu  Ie  mandat  ci-dessus,  doit 
signaler  au  propriétaire  les  vices  apparents  et  les 
vices  cachés  de  fimmeuble  ;  il  commet  une  faute 
enne renseignantpas Ie  propriétaire, et  la  réception 
des  travaux  par  ce  dernier  ne  Ie  dégage  pas  de  sa 
responsabilité. 

Il  en  est  spécialement  ainsi,  s'il  ne  proteste  pas  contre 
la  prise  de  possession  des  immeubles  par  Ie  pro- 
priétaire d  f  égard  de  [entrepreneur. 

(VOITURON    CONTRE  V  JOSSIN) 
ARRÉT. 
La  Cour : 

2«  p.  11)04.  4 
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Attendu   que  Tappelant  reconnait  avoir  accepté  la  direction 

et  la  surv^cillaocc  des  travaux  de  ccmstruction  de  maisoos  dont 

il  avait  fourni  les  plans  en  quaUté  d'architecte  ;  qu'il   est,  dès 

lors,  responsable  de  la  totalité  du  dommage  éprouvé  par  rmti- 

[  mée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  c  est  luï  ou  rintitnée 

)  qui  a  traite  avec  T entrepreneur,    s'il  y  a  eu  ou  non  entente 

1^  frauduleuse  entre  ce  dernier  et  Tappelant,   si  Ie  domraage  est  dii 

OU  non  au  fait  de  rentreprencur  dont  J'appelant  doit  réponda% 

puisquMl  avait  pour  mission  de  prévenir  et  d'empêcher  la  faute 

'  commisc,  s'il  s'agit  de  vices  apparents  ou  de  vices  cachés  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que  sa  responsabilité  a  pris 

(fin  par  la  réception  définitive  que  rintiméc  a  faite  des  travaux; 
Attendu  qoc  l'intimee  a»  en  elfet,  pris  possession  des  maisons; 
mals  que  selon  les  convcntions  verbales  des  parties,  tï  la  prisede 
possession  de  la  construction  tcrminée  n'équivaut  nullementaus 

^*^  réccptions  ))  ;  qui!  n'apparait  pasqu'une  réception  reguliere  des 

travaux  ait  été  faite  :  qu'en  fut-i  1  méme  autrement  la  prise  de 
possession  ne  pourrait  avoir  couvert  que  les  vices  apparents ; 
que  même,  en  ce  qui  concerne  ces  vices,  il  incombait  a  Tappc- 
Jant,  comme  conséqucnce  de  son  mandat,  de  Jes  signaler  ï 
rintimée,  personne  d'un  grand  age  et  n'ayani  aucune  des  con- 
naissances  techniques  nécessaires  pour  les  dêcouvrir  ;  quen 
omettaot  de  Ie  faire,  Tappelant  a  eommis  une  faute  qu'il  ae 
peut  invoquer  pour  se  dégager  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  Tintimée,  en  prenant 
possession  des  construct ions,  agissait  conibrmémenl  aux  indi- 

^  cations  de  Tappelant  ; 

>  Attendu  qu'il  resul te^  en  eflèt,  des  L-léments  de  la  cause,  qua 

,1  la   suite   d'une   visite   des   immeubles^   faite   par   Tintimée  en 

compagnie  de  l'appelant,  cclui-ci  indiqua,  Ie  i3  février  1900, 
a  Tentrepreneur  quelques  travaux  peu  importants  %  pour 
parachever,  \i  disait-il,  «  les  ouvrages  avant  la  reception  déiini- 
tive  ;  )i 

Attendu  que  Tappelant  considérait  donc  que  les  immeubles 
auraient  été  en  état  et  pouvaient  être  agréés  détinitivement  aprés 
Tachèvement  de  ces  mêmes  tra%'aux  ; 

Attendu  qu'il  était,  au  contraire,  de  son  devoir  de  signaler  a 
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ee moment,  a  Tintimée,    les^  ■  malfa^ons  importantes  que^  les 
experts  ont  décou vertes  ; 

Attendu  que  Tappelant,  convoqué  en  même  temps  que  l'in- 
timée  par  l'entrepreneur,  a  laissé  rintimcc  se  rendre  seule  a  Ia 
réunion  du  23  mars  1900 ;  que  Tintimce,  après  avoir  constaté 
Tachèvement  des  travaux  que  1'appelant  avalt  indtqués,  a  cru 
pouvoir  prendre  possession  des  immeubles  ;  que  la  présence  de 
1'appelant  a  la  réunion  n'aurait  d'ailleurs  rien  modifié,  puisqu'il 
se  serait  vraisemblablement  borné  a  agréer  les  travaux  après 
avoir  constaté  que  l'entrepreneur  avait  tenu  compte  dese&obser- 
vations  du  1 3  février  ; 

Attendu  que  Tappelant  n'est  donc  nuUement  fondé  a  soutènir 
c  qu'il  s'est,  dans  la  mesure  des  moyens  que  Ixii  donixait  soü 
mandat,  opposé  Au  payement  du  prix  des  ouvrages  critiqués  »  ; 
que,  de  plus,  il  ne  produit  aucun  document  constatant  qu'il 
aurait  protesté  contre  la  prise  de  possession  de  Tinlimée,  ce  qu*il 
n*eut  pas  manqué  de  faire  s'il  avait  jugé  qu*il  avait  des  cfaroits  a 
réserver ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  cordons  et  les 
consoles  de  balcon  en  pierres  bleues  dont  les  parties  avaient 
convenu  et  qui  ont  été  remplacées  par  des  cordoos  en.chaux 
pulvérisée  et  des  consoles  en  fer,  que  l'appelant  n'ctablit  en 
aucune  facon  que  ce  changement  aurait  été  la  conséquence  d'un 
accord  intervenu  entre  lui  et  Tintimée  ; 

Par  ces  motifs,    ... 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,rejetant  toutes  fins  et 
conclusions  non  admises,déclare  rappèlant  sans  griefs,  confirme 
Ie  jugement  dont  appel  et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  3o  novembre  ipo3.  —  CoUR  DE  BRUXELLES.  —  2f^  Ch. 
—  M.  Baudour,  président.  —  PI.  M"  BON  et  LefÈBVRE. 


VENTE.—  ALBUM.—  REVENTE  A  UN  PRIX  INFÉRIEUR- 
CONCURRENCE  PERMISE. 

Le  libraire,  qui  achète  sans  conditions  d^s  albums 


1 
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éJités  par  Ie  vendeur,  a  Ie  droit  den  annoncer  la 
vente  et  de  les  vendre  au  prix  qui  lui  convienl. 
La  reueute  d  un  prix  inférieur  soit  de  féditeur  soit 
d'autres  libraires  ne  constitue  pas  un  acte  de  con- 
currence  deloyale. 

(LYON-CLAESSEN  CONTRE  LEBON) 

ARRÉT. 

La  Cour, 

Aii  fond  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que  Tintimé  a  acheté  a 
Tappelant  25  exemplaires  d*un  album  édité  par  celui-ci,  intitulé 
La  Vie  d'Ostende,  ce  pour  Ie  prix  net  de  fr.  7.50  Texemplaire,  et 
sans  qu'aucune  réserve  ni  stipulation  spéciale  ait  été  imposée  a 
I'acheteur ; 

Attendu  que  Tappelant  reclame  des  dommages  interets  a 
1'intimé,  par  Ie  motif  que  celui-ci  a  annoncé,  par  voie  d'affiches, 
qu'il  vendait  eet  ouvrage  au  prix  de  frs.  7.50.  alors  que, 
suivant  convention  entre  Tauteur  et  Féditeur,  ce  prix  ne  pourrait 
être  inférieur  a  frs.  10  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que 
Ie  libraire  qui  achète,  sans  réserve  ou  stipulation  aucune  du 
vendeur,  plusieurs  exemplaires  d'un  ouvrage  édité  par  celui-ci» 
acqiiiert  la  propriété  pleinc  et  entière  des  dits  exemplaires,  et, 
par  suite,  Ie  droit  de  les  ceder,  h  son  tour,  aux  prix  qui  lui 
convient  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  est  loisible  aux  commercants  d'établir 
leur  prix  de  venlc  comme  ils  Tentendent  etd*en  faire  rannonce 
au  public,  sans  devoir  se  préoccuper  des  prix  établis  par  leurs 
vcndeurs  ou  concurrents  ; 

Quon  ne  pourrait  voir  un  acte  de  concurrence  deloyale  dans 
Ic  fait  d'annoncer  des  marchandises  avec  un  rabais  plus  ou 
moins  considérable  sur  les  prix  ordinaires  de  vente,  que  si  cette 
annonce  était  faite  de  mauvaise  foi  et  accompagnéede  manoeuvres 
frauduleuses  ou  de  déclarations  mensongères  pouvant  porter 
préjuJke  a  des  tiers  ; 
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Attendu  que  l*on  se  demanderait  vainement  pour  quel  motif 
ces  principes  élémentaires  du  droit  devraient  recevoir  une 
exception  en  ce  qui  concerne  Ie  commerce  de  la  librairie ; 
qu'aucun  texte  n'accorde  aux  éditeurs  d'ouvrages  destinés  a  être 
vendus  et  répandus  dans  Ie  public  une  protection  spéciale,  alors 
qu'il  leur  est  toujours  loisible  d'empêcher  toute  dépréciation  des 
prix  de  vente  par  des  stipulations  et  des  conventions  particulières 
avec  les  libraires  auxquels  ils  accordent  des  remises  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelant  soutient  que  Tarticle  8  de 
la  loi  du  22  mars  1886  interdit  a  Tintimé  de  vendre  au  rabais 
Talbum  litigieux,  qui  constitue  une  oeuvre  de  Tart  du  dessin  ; 
qu'aucune  violation  de  eet  article  n*existe  dans  Tespèce,  puisquc 
aucune  modification  n'a  ctó  apportée  a  Toeuvre  de  Tauteur  ;  que 
rintimé  s'est  borné  a  modifier  Ie  prix  de  vente  fixé  par  la  con- 
vention verbale  entre  Tacquéreur  et  Téditeur,  convenlion  qui,  au 
regard  des  libraires  cessionnaires  en  première  ou  second  main  de 
réditeur,  constitue  une  res  inter  alios  acta  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  aux  considérants  qui 
precedent,  faisant  droit  sur  Tappel,  ledéclare  non  fondé. 

Du  18  janvier  1904.  —  CoUR  DE  Gand.  —  2«  Ch.  — 
M.  Heiderscheidt,  président.  —  Pl.  M"  De  Meur  et 
Verbaere. 


RESPONSABILITÉ.  —  MAtTRE.  —  PRÉPOSÉ. 

Pour  que  h  maitre  soit  responsable  des  faits  de  son 
préposé,  il  suffit  que  Ie  fait  incriminé  se  soit 
produit  dans  faccomplissement  des  fonctions  con- 
fiées  a  ce  préposé,  il  ne  faut  pas  que  Ie  fait  rentre 
dans  ces  fonctions. 

fSAUVAGE  CONTRE  BONNA) 

Arrét. 
La  Cour  ; 


\ 
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Attendu  qu'il  est  établi  a  suffisance  de  droit  en  fait :  a)  que 
darfs  la  nuit  du  25  au  26  janvier  igoS,  un  sieur  Dubois,  préposé 
par  rintimé  en  qualité  de  veilleur  de  nuit,  a,  a  Genappe, 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  a  Tappelant; 
^),qu'a  raison  de  ce  fait,  Ie  dit  sieur  Dubois  a,  par  jugement  du 
fribuiial  correctionnel  de  Nivelles,  du  3ï  juillet  1903  (passé  en 
force  de  chose  jugée),  été  condamné  a  deux  années  d'emprison- 
nement,  fr.  200  d'amende,  et,  en  outre,  a  payer  a  l'appelant 
une^  somme  de  ft-rSooo  a  titre  dè  dommages  interets,  c)  que 
dans  la  nuit  du  25-26  janvier  igoB,  au  moment  oü  les  coups  ont 
étë  portés,  lè  dit  Dubois  se  trouvait  exercer  ses  fonctions  de 
veilletir  de  nuit  sur  Ie  chantier  soumis  a  sa  garde  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1384  du  Code  civil,  ie 
fniaitre  est  responsable  du  dommage  causé  par  son  préposé  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  l'a  employé  ; 

Qu -il  ne  faut  donc  pas  que  Ie  fait  incriminé  rentre  dans  les 
fonctions  du  préposé,  mais  qu'il  suffit  que  ce  fait  ait  eu  lieu 
dans  Taccomplissement  des  dites  fonctions  ; 

Que  la  responsabilité  du  maïtre  est  fondée,  en  effet.  sur  la 
faüte  qu*il  a  commise  en  donnant  sa  confiance  a  un  homme 
méchant  et  pervers  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  repoussé  la 
demande,  par  Ie  motif  qu*il  ne  serait  pas  établi  que  les  coups 
auraient  été  portés  par  Dubois  en  sa  qualité  de  veilleur  de 
nuit  OU  dans  un  acte  de  ses  fonctions  ; 

Que  la  demande  en  responsabilité  dirigée  contre  Tintimé, 
^lattre  de  Dubois,  apparait  donc  comme  juste  et  bicn  vérifiéc; 

Attendu  que  Tintimé  fait  défaut  ; 

Par  ces  mot i  f s , 

D«!ïine  défaüt  contïe  Titttimé  faute  de  comparattre,  et  statuant 
sur  Ie  profit  du  dit  défaut,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ; 
émendant,  condamné  Tintimé  a  payer  a  Fappelant  :  i^  la 
somme  de  fr.  8000  a  titre  de  réparation  du  préjudice  causé ; 
2°  celle  de  fr.  268,76  pour  frais  faits  au  jour  de  Tassignation,  a 
charge  du  sieur  Victor  Roch  Dubois  ;  Ie  condamné,  en  outre, 
aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 


IIPP.NIIIU 
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Du  20  janvier  igo4.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  i^  CH.  — 
M.  JAMAR,  président.  —  PI.  M^  ANDRÉ. 


LOUAGE  DE  SERVICES.    —   EMPLOYÉ   DE   COMMERCE. 

—  CONGÉ. 

Le  patron  a  Ie  droit  de  congédier  son  commis-voya- 
geur,  qui,  dans  la  correspondance,  sest  montré 
insolent  et  qui  refuse  obstinément  de  se  rétracter  ou 
de  faire  des  excuses  malgré  une  tnise  en  demeure. 

(VOGELSANG  CONTRE  VIEFKAUSj 
ARRKT. 

I-a  Cour  ; 

Attendu  que  Tappelant,  employé  par  Tintimé  en  qualité  de 
voyageur-placicr,  a,  le  7  mai  1901,  adressé  a  ce  dernier  une 
communication  relativa  a  la  réclamation  d'un  cliënt  et  s'est 
permis  de  la  faire  suivre  des  mots  ;  «  la  belle  administration  que 
la  votre  »  ; 

Que  mis  en  demeure  de  retirer  cette  remarque,  tout  au  moins 
désobligeante  pour  son  patron,  il  s'y  est  refusé,  ce  qui  a  déter- 
miné  ce  dernier  a  lui  donner  son  congé  ; 

Attendu  qu*il  importe  de  rechercher  si  Tintimé  était  en  droit 
d'agir  ainsi,  alors  qu'il  existait  entre  partics  une  convention  de 
louagede  services,  laqucUe  expirait  le  3i  mars  1902  seulement  ; 

Attendu  que  l'appelant  était "  au  service  de  Tintimé  depuis 
plusieurs  années  ;  que  si,  au  début  de  leurs  relations,  une 
certaine  intimité  a  existé  entre  eux,  elle  avait  entièrement  ccssé 
depuis  plusieurs  années,  pour  ne  laisser  subsister  entre  eux  que 
les  rapports  ordinaires  entre  patron  et  employé,  assez  tendus 
mêmc  depuis  un  incident  survcnu  en  septembre  1899;  alors 
encore,  Tappelant  s*étant  permis  de  manquer  d'égards  vis-a-vis 
de  l'intimé  dans  sa  correspondance,  ce  dernier  n'avait  conscnti 
a  le  garder  a  son  service  qu'après  excuses  faites  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Tappelant  était  tout  paiti- 
culièrement  tenu  a  une  grande  correction  dans  ses  rapports 
avec  son  patron  ; 

Que  si  les  exprcssions  par  lui  employees  Ie  7  mai  1901,  pour 
désobligeantes  qu'ellcs  soient,  auraient  pu,  peut-êtrc,  trouver 
une  excuse  ou  une  atténuation  dans  un  mouvement  de  contra- 
riété  et  de  colére  plus  ou  moins  légitime,  elles  cessaient  d'être 
tolérables  et  prenaient  Ie  caractère  d'une  insolence  inexcusable 
du  moment  ou,  mis  en  demeure  de  les  retirer,  Tappelant  s'y  est 
obsti  nemen t  et  formellement  refusé  ; 

Attendu  que  dans  une  maison  de  commerce  de  Timportance 
de  celle  de  l'intimé,  il  est  particulièreraent  impossible  pour  un 
patron  de  tolérer  un  employé  insolent  parmi  son  nombreux 
personnel  ; 

Qu'a  bon  escient,  il  a  donc  estimé  que  Tappelant,  par  sa 
conduite,  avait  violé  ses  obligations  et  manqué  a  ses  devoirs 
d'employé,  lui  ouvrant  ainsi  Ie  droit  de  renoncer  pour  Tavenir 
a  ses  services  ; 

Que  Taction  de  Tappelant  n*est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  les  appels  tant  principal  qu'incident,  met  les 
jugements  dont  appel  au  néant ;  émendant,  déclare  Tappelant 
mal  fondé  en  son  action,  Ten  déboute  et  Ie  condamnc  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  27  janvier  1^04,  —  CoiJR  DE  Bruxetxes.  —  i*^  Ch.  — 
M.  DelecOURT,  premier  président,  —  PI.  M"  Meysmans  et 
RAHLENBECK. 


COURTIER. -VENTE  D'IMMEUBLE.-  INTERMEDIAIRE. 

—    commission    payée    par    le   vendeur  et 
l'acheteür. 

Est  valable  ei  fait  la  loi  des  parties,  la  convention 
par  laquelle  une  personne  s'engage^  moyennant 
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une  commission  sur  Ie  prix,  a  consacrer  ious  ses 
soins  poiir  la  recherche  dun  acquéreur  pour  la 
cession  dun  établissement  iudustriel,  tandis  que  Ie 
propriétaire  sengage  a  ne  pas  vendre  a  dautres 
pendant  un  délai  convenu. 
En  cas  de  pen  te,  tinlermédiaire  a  droit  d  la  cont- 
mission  promise  par  Ie  vendeur,  même  sifacheteur, 
de  son  cótê,  lui  a  payé  une  commission. 

{van  bambeke  contre  schelstraete) 
arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  rensemble  des  stipulations  d'une 
convention  verbale  avenue  entre  les  appelants  et  Tintimé  les  6  et 
9  mai  1902,  et  de  Texccution  que  les  parties  lui  ont  donnée 
jusqu'ici,  que  rintimc  s*est  engagé  envers  les  appelants,  pendant 
un  délai  de  trois.mois,  lequel  a  étc  prorogé  dans  la  suite  jusqu'au 
i5  Aoüt  1902,  a  consacrer  tous  ses  soins  a  la  recherche  d'un 
acquéreur  pour  la  cession  de  I 'établissement  industriel  des  appe- 
lants ;  que  ceux-ci,  de  leur  coté,  se  sont  engagés  a  n'accepter 
pendant  Ic  délai  stipulé  aucun  autre  acquéreur  et,  au  cas  oü  la 
cession  intervienne  avec  la  personne  amenée  par  l'intimé, 
d'abandonner  a  celui- ei,  a  titre  de  commission,  une  sonmie 
représentant  5  p.  c.  du  prix  intégral  de  ventc ; 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  la  nature  propre  d*une 
pareillc  convention  pour  détcrminer  les  conséquences  juridiques 
qu'elle  entraine  pour  les  parties  contractantes  ;  qu'elle  ne 
constitue  ni  un  mandat,  Tintimé  n'ayant  point  re^u  des  appe- 
lants pouvoir  de  traiter  en  leur  nom  avec  des  tiers  et  de  les 
obliger  envers  eux,  ni  une  option  d'achat  proprement  dite  ; 

L'option  d'achat,  en  effet,  a  comme  corollairc  la  promesse  de 
vente  de  l'article  1589  du  code  ei  vil,  et  la  convention  litigieusc 
ne  contenant  aucune  stipulation  de  prix  n'aurait  comme  option 
d'achat  aucune  valeur  aux  yeux  de  la  loi ; 
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Attendu  que  la  scule  qualification  qu'il  convienne  de  donner 
k  la  convention,  dont  s'agit,  est  celle  de  contrat  innomé,  se  rap- 
prochant  Ie  plus  du  louage  de  services  et  oü  les  engagements 
d  une  partie  constituent  la  cause  des  engagements  de  1'autre,  les 
appelants  disant  a  Fintimé  :  «  Cherchez-nous  un  acquéreur ;  si 
vous  y  parvenez  dans  tel  délai,  nous  nous  engageons  a  vous 
payer,  a  titre  de  commission,  comme  forfait  pour  vos  peines, 
telle  somme,  »  et  l'intimé  acceptant  ces  offres  ; 

Attendu  quepareille  convention,  librementconclue,  necontient 
rien  de  contraire  ni  a  Tordre  public  ni  aux  bonnes  moeurs,  et 
qu*elle  fait  la  loi  des  parties  aux  termcs  de  Tarticle  1 134  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé,  en  fait,  qu'a  partir  du  moment  oü 
la  convention  cf  l  devenue  parfaite  par  Ie  consentement  réciproque 
des  parties,  l'intimé  a  mis  toute  son  activité  a  mettre  les  amateurs 
en  contact  avec  les  appelants  ;  qu*il  leur  en  a  procuré  plusieurs 
avec  lesquels  les  appelants  ont  entamé  des  négociations ;  que 
finalement,  dans  Ie  délai  stipulé,  soit  Ie  5  Aoüt  1902,  les 
appelants  se  sont  mis  définitivement  d'accord  avec  M.  De 
Meulemeester,  brasseur  a  Bruges,  un  des  amateurs  amenés  par 
l'intimé  et  que  la  cession  a  été  verbalement  conclue  pour  Ie  prix 
global  de  460,000  trs  ,  comprenant  Tétablissement  industriel 
avec  tout  son  matérici  et  accessoires  ; 

Attendu  que  l'intimé  ayant  strictement  rempli  loutcs  sesobli- 
gations,  il  incombe  aux  appelants  de  remplirégalement  Icsleurs 
par  Ie  payement,  a  tilre  de  commission,  de  frs.  22  5oo  ; 

Quils  objcctent  vaincment,  pour  réduire  Ie  montant  de  la 
commission  convenuc,  que  l'intimé  a  déja  touche  de  De  Meule- 
meester, a  titre  de  gratification,  une  somme  de  frs.  20  000, 
puisque  De  Meulemeester  n'a  point  payé  pour  compte  des  appe- 
lants et  k  leur  décharge  et  que,  d'autre  part,  ceux-ci  n'en  ont 
subi  aucun  préjudicc,  puis  qu'ils  out  obtenu  de  De  Meulemeester, 
pour  la  cession  de  leur  établissement  industriel  et  accessoires,  Ie 
prix  qu'eux  mêmcs  lui  ont  fixé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations,qui  précèdent,que  les 
faits  articulés  par  les  appelants,  en  ordre  subsidiaire,  ne  sont  ni 
pertinents  ni  relevants,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  licu  d'en 
autoriser  la  preuve  ; 
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Attendu  qu'en  dehors  de  la  cession  convenue  entre  les  appe- 
lants  et  De  Meulemeester,  celui-ci  pretend  avoir  obtenu  d'eux, 
une  option  d'achat  pour  les  cabarets  dépendant  de  la  brasserie, 
et  que  Tintimé  déclare  expressément  réserver  son  droit  de  com- 
mission  sur  la  vente  de  ces  cabarets,  si  elle  se  réalise  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions,  et  écartant 
toutes  offres  de  preuve,  re^oit  Tappel  tant  principal  qu'incident ; 
y  faisant  droit,  réforme  Ie  jugement  a  quo  ;  émcndant  et  procé- 
dant  par  voie  d*évocation,  les  parties  ayant  conclu  a  toutes  fins, 
condamne  les  appelants  a  payer  a  l'intimé  la  somme  de 
fr.  22.5oo  avec  les  interets  légaux  dcpuis  la  mise  en  demeure  ; 
donne  acte  a  Tintimé  de  ses  réserves  ci-dessus  formulées  et 
condamne  les  appelants  aiix  frais  des  deux  instances. 

Du  3o  janvier  1904.  —  CoUR  DE  Gand.  —  i«  Ch.  — 
M.  Verbeke,  président.  —  PI.  M«s  Heynderickx,  MahIEU 
et  Mechelynck. 


ACTION    EN   JUSTICE.    —    DISCUSSION    SUR    LINTER- 

prétation  dune  convention.-  RECEVABÏLITÉ. 

Une  discussion  sur  l'inicrprétatton  d  donner  a  une 
convention  dans  une  hypothese  donnée,  qui  ne 
sest  pas  présentée,  ne  peut  servir  de  base  d  une 
action  enjustice,  même  si,  pour  colorer  son  action, 
Ie  demandeur  reclame  des  dommages-intérêts. 

Les  tribunaux  doivent  déclarer  dofUce  semblable 
action  non  recevable. 

(TRAMVVAYS  DE  BUCHAREST  CONTRE  OMNIUM 
LYONNAIS.) 

ARRKT, 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  conclut  a  ce  quMl   soit  dit 
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pour  droit  que  rintimée  n'est  pas  dégagée  des  obligations  par 
elle  prises  dans  la  convention  verbale  du  i6  juin  1900  et  que 
cette  convention  sortira  ses  pleins  et  entiers  etfets  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  n'a  jamais  dénic  Texistence  et 
la  validité  de  cette  convention,  et  s'est  toujours  déclarce  prêtc  a 
Texécuter ; 

Qu*un  dcsaccord,  il  est  vrai,  a  surgi  entre  parties  sur  l'intcr- 
prétation  qui  serait  a  donner  a  certaines  dispositions  de  cette 
convention,  dans  l'hypothèse  oü  l'appelante  réussirait  a  oblcnir 
de  la  municipalité  de  Bucharest  des  prolongations  de  conces- 
sions  de  tramways  :  d'après  l'appelante,  il  y  aurait  obligation, 
dans  ce  cas,  pour  l'intimée  a  devenir  Tentrepreneur  des  travaux 
a  effectuer,  alors  que  cette  dernière  soutient  avoir  droit  a  Toption 
de  cette  entreprise,mais  ne  pas  être  tenue  d'en  prendre  Ie  risque ; 

Attendu  que  cette  divergence  de  vues  restera  toujours  a  Tétat 
purement  théorique,  si  Tappelante  ne  réussit  pas  dans  ses 
négociations  a  Bucharest,  ou  si,  la  concession  étant  obtenue, 
la  société  intimée,  usant  de  son  prélendu  droit  d'option,  déclare 
assumer  les  charges  et  les  bénéfices  de  Tentreprise  ; 

Que  pour  qu'ellc  prenne  Ie  caractère  d'un  litige  sérieux 
compromettant  actuellement  les  interets  de  l'appelante,  il  faut, 
au  préalable,  que  la  concession  soit  obtenue  et  que  Tintiraéc  se 
rcfuse  a  devenir  entrepreneur  ; 

Qu'aucune  de  ces  deux  conditions  ne  sont  réalisées  ; 

Qu'il  n'existe  donc  actuellement  entre  parties  qu'un  désaccord 
théorique  sans  application  pratique  certaine,  lequel  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  action  en  justice,  les  cours  et  tribunaux  étant 
institués,  non  pour  donner  des  consultations,  mais  pour  tran- 
cher  des  différents  portant  sur  des  interets  nés  et  actuels  ; 

Que  s'ils  se  prétaient  a  retenir  des  causes  dans  lesquelles  il  ne 
s'agit  que  de  divergences  d'appréciation  en  vue  de  simples 
éventualités,  ils  se  détourneraient  de  leurs  véritables  attributions, 
au  préjudicc  des  plaideurs  dont  les  interets  sont  réellement 
lésés  et  qui  attendent  que  justice  leur  soit  rendue  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'opposer  d'office  la  non-recevabilité  de 
l'action ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  pour  colorcr  celle-ci,    l'appelante 
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ajoute  a  sa  conclusion  principale,  relatée  ci-dessus,  une  demande 
de  fr.  loo.ooo  de  dommages-intérêts,  ou  toute  autre  somme  a 
arbitrcr,  mals  qu*elle  se  garde  bien  de  préciscr  sur  quoi  cette 
demande  est  fondée  ; 

Qu'elle  ne  peut  sérieusemcnt  baser  semblable  demande  sur  cc 
fait  que  Tappelante  anrait  émis  la  prétention  que,  dans  une 
éventualité  déterminée,  certaine  clause  de  la  convention  verbale 
intervenue  entre  parties  devrait  être  interprétée  dans  un  sens 
plutot  que  dans  un  autre  ;  en  effet,  elle  n'a  fait  la  qu*user  d'un 
droit  indiscutable  pour  chacun  des  contractants,  et  l'usage  de 
semblable  droit  ne  peut  donner  naissance  a  une  action  en 
dommages-intérêts  ; 

Qu'au  surplus,  l'appelante  n'indique  même  pas  approximati- 
vement  la  nature  du  préjudice  qu'elle  aurait  prétendüment 
souffert,  et  ne  tente  pas  de  Tétablir  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  son  action  dolt  être  repoussée  comme 
non  fondée ; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté,  met  Ie  jugement  dont  appel 
au  néant,  mais  en  tant  seulement  qu'il  a  statué  sur  Ie  fond, 
soit  sur  la  demande  d'interprétation  des  conventions  existantes 
entre  parties  ;  émendant  quant  a  ce,  déclare  Tappelante  non 
recevable  en  cette  partie  de  sa  demande,  confirme,  pour  Ie 
surplus,  la  décision  attaquée,  condamne  l'appelante  aux  dépens 
d'appel. 

Du  3 janvier  1^04,  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  r^  Ch.  — 
M.  Delecourt,  président.— pi.  Me»  LECLERCQ.et  Descres- 
SIONNIÊRES. 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  FONDATEURS.  —  PREUVE 
DES  ENGAGEMENTS.  —  NOUVEAUX  MEMBRES.  — 
PREUVE  DE  L'ADMISSION.  -  SlGNATURE  SUR  LE 
REGISTRE. 
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La  seule  souscription  de  parts  ou  (Vactions  dutte 
société  coopérative  nest  pas  suffisante  pour  con- 
siituer  Ie  souscripteur  sociétaire  ;  celui-ci  doit  être 
admis  comme  associé  {art.  88  n^  2  et  89  n^  2  de  la 
loi  sur  les  sociétés). 

La  preiive  des  engagements  pris  par  Ie  souscripteur, 
lors  de  la  constitution  de  la  société,  ne  peul  être 
faxte  que  par  les  énonciations  de  F  acte  defondation 
{art.  8j  même  loi). 

La  preuve  de  la  formation  complete  du  capital  mini- 
mum,  par  suite  dengagements  ultérieurs,  ne  peut 
resul  ter  que  de  Fadmission  de  souscripteurs  ou  de 
membres,  constatee  par  la  signature  deceux-ci  sur 
Ie  registre  tenu  en  vertu  de  tart.  90  de  la  loi: 
{art.  gi  même  loi). 

Pour  constater  la  personnalité  des  fondateurs,  la  loi 
nadmet  que  Vacte  de  société ;  pour  prouver  [ad- 
mission  des  autres  membres^  elle  nadmet  que  la 
signaturè  sur  Ie  registre  de  fart.  go. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  non  prouvées  ei 
comme  inexistautesjes  souscriptions  dactions  dune 
société  coopérative  non  constatées  par  la  signaiure 
sur  ce  registre.  (1) 

(delogne  contre  urbaine  brlge) 

ARRÊT 

La  Cour, 

Attendu  que  Tappelant  a  été  assigné  par  la  société  intimée, 
représentée  par  ses  liquidateurs,  aux  fins  de  s'entendre  condam- 
ner  a  effectuer  des  versements  sur  des  actions  souscrites  ;  qy'il  se 


(1)  Voir  arrêt  dtt  la  Cour  de  Cassatioo  12  nov.  1903.  P.il .  1903-2-164. 
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refuse  a  Ie  faire  et  fonde  itérativement  son  refus  sur  ce  que  Ia 
souscription  d'actions  invoquée  serait  nuUe  et  mème  inexistante, 
a  défaut  d'avoir  été  faitc  dans  les  formes  substantielies  que  la  loi 
exige,  c'est-a-dire  par  Tapposition  de  sa  signature  sur  Ie  registre 
social  comme  constatation  de  son  admission  ; 

Altendu  qu'a  raison  du  caractère  spécial  des  sociétés  coopéra* 
tives  dans  lesquelles  Tindividualité  des  membres  est  un  element 
essentiel  et  fondamental,  la  seule  souscription  de  parts  ou  d*ac- 
tions  est  insuffisante  pour  constituer  Ie  souscripteur  sociétaire, 
que  celui-ci  doit  en  outre,  au  voeu  de  l'article  88  n»  2  et  de 
Tarticle  89  n»  2,  être  admis  comme  associé  ; 

Attendu  que  la  preuve  des  engagements  pris  lors  de  la  consti- 
tution  de  la  société  ne  peut  être  faite,  aux  termes  de  Tarticle  87, 
que  par  les  énoncialions  de  Tacte  de  la  fondation,  et  que,  dans 
Tespéce,  la  preuve  de  la  formation  complete  du  capital  minimum, 
par  suite  d*engagemcnts  ultérieurs,  ne  peut  résulter  que  de 
ï'admission  de  souscripteurs  ou  de  membres,  constatée  par  la 
signature  de  ceux-ci  sur  Ie  registre  tenu  en  vertu  de  Tarticle  90 
de  la  loi ;  que  telle  est  la  portee  du  texte  de  l'article  91,  éclairé 
par  Tcsprit  de  la  loi  et  par  les  travaux  préparatoires  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'après  les  termes  de  l'article  91,  l'ad- 
mission  des  sociitaires  est  constatée  par  Tapposition  de  leur 
signature,  précédée  de  la  date,  sur  Ie  registre  de  la  société  ;  que 
les  mots  aest  constatée»  démontrent  que  Ï'admission  ne  peut  être 
établie  que  par  la  constatation  qui  en  est  faite  dans  Ie  registre 
dont  s'agit  a  Taide  de  la  signature  des  nouveaux  membres  ;  qu'au 
cours  des  discussions,  M.  Bara,  alors  ministre  de  la  justice,  fit 
observer  que  cette  signature  marque  l'entrée  du  nouveau 
membre  dans  la  société,  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu*il  a  fait 
insérer  dans  Ie  texte  la  mention  de  la  date,  laquelle  doit  précéder 
la  signature  (Guillery,  commentaire  législatif,  p.  38o,  n^  404)  ; 

Attendu  que  la  société  coopérative  est  une  société  de  personnes 
plutót  que  de  capitaux  ;  que  son  personnel  et  Ie  montant  de  son 
capital  sont  essentiellement  variables  ;  que  la  loi,  dès  lors,  a  dü 
édicter  des  mesures  tres  précises  en  vue  de  sauvegarder  tous  les 
interets  ;  qu'a  eet  égard,  les  intentions  du  législateür  se  sont 
manifestées  de  la  maniere  la  plus  formelle  dans  les  dispositions 
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de  Tarticle  85,qui  déclare  les  parts  sociales  incessibles  ades  tiers; 
de  TartibleSy,  n»  3,  qui  imposela  désignation  des  associés  et  du 
minimum  du  capital  social,  des  articlcs  88  n©  2,  et  89  n®  2,  qui 
rcglcnt  Tadmission,  la  démission  et  Texclusion  des  sociétaires; 
des  articles  90  et  91,  qui  prescrivent  la  tenue  d'un  registre 
contenant  les  noms  des  associés,  la  date  de  leur  admission,  de 
leur  démission  ou  exclusion,  Ie  compte  des  sommes  versées  ou 
retirées,  la  signature  des  membres  admis  après  la  constitution 
de  la  société  ;  des  articles  93,  94  et  95,  relatifs  a  la  constatation 
reguliere  de  la  démission  ou  de  l'exclusion  ;  de  Tarticle  99,  qui 
veut  que  les  parts  des  associés  soient  rcprésentées  par  des  titrcs 
nominatifs  ;  enfin,  des  articles  io5  et  107,  concernant  la  publi- 
cité  de  la  liste  des  membres  ; 

Attendu  que  toutes  ces  dispositions  forment  un  ensemble 
harmonique  un  organisme  spécial  et  complet,  destiné  a  garantir 
les  interets  des  tiers  et  ceux  des  associés  et  a  cviter  les  difficultés, 
les  contestations  et  les  incertitudes  au  sujet  de  Tidentité,  de  la 
personnalité  des  sociétaires  et  de  l'existence  du  capital 
minimum  exigé  par  les  slatuts  ;  que  Ie  but  de  la  loi  serait 
manqué  et  Tharmonic  de  son  système  détruit,  s*il  était  permis  de 
s*écarter  du  mode  de  constatation  établi  pour  Tadmission  des 
sociétaires  et,  partan t,  pour  la  formation  du  capital,  qu'ainsi. 
de  même  que  l'arlicle  87  n*admet  qu'un  seul  moyen  de  constater 
la  personnalité  des  fondateurs,  a  savoir  Tacte  de  société,  de 
même  l'article  91  n'admet  qu*un  seul  moyen  de  prouver 
Tadmission  des  autres  membres,  a  savoir  la  signature  sur  Ie 
registre  de  l'article  90  ;  qu'a  la  vérité,  les  tiers  n'ont  pas  Ie 
droit  de  prendre  connaissance  de  ce  registre,  mais  que  la  liste 
mise  a  leur  disposition,  en  vertu  de  Tarticle  io5,  doit  nécessai- 
rement  être  dressée  d 'après  les  éhonciations  de  ce  document ; 

Attendu  que  les  sociétés  anonymes  sont  des  associations  de 
capitaux  et  qu'il  se  con^oit  que  l'inscription  requisc  par  Tarticlc 
36  pour  les  actions  nominatives  n*ait  pas,  aux  ycux  de  la  loi, 
Ie  caractère  de  rigueur  que  présente  l'inscription  imposée  par 
l'article  91,  qui  exige,  du  reste,  la  signature  des  associés  ;  que 
pour  les  sociétés  anonymes,  c'est  la  souscription  d'actions  qui 
est  réglée  par  les  articles  33  et  suivants,  tandis  que  pour  les 
coopératives  la  loi  régie  l'admission  des  sociétaires  ; 
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Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  consi- 
dcrer  comme  non  prouvées,  et  même  comme  inexistantes,  les 
souscriptioDs  d'actions  d'une  société  coopérative  non  constatécs 
conformément  au  prescrit  de  Tart,  91  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  de  l'intimée,  tcndant  a 
ce  qu'il  soit  dit  que  tout  au  moins  une  société  de  fait  ou  unc 
indivision  a  existé  entre  parties,  n'est  pas  recevablc ;  qu*en 
cffet,  elle  constitue  de  sa  part  une  demande  nouvelle  et  n'est  en 
tout  cas  ni  une  réponse  ni  une  défense  a  une  demande  que 
Tappelant  aurait  produitc  au  sujet  des  versements  par  lui  faits  ; 

Par  ces  motifs, 

M.  Tavocat  général  Gendebien  entendu  en  audience  publique 
etdc  son  avis,  met  au  néant  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  a  la  date  du  27  décembre  1901  ; 
émendant  et  faisant  ce  qqe  Ie  premier  juge  aurait  du  faire, 
déboutant  l'intimée  de  ses  conclusions  tant  subsidiaires  que 
principales,  la  déclare  non  fondée  en  son  action  et  la  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  S  février  1^04.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5^  Ch.  — 
M.  JOUVENEAU,  président.  —  PI.  M^i.  VAN  MEENEX,  FOULON 
et  Vauthier. 


MITOYENNETÉ.  -   RXHAUSSEMENT  DU  MURMITOYEN. 
—  CHEMINÉE  ADOSSÉE.  -  SURÉLÉVATION. 


Le  propriêtaire,  qui  a  exhaiissé  Ie  mur  mitoyen 
séparant  sa  propriété  de  celle  du  voisin,  nest  pas 
obligé  a  surélever  une  cheminée  adossée  d  ce  mur 
et  appartenant  au  poisin. 

Les  usages  et  coutumes  ont  été  abrogés  dans  toutes 
les  matières,  qui  font  lob  jet  du  code  civil  ;  ils  ne 
peupent  aller  a  tencontre  des  principes  consacrés 
par  le  code. 

2«  p.  1904.  5. 
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DE  C^UNINCK  CONTRE  BREUGELMANS 
ARRÊT 

Le  Tribunal ; 

Vu,  en  expédition  enregistrée,  le  jugement  dont  appel ; 

Attendu  que  Tappel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  contestation  existant  entre  parties  porte  sur  le 
point  de  savoir  si  l'appelant,  qui  a  exhaussé  le  mur  mitoyen 
séparant  sa  propriété  de  celle  de  Tintimé,  était  tenu  de  surélever 
une  cheminée  de  son  voisin  adossce  a  ce  mur  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  le  premier  juge  a  décidé  Taffir- 
raative,  en  se  fondant  a  la  fois  sur  les  principes  géhéraux  du 
droit,  sur  Tusage  et  sur  Téquité  ; 

Attendu  que  l'appelant,  en  exhaussant  le  mur  mitoyen,  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  confère  ;  que  l'intimé 
n'articule  pas  qu'il  ait  commis  une  faute  dans  Texercice  de  ce 
droit ;  que,  des  lors,  il  ne  peut-être  légalement  tenu  de  répaaT 
les  inconvénients  que  eet  exhaussement  a  pu  causer  a  son  voisin; 
que  d'ailleurs,  l'article  658  du  code  civil  est  formel :  il  donncau 
copropriétaire  du  mur  mitoyen  le  droit  de  le  faire  cxhausser  et 
]1  ne  lui  impose  que  les  obligations  suivantes  :  de  payer  seulla 
dépense  de  l'exhaussement,  les  répérations  d'entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  commune,  et  enfin  l'indemnité  de  la  charge  en 
raison  de  Texhaussement ;  qu'il  n'y  est  nullement  question  de 
lui  faire  payer,  en  outre,  les  frais  de  Texhaussement  de  tousles 
ouvragcs  qui  pourraient  avoir  été  appliqués  contre  le  mur 
mitoyen  par  le  voisin,  pour  Tusage  exclusit  decelui-ci,  et  que  cc 
serait  ajouter  ik  la  loi  que  de  l'y  contraindre  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Tintimé  pretend,  en  vertu 
d'un  usage,obliger  l'appelant  a  lexécirtion  d'un  travail  que  la  loi 
ne  lui  impose  pas  ;  que  les  usages  et  coutumes  ont  été  abrogés 
par  la  loi  du  3o  ventóse  au  XII  dans  toutes  les  matières  qui  font 
lobjet  du  code  civil  et  ne  peuvent  aller  a  Tencontre  des  principes 
que  ce  code  consacre,  ne  fussent-ils  pas  exprimés  in  terminis  ; 

Attendu  que  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  régies 
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de  la  loi,  sous  Ie  prétexte  que  celles-ci  ne  seraient  pas  conformes 
a  réquité  ;  qu*en  fait,  rien  ne  démontre  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
qu'il  soit  plus  équitable  d'astreindre  celui  qui  ne  fait  qu*user  de 
son  droit  en  exhaussant  Ie  mur  mitoyen  a  surélever  en  même 
temps  la  cheminée  de  son  voisin,  plutót  que  de  décider  que  ce 
travail,  qui  profitera  directement  a  ce  dernicr,  lequel  en  a  pu 
prévoir  Téventualité,  restera  a  sa  charge  ; 

Par  ces  motifs, 

Re^oit  rappel  et  y  faisant  droit,  rejetant  toutes  conclusions 
autres  ou  contraires,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo ;  déclare 
rintimé,  demandeur  originaire,  non  fondé  en  son  action,  Ten 
déboute,  Ie  condamne  a  tous  les  dépens. 

Du  lyfévrier  1^04,  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles.— 
5e  Ch.  —  M.  Bouillon  président.  —  PI.  W^  Hubert 
Brunard  et  Paridant. 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE,  —  ADMISSION    DE    MEMBRE. 

—  siünature  au  registre.  -  PARTS  nouvelles. 

—  souscription.   —   absence   de  nouvelle 
signature. 

Lorsque  fadmission  dun  membre  dune  société 
coopérative  a  e  té  reguliere  ment  constatée  par 
fapposition  de  sa  signature  au  registre  soeial,  la 
souscription  de  parts  noiivelles  par  ce  membre  est 
valable,  bien  que  sa  signature  nait  pas  été  apposée 
*  au  registre  en  regard  de  la  mention  de  la  nouvelle 
souscription. 

(BANQUE  POPULAIRE  DE  CRÉDIT  MUTUEL 
CONTRE  GASON) 
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ARRÊT. 

La  Cour ; 

AttendU  qu'il  est  constant  que  Tintimé  a  été  admis  Ie  14  juin 
1895  comme  membre  de  la  Société  Coopérative  la  Banque 
populaire  de  crédit  mutuel  et  que  sa  souscription  primitive 
était  de  quatre  parts  ; 

Que  son  admission  a  été  régulièrement  constatée  par  Tappo- 
sition  de  sa  signature  au  registre  social,  conformément  au 
prescrit  de  Tarticlegi  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  la  Banque  populaire,  actuellement  en  état  de 
faillite,  lui  reclame  les  versements  dus  sur  quarante-six  autres 
parts  qu'il  aurait  souscrites  ultérieurement  en  1896  et  1897  *» 

Que  sans  s'expliquer  autrement  sur  Ie  fondement  de  Taction, 
il  se  borne  a  prétendre  que  ces  nouvelles  souscriptions, 
fussent-elles  reconnues,  devaient  être  considérées  comme  nullcs 
et  inopérantes,  par  Ie  seul  motif  que  sa  signature  n'aurait  pas 
été  apposée  sur  Ie  registre  social  en  regard  de  chacun  d'elles  ; 

Attendu  que  cc  moyen,  accueilli  par  Ie  premier  juge,  nc  se 
justifie  par  aucune  disposition  legale  ; 

Attendu  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  85  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  Tun  des  caractères  distinctifs  de  la  société  coopé- 
rative est  qu'clle  se  compose  d'associés  dont  Ie  nombre  et  les 
apports  sont  variables  ; 

Attendu  que  Tarticle  90  de  la  ditc  loi  prescrit  la  tenue  d'un 
registre  indiquant  a  la  suite  de  Tactc  constitutif  : 

|0  Les  noms  des  sociétaires  ; 

2»  La  date  de  leur  admission,  de  leur  demande  ou  de  leur 
cxclusion  ; 

3°  Le  compte  des  sommes  versées  ou  retirées,  la  mention  des 
rctraits  devant  eire  signée  par  Ic  sociétaire  qui  les  a  opérés  ; 

Que  suivant  Tarticle  qr,  Tadmission  des  associés  doit  êtce 
constatée  au  même  registre  par  l'apposition  de  leur  signature  ; 

Que  l'article  93  prescrit  aussi  que  la  mention  des  démissions 
soit  signée  par  les  démissionnaires  ; 

Attendu  qu'il  n'est  dit  nulle  part  que  la  majoration  des 
apports  et  l'augmentation  du  nombre  des  parts  d'un  associó 
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admis  ne  pourraient  être  légalement  constatées  que  par  Ie  mode 
de  preuve  exigé  par  l'article  91  ; 

Attendu  que  les  sociétés  coopératives  sont  plutot  des  sociétés 
de  personnes  que  de  capitaux  ; 

Que  rindividualité  de  ses  membres  est  un  element  essentiel 
et  fondamental  ; 

Que  dès  lors,  il  se  con^oit  parfaitement  que,  dans  ces  sociétés, 
la  loi  ait  exigé  pour  l'admission  des  sociétaires  des  formalités 
plus  rigoureuses  que  pour  la  formation  du  capital  variable  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  diverses  dispositions  démontrent 
bien  que  Ie  législateur  a  attaché  plus  d'importancc  a  la  person- 
nalité  des  associés  qu'au  nombre  de  leurs  parts  sociaics  ; 

Attendu  que  suivant  les  articles  88  et  89  de  la  dite  loi, 
Tadmission  d'un  associé  doit  ètre  prononcée  par  Tassemblée 
générale  des  actionnaires,  a  défaut  de  stipulations  contraires 
dans  les  statuts  ; 

Que  la  même  formalité  n'est  pas  exigée  pour  Taugmentation 
successive  de  ses  apports  ;  d'oü  il  suit  que  Ie  sociétaire,  une 
fois  admis,  peut  souscrire  autant  de  parts  qu'il  lui  convient  ; 

Attendu  que  c'est  par  application  de  ces  régies  générales  que 
l'article  12  des  statuts  de  la  société  en  cause  stipule  expressé- 
mcnt  que,  pour  être  admis,  tout  candidat  devra  être  présenté 
par  deux  sociétaires,  que  son  admission  est  prononcée  par  Ie 
conseil  d'administration  et  qu'alors  sa  souscription  sera  admise, 
sous  la  seule  condition  de  payer  pour  sa  part  dans  la  réserve  Ie 
prix  qui  sera  fixé  d'avance  par  Ie  conseil  ; 

Attendu  qu'il  importe  encore  de  signaler  la  disposition  de 
l'article  io5  de  la  loi  de  1873,  laquelle,  en  vue  de  sauvegarder 
riritérêt  des  tiers,  impose  aux  gérants  l'obligation  de  déposer 
tous  les  six  mois  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  une  liste 
alphabétique  renseignant  les  noms,  professions  et  domiciles  de 
tous  les  associés,  sans  prescrire  en  même  temps  Tindication 
de  Icurs  apports  ou  de  leurs  souscriptions. 

Attendu  qu'on  ne  peut  tirer  argument  en  faveur  de  la  these 
de  l'intimé  de  ce  que  l'article  91  in  fine  stipule  que  la  mention 
des  retraits  de  mises  doit  être  signée  par  Ie  sociétaire  qui  les  a 
opérés  ;  qu'il  se  voit,   par  les  discussions  parlementaires,   que 
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cette  disposition  a  été  ajoutée,  par  voie  d'amendement,  dans  Ie 
scul  but  de  procurer  a  )a  société  une  quittance  de  fonds  relirés ; 

Attendu,  au  surplus,  que  quelles  que  soient  les  raisons 
d  analogie,  pouvant  être  invoquées  pour  exiger  la  signature  de 
chaque  souscripteur,  l'article  91  ne  vise  expressément  que  les 
admissions  ;  qu*il  édicte  a  leur  égard  un  mode  de  preuve  unique, 
exorbitant  du  droit  commun  ;  qu*a  ce  titre,  il  doit  être  inter- 
prété  et  appliqué  restrictivement ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  s'est  pas  expliqué  jusqu*ores  ni 
quant  au  montant  de  ses  souscriptions,  ni  quant  a  la  débition 
des  versements  qui  lui  sont  reclames  ; 

Que  la  cause  n'est  donc  pas  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive  ; 

Par  ces  motifs. 

De  l'avis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Gendebien,  et 
rejetant  toutes  conclusions  contraires,  met  a  néant  Ie  jugement 
dont  appel  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  les  souscriptions  de 
parts  effectuées  par  un  associé  dont  Tadmission  a  été  régulière- 
ment  constatéc,  conformément  aux  articles  90  et  91  de  la  loi  sur 
les  sociétés,  ne  doivent  pas  être  attestées,  a  peine  de  nullité, 
par  Tapposition  de  la  signature  du  dit  associé  au  registre 
social,  en  regard  de  chacune  de  souscriptions  nouvelles  ;  et 
avant  de  décider  si  Tappellante  est  fondée  a  postuler  des 
condamnations  a  charge  de  Tintimé,  ordonne  a  ce  dernier  de 
s'expliquer  et  de  conclure  a  toutes  fins  ;  fixe  jour  a  Taudience 
du  4  mars  pour  entendre  les  parties ;  réserve  les  dépens  des 
deux  instances. 

Du  igfévHer  1904,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5«  Ch.  — 
M.  JOUVENEAU,  président.  —  PI.  Mes  LevêQUE  et  CAMPION. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDS  DE  PRÉVISION.  — 
BÉNÉFICES  ACQUIS  NON  DISTRIBUÉS.  -  REMBOUR- 
SEMENT  DEMPRUNTS.  —  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE  — 
DÉCISION  REGULIERE. 
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Lorsqiie  les  statuts  dune  société  anonyme permettent 
de  er  eer  tin  fonds  de  prévision,  sur  lequel  lespertes 
ultérieures  seront  imputables  et  sur  lequel  on 
pourra  prélever  la  somme  nécessaire  pour  payer 
aux  actionnaires  un  intéret  de  S  pour  cent  sur  leurs 
actions  dans  Ie  cas  oü  les  bénéfices  nets  dun  exer- 
cice  sont  ihsuffisants  pour  distribuer  ce  premier 
dipidende,  lassemblée  générale  peut  décider  vala- 
blement  quune  retenue  sera  faite  sur  les  bénéfices 
attestés  par  Ie  bilan  et  Ie  compte  de  projits  et  pertes 
pour  former  un  compte  de  prévision  spécial  destiné 
a  faire  face  d  des  remboursements  demprunts 
imprépus. 

JPareille  décision  ne  piole  ni  la  loi  ni  les  statuts, 

(de  pauw  contre  fii.ature  et  teinturerie 
d'alost.) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moven  accusant  la  fausse  interprétation  et  dans  tous  les 
cas  la  violation  des  articles  42  et  3g  des  statuts  authentiques  du 
21  janvier  1894  de  la  société  défenderesse,  en  tant  que  de  besoin 
de  Tarticie  5  des  dits  statuts,  des  articles  1 134  et  1 3 19  du  code 
civil,  sur  la  force  obligatoire  des  contrats  et  la  foi  due  aux  actes 
authentiques ;  de  l'article  59  de  la  loi  des  sociétés  sur  les  pouvoirs 
de  l'assemblée  générale  en  ce  qui  concerne  les  changements  a 
J'objet  essen tiel  de  la  société,  de  l'article  44  de  la  même  loi  et  de 
l'article  23  des  statuts  sur  les  pouvoirs  des  administrateurs,  de 
Tarticle  62  de  la  loi  de  1873  sur  la  formation  du  bilan,  du 
compte  de  profits  et  pertes  et  sur  les  amortissements,  de  même 
que  sur  la  formation  du  fonds  de  réserve,  enfin  de  Tarticle  i832 
du  code  civil,  sur  la  distribution  des  bénéfices  aux  associés,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  reguliere  la  décision  de  l'assemblée 
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générale  de  la  sociélé  défenderesse  qui  a  retenu,  pour  en  former 
un  comptc  de  prévision  spécial  destiné  a  faire  face  a  des  rem- 
boursements  d'emprunts  a  une  date  imprévue,  des  bénéfices 
altestés  par  les  bilans  et  Ie  compte  de  profits  et  pertes,  et  qui 
eussent  du  être  distribués  aux  actionnaires  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  les  actionnaires  d'une  société 
anonyme  ont  un  droit  acquis  au  partage  des  bénéfices  résultés 
de  l'exploitation,  aucun  des  textes  de  lois  cités  ne  prescrit 
d'effectuer  la  répartition  de  ces  bénéfices  a  la  clóture  de  chaque 
exercicc  ;  que  la  faculté  d'en  réserver  Temploi  dans  la  mesure 
des  nécessités  sociales  résulte  plutót  de  1'article  59  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  qui  confère  a  Tassemblée  générale  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la 
société  ; 

Qu'aussi  Ie  demandeur  reconnait-il  que  la  question  domi- 
nante du  pourvoi  est  de  savoir  si  Tarrêt  attaque  a  méconnu  les 
statuts  de  la  société  défenderesse  ; 

Attendu  qu'a  l'appui  de  Taffirmative,  Ie  pourvoi  se  prévaut  de 
deux  dispositions  de  ces  statuts  :  l'article  39,  oü  il  est  dit  qu  il 
est  permis  de  créer  indépendamment  de  la  réserve  legale,  un 
fonds  de  prévision  sur  lequel  les  pertes  ultérieures  sont  impu- 
tables,  et  Tarticle  42,  qui  stipule  qu'après  défalcation  de  certains 
tantièmes  des  bénéfices  accusés  par  Ie  bilan,  «  Ie  surplus  de 
ceux-ci  sera  distribué  aux  actionnaires  a  titre  de  second 
dividende,  sauf  les  sommes  que  Tassemblée  générale  décidera 
chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
d'employer  a  la  constitution  du  fonds  de  prévision  mentionné 
a  Tarticle  39  »  ; 

Que  selon  Ie  demandeur,  Ie  seul  fonds  de  prévision  autorisé 
par  ces  dispositions  est  limitativement  et  exclusivement  celui  qui 
a  pour  objet  d*assurer  Tintégrité  du  capital  social  ;  que,  dès 
lors,  toute  décision  qui  réserve  une  partie  des  bénéfices,  pour 
l'affecter  éventuellement  a  une  autre  destination,  viole  la  loi 
du  contrat  ; 

Attendu  que  ce  sbutènement  ne  trouve  point  sa  justification 
dans  la  teneur  même  des  statuts  ;  que  l'article  39  ne  dit  pas  que 
Ie  fonds    de   prévision   qu*il  institue    ne   pourra   servir   qu'a 
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combler  un  deficit  du  capital ;  que  s41  énonce  que  les  pertes 
ultérieures  sont  imputables  sur  ce  fonds,  celte  mention  n'a  pas 
nécessairement  la  signification  et  les  conséquences  que  Ie 
demandeur  lui  attribue  ;  qu'il  est  même  si  vrai  que  la  légitimité 
d*une-  réserve  spéciale  n'est  point  subordonnée  a  la  seule 
prévision  d'une  diminution  du  capital,  que  Tarticle  41  des 
statuts  prévoit  expressément  une  toute  autre  application  des 
somraes  mises  en  réserve  ; 

Que  cette  dernière  disposition  autorise,  en  effet,  a  prélever 
sur  Ie  fonds  de  prévision  de  Tart  iele  39  la  somme  nécessaire 
pour  payer  aux  acüonnaires  un  intérêt  de  5  p.  c.  sur  leurs 
actions,  dans  Ie  cas  oü  les  bénéfices  nets  d'un  exercice  sont 
insuffisants  pour  distribucr  ce  premier  dividende  ; 

Qu'il  appartenait  dés  lors  au  juge  du  tait  d'apprécier  souve- 
rainement  si  la  mesure  de  précaution  critiquée  était  conforme 
aux  staluts  de  la  société  défenderesse  ; 

Et  attendu  que  Tarrêt  attaque  décide  que  l'administralion  et 
Tassemblée  générale  de  cette  Société  ont  pu  régulièrement 
réserver  une  partie  des  bénéfices  réalisés  pour  parer  a  1  éventua- 
lité,  dont  la  gérance  était  ménacée,  de  devoir  rembourser,  sans 
délai.  des  imprunts  auxquels  elle  avait  du  recourir  pour  assurer 
la  marche des  affaires  et atteindre  Ie  but  assigné  a  lactivité de  la 
Sc'Ciété  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  mise  en 
contradiction  avec  les  slatuts  de  la  Société  défenderesse  et  n'a 
contrevenu  a  aucune  des  dispositions  légales  visées  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.... 

Du  10  mars  1904,  —  CouR  DE  Cassation.  —  i^  Ch.  — 
M.  GiRON,  premier  président.  —  PI.  M^s  PiCARDet  WOESTE. 
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(COMPTOIR  GÉNÉRAL  DES  PHOSPHATES  THOMAS) 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  prévention  impute  aux  inculpés  d*avoir 
commis  des  faux  dans  Ic  bilan  de  la  Société  Anonyme  du 
Comptoir  général  des  phosphates  Thomas,  a  Messancy,  bilan 
dressé  pour  Texercice  1900,  ainsi  que  dans  les  inventaires  qui  en 
ont  précédé  Ie  dépöt ;  qu'il  y  a  licu  d'en  examiner  Ie  fondement ; 

|0  En  ce  qui.concerne  l'exagération  prétendue  de  la  valeur  des 
apports,  terrains,  constructions,  matériel,  etc.  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  bilan  de  la  dite  société,  pour  Texercice 
de  1900,  les  apports  précités  faits  par  les  sociétés  fusionnées,  la 
Luxembourgeoise  agricole  et  commerciale  et  la  Société  anonyme 
de  Roux,  ont  été  compris  pour  la  valeur  qui  leur  avait  été 
donnée  lors  de  la  fusion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  de  la  cause  que  les 
machines,  broyeurs  et  accesssoires  se  trouvant,  a  la  fin  du  mois 
dedécembre  1899,  dans  Tusine  de  Roux,  valaient  non  pas  seule- 
ment  fr.  47,800,  comme  Ta  déclaré  l'expert  comptable,  mais 
une  somme  bien  supérieure  ; 

Attendu  que  les  deux  Sociétés  fusionnées  avaient,  a  la  vérité, 
fait  entrer  dans  la  valeur  de  leurs  apports  celles  des  contracts 
avantageux  qu'elles  avaient  conclus  pour  la  fourniture  de  scories 
avec  les  Sociétés  de  Longwy  et  de  Couillet ;  que  la  valeur  de 
ces  contracts  n'était  pas  peut-être,  pour  la  comptoir  général  de 
Messancy,  une  valeur  commerciale  dont  il  dut  faire  état  dans  Ic 
bilan  de  son  premier  exercice  social ;  mais  que  rien  établit  que 
les  prévenus  auraient,  en  assignant  dans  ce  bilan,  aux  apports 
la  valeur  pour  laquelle  ils  avaient  été  opérés,  agi  d'une  maniere 
franduleuse  ou  a  dessein  de  nuire  ; 

2«>  Quant  a  Texagération  des  comptes  debiteurs  ; 

Attendu  que  les  phosphates  Thomas  sont  vendus  a  un  prix 
fixé  a  Tunité  d'acide  phosphorique  ;  que  les  livraisons  faites,  en 
1900,  par  Ie  Comptoir  de  Messancy,  ont  été  facturées  et  inscrites 
dans  ses  livres  pour  un  prix  réglé  sur  Ie  titre  constaté,  par 
l'analyse  a  laquelle  il  avait  été  procédé  lors  de  leur  expédition  ; 
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que  ce  prix  était  de  nature  a  être  augmenté  ou  a  subir  une 
réduction  suivant  les  résultats  de  Tanalyse  a  faire  après  rarrivéc 
de  Ia  marchandise  a  destination  ; 

Atlendu  que  Ie  Comptoir  de  Messancy  a  étc  obligé  de  faire, 
notamment,  des  bonifications  a  divers  acheteurs  sur  Ie  prix  des 
livraisons  effectuées  par  lui  dans  les  derniers  mois  de  l'année 
190Q  :  que  ces  bonifications  ou  ristournes  se  sont  élevées  a  une 
somme  d'un  peu  plus  de  frs.  43.000  ;  qu'elles  ont  étc,  peur  la 
plupart,  passées  par  profits  et  pertes  a  la  date  des  i5  et  25  mars 
19OÏ  ; 

Attendu  que  les  expéditions  les  plus  importantes  ontétéfaites 
en  destination  de  pays  étrangers,  spécialemcnt  de  la  Russie; 
qu'il  n'est  pas  établi  a  suffisance  de  droit  qu'au  20  février  1901, 
date  de  Tadoption  du  bilan  de  1900,  par  Ie  conseil  d'administra- 
tion,  les  ristournes  dont  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  pour 
l'exercice  de  cette  année  füssent  connues  de  la  Société  ou  défini- 
ti vemen t  admises  par  elle ;  que,  certes,  il  eut  été  prudent  de 
prévoir  au  bilan  une  réserve  destinée  a  couvrir  la  perte  évcn- 
tuellc  a  résulter  de  l'cxistence  de  ristournes  et  d'attirer  ainsi  sur 
cette  perte  possible  l'attention  des  intéresses,  mais  que  les 
prévenus  ne  peuvent,  pour  avoir  négligé  de  ce  faire,  être 
considérés  comme  ayant  coramis  un  faux  ; 

30  En  ce  qui  concerne  Ie  montant  du  capital  figurant  au 
bilan  ; 

Attendu  que  Ie  capital-actions  du  comptoir  de  Messancy  élaii 
primitivement  de  francs  3oo.ooo ;  que  2000  actions  libérées 
d'une  valeur  nominale  de  francs  200.000  avaient  été  attribuées 
aux  deux  Sociétés  fusionnées  a  titre  de  rémunération  de  leurs 
apports  :  que,  par  délibération  du  Conseil  d'Administration,  en 
date  du  2  novembre  1900,  Ie  capital-actions  a  été  augmenté  de 
francs  i^o.ooo  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  d'une  transaction  inlervenue  Ic  5 
Octobre  precedent,  entre  Ie  Comptoir  de  Messancy  et  la  liqui- 
dation  de  Tancienne  Société  de  Roux  qui  avait,  lors  de  Ia 
convention  de  fusion,  garanti  Ie  poste  «  debiteurs  par  compte  n 
figurant  dans  son  bilan  au  3i  décembre  1899,  cette  dernièrc 
Société  a  restitué   au  comptoir    5oo  des  jooo  actions  libérées 
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qu'elle  avait  recues  comme  prix  de  ses  apports  ;  que  la  Comptoir 
a  cherché  a  vendre  ces  actions  pour  se  procurer  des  fonds  ; 

Attendu  que,  lors  de  sa  déclaration  en  état  de  faillite,  5oo  de 
ses  actions  de  la  première  émission  étaient  encore  a  la  souche  : 
qu*il  parait  résulter  des  clements  de  la  cause  que  des  titres  de 
cette  émission  n'ont  été  remis  aux  ayant  droits  qu'au  fur  et  a 
mesure  qu'ils  en  demandaient  et  qu'a  partir  de  la  décision  du 
Conseil  d'Administration,  du  2  Novembre  1900,  on  leur  a 
délivré  indifféremment  des  actions  de  la  première  ou  de  la 
seconde  émission  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pasdémontré  qu'au  3o  décembre  1900,  les 
5oo  actions  restituées  par  l'ancienne  Société  de  Roux  avaient 
trouvé  acquéreurs  ;  que  diverses  circonstances  semblent  même 
établir  qu'a  cettc  époque  la  plupart  d'entr'elles  n'avaient  pas 
encore  été  vendues  ; 

Attendu  que,  se  prévalant  de  ce  fait,  les  inculpés  soutiennent, 
que  malgré  Ie  placement,  antérieurement  au  3r  décembre  1900, 
d'actions  de  la  seconde  émission,  Ic  capital  de  la  Société  ne  s'est 
pas,  a  cette  date,  trouvé  augmenté  du  prix  de  ces  actions,  lequel 
était  inférieur  a  frs.  So.ooo  ; 

Attendu  que,  quel  que  soit  Ic  mérite  de  ce  soutènement,  les 
prévenus  ont  pu,  dans  tous  les  cas,  se  méprendre  sur  les  consc- 
quences  qu'étaient  de  nature  a  produire  sur  Ie  montant  de 
capital  social  la  restitution  au  Comptoir  de  Messancy  et 
Tcxistence  en  sesmains,  au  3i  décembre  igo-^,  d'environ  5oo  de 
ses  actions  de  la  première  émission  ;  qu  en  maintenant  dans  Ie 
bilan  Ie  capital  a  frs..3oo.ooo,  ils  ne  sauraient  être  réputés 
avoir  agi  avec  dol  et  mauvaise  foi : 

40  Enfin,  quant  a  1  exagération  des  marchandises  en  magasin  ; 

Attendu  que,  dans  1  inventaire,  les  marchandises  en  magasin, 
au3i  décembre  1900,  ont  été  évaluées  au  cours  du  jour  qui 
était  supérieur  au  prix  de  revient ;  qu'en  matière  de  comptabilité 
existe  une  controverse  sur  la  question  de  savoir  de  quelle  fa^on 
les  marchandises  doivent  être  estimées  dans  l'inventaire,  que  Ic 
fait  de  les  avoir  évaluées  d'après  un  mode  plutót  que  suivant  un 
autre  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  sacs,  considérés  par  Texpert 
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comme  manquants,  se  trouvaient  dans  une  usine  qui  avait  a 
fournir  des  scories  au  Comptoir  de  Messancy  ; 

Attendu  que  Tinventaire  des  marchandises  en  magasin  ren- 
seigne  comme  existant,  au  3i   décembre  1900,  è  Couillet,  «un 

-  »  solde  de  marchandises  reprises  de  la  Société  des  phosphates 

I  »  basiques  de  Roux,   a  frs.  42,  poids  i  428.575  kilogr.,  valeur 

•  ))  frs.  60.000  ;  » 

Attendu  qu'il  conste  de  Tinstruction  de  la  cause  qu'a  la  date 
précitée,  il  n'y  avait  presque  plus  de  scories  a  la  disposition  du 
Comptoir  de  Messancy,  dans  rqsine  de  Couillet ;  que  Tinven- 
taire  indique,  comme  une  existence  en  nature,  ce  qui  n'était,  en 
réalité,  que  Tobjet  d'une  prétention  contestée  du  Comptoir  de 

I  Messancy  a   charge  de  1'ancienne  Société  de   Roux  ;  que  Ie 

^^  Comptoir  soutenait,  en  effet,  que  sur  les  marchandises  apportées 

par  celle-ci  et  renseignées  par  elle  comme  se  trouvant  a  Couillet, 

i  il  y  avait  eu  un  manquant  qu'il  évaluait  en  argent  a  frs.  60  000 ; 

I  que  Tancienne  Société  de  Roux  déniait  èt  dénie  encore  Texis- 

I  tence  du  manquant  allégué  ; 

'  Attendu  que  Ie  caractère  mensonger  de  la  mention  ci-dessus 

indiquée  de  Tinventaire  est  établi ;  que,  du  reste,  il  n'est  pas 
contesté,  et  qu'il  a  eu  pour  effet  de  fausser  dans  Ie  bilan,  la 
situation  active  du  Comptoir  de  Messancy  ; 

Attendu  que  ce  bilan  ne  se  soldait  en  bénéfices  que  par  une 
somme  d'un  peu  plus  de  frs.  27.000,  que  ce  résultat  favorable 
n' avait  été  obtenu  qu*en  donnant  notamment  aux  apports  faits 
en  terrains,  constructions  et  matériel  par  les  deux  Sociétés 
fusionnées,  toute  Ia  valeur  qui  leur  avait  été  donnée  lors  de  la 
fusion,  valeur  dans  lequelle  avait  été  comprise,  comme  il  a  été 
dit  précédemment,  cclle  des  contrats  en  cours,  dont  Ie  comptoir 
de  Messancy  devait  profiter  ; 

Attendu  que  Ie  fonds  de  roulement,  dont  ce  dernier  disposait, 
était  insuffissant ;  que.  pour  Taugmenter,  Ie  conseil  d'admini- 
stration  d'abord  et  Tassemblée  générale  des  actionnaires  ensuite, 
avaient  successivement  porté  Ie  capital  social  a  frs,  400.000  et 
a  800.000  ;  qu'il  était  k  prévoir  que  les  4000  actions  nouvelles, 
dont  l'émission,  jugée  depuis  longtemps  nécessaire  par  Ie  conseil 
d'administration,   avait  été  décidée  Ie  8  février  1901,  eussent  été 
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d*un  placement  bien  difficile  si  Ie  projet  de  bilan  déposé  quel- 
ques  jours  plustard,  avait  accusé  une  perte  au  lieu  d'un  benefice  ; 

Attendu  que  les  prévenus  C.  et  L.  ont,  avec  connaissance,  en 
qualité  d*administrateurs  de  la  Société,  signé  l'inventaire  des 
marchandises  en  magasin,  contenant  l'indication  mensongère 
incriminée,  qu'ils  savaient  être  fausse  ;  qu'en  Ie  faisant,  ils  ont 
agi  avec  une  intention  frauduleuse  ;  qu'il  ont  également  commis, 
avec  une  intention  frauduleuse,  en  la  même  qualité,  un  faux 
dans  Ie  bilan  arrêté  au  3i  décembre  looo,  adopté  par  Ie  conseil 
d'administration  dans  sa  séance  du  21  février  1901  et  approuvé 
par  Tassemblée  générale  des  actionnaires,  Ie  18  mars  suivant,  en 
comprenant  dans  Ie  poste  «  marchandises  en  magasin  »  figurant 
dans  ce  bilan,  la  somme  de  frs.  60/  00,  prix  d'une  marchandise 
qui  n'existait  pas  ; 

Attendu  que  les  faux  commis  étaicnt  de  nature  a  porter  éven- 
tuellement  préjudice  aux  tiers  ; 

Attendu  que  les  prévenus  C.  &  L.  ont  également  fait  usage, 
avec  une  intention  frauduleuse,  des  deux  actes  faux  ci-dessus 
spécifiés ; 

Attendu  que  ces  différents  faits  délictueux,  dont  ils  sont 
déclarés  coupables,  procèdent  de  la  même  intention  criminelle  ; 

Attendu  qu*il  n'cst  pas  établi  que  les  prévenus  R.,  H.  &  H. 
auraient  agi,  Ie  premier  avec  une  intention  frauduleuse  ou  a 
dessein  de  nuire,  et  les  deux  derniers  sciemment  ; 

Du  20  avril  1904  —  COUR  DE  LlÉGE.  —  i^  CH.  — 
M.  RUYS,  premier  président  —  PI.  M^s  Piette,  Yseux  et 
GOBLET. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DELAI.  —  SUSPENSION. 
—  CRUE  DES  EAUX.  —  CAS  FORTUIT.  —  DIFFI- 
CULTÉS  AU  DÉCHARGEMENT. 

//  est  de  principe  que  Ie  délai  de  starie  est  suspendu 
t  out  es  les  fois  que,  par  des  mot  i/s  indépendants  de 
la  volonté  du  destinataire,  Ie  débarquement  depient 
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absolutnent  impossible  dans  les  conditions  prêpue$\ 
des  entraves  on  des  difficnltés  au  déchargement  ne 
sufflsent  pas. 
Si  Ie  debiteur,  malgré  un  éuènement  imprépu,  dans 
ïespèce  une  crue  des  eaux,  poupait  faire  Ie  déchar- 
gement même  dans  des  conditions  plus  oue'reuses, 
il  ne  peut  invoquer  un  cas  de  force  majeure. 

(BATELIER   VISPOEL    CONTRE    MOUUNS    DE    STATTE) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  sous  la  date  du  7  février,  Ic  demaodcur  est 
arrivé  a  Statte  avec  son  batcau  Emile  chargé  de  302.240  kilos 
de  froment  a  destination  de  la  société  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  devait  être  terminé  dans  un 
délai  de  8  jours  ouvrables,  a  partir  du  8  fcvricr,  soit  Ie  lö  février, 
et  que  Ie  connaissement  stipulait  une  indcmnïté  de  fr,  12  par 
jour  de  surestarie  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse,  après  avoir  procédé  au 
déchargement  de  Y Emile  les  8,  ó  et  10  février  a  interrompu  Ie 
travail  a  cette  dernière  date  ; 

Attendu  que,  après  une  mise  en  demeure  signifiée  a  la  défen- 
deresse  par  exploit  de  Thuissier  Vincent^  de  Huy,  en  date  du 
23  février,  enregistrée,  la  déchargement  a  été  repris  3e  25  février 
et  terminé  Ie  i  r  mars  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  a  la  défenderesse  une 
somme  de  fr.  168  pour  14  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque  un  cas  de  force  majeure, 
a  savoir  qu'une  crue  des  eaux  de  la  Meuse,  en  inondant  Ie  quai 
du  port  de  Statte,  aurait  rendu  impossible  Ie  déchargement  de 
V Emile  a  l'endroit  habituel,  au  moyen  des  véhicules  ; 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  Ie  délai  de  stade  est 
suspendu  toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  indépendants  de  la 
volonté  du  destinataire,  Ie  débarqucment  devieot  impossible 
dans  les  conditions  prévues,  il  faut  pour  cela  une  impossibiliti 
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absolue,   et  que  des  entraves,  des  difÊcultés  ne  suffisent  pas 
(ViCTOR  Jacobs,  Loi  du  21  aoöt  1879.  I.  p.  329) ; 

Attendu  que  si,  malgré  Ie  cas  fortuit,  Ie  debiteur  pouvait 
remplir  robligation,  bien  que  sous  une  condition  plus  onéreüsè 
pour  lui,  il  n'y  a  pas  de  cas  de  force  majeure  (LaurenTj  XVI, 
pos  265  et  suivants) ; 

Attendu  que  ces  principes  doivent  être  appliqués  dans.respêce  j 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  connaissement,  qui  cons.titue  la  loi 
des  parties,  ne  stipule  pas  Ie  lieu  précis  et  Ie  mode  du  décharge» 
ment  ;  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  lieu,  Ie  batelier  s'cst  simplement 
engagé  a  aller  en  droite  route  a  Statte  et  a  conduire  des  mar- 
chandiscsau  lieu  dit  de  Statte  ;  que  ce  qui  concerne  Ie  mode, 
si,  par  suite  de  la  crue,  Ie  décbargement  par  véhicules  n'était 
pas  possible,  Ie  décbargement  k  dos  d^homme  était  praticable  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  éléments  produits  aux  débats, 
que  la  défenderesse  a,  pendant  une  partie  des  journées  du  10  au, 
27  février,  époque  pendant  laquelle  eJle  pretend  que  Ie  décbar- 
gement normal  était  malériellement  impossible,  décharge,  a  un 
endroit  contigu  au  port  proprement  dit  et  au  moyen  du  trans- 
port a  dos  d'hommes,  la  majeure  partie  de  la  cargaison  d\m 
bateau  arrivé  a  Statte  après  VEmile  ; 

Attendu  que,  si  la  défenderesse  avait  ainsi  procédé  a  l'égard 
de  ce  dernier,  ce  qui  lui  était  possible,  Ic  bateau  du  deraandeur 
aurait  pu  êlre  rendu  libre  a  Texpiration  du  délai  de  star  ie  ; 

Attendu  que  Ie  retard  apporté  au  décbargement  de  VEmile  est 
ainsi  imputable  a  la  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  fonctions  de  Tribunal  de  commerce, 
écartant  toutes  autres  conclusions,  condame  la  défenderesse  a 
payer  au  demandeur  :  i^  la  somme  de  fr.  168,  pour  14  jours  de 
surestarie  ;  2°  celle  de  fr.  14.50,  coüt  de  la  sommation  du 
23  février  ;  3"  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  26  april IP04.  —TRIBUNAL  DE  HUY.  -  M.  BERTRAND, 
président.  —  PI.  M^s  ROLAND  et  Legrenier. 


2«  p.  1904. 
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ABANDON.  —  DÉCHÉANCE.  -  PERTE  DE  NAVIRE  DANS 
UN  VOYAGE  POSTÉRIEUR. 

Le  propriétaire  dun  navire  est  déchu  du  droit 
d abandon,  quand  son  navire  périt  pendant  un 
voyage  effectué  post&ieurement  è  celui  pendant 
lequelestnée  tobligation  dontil  entend  se  libérer 
par t abandon. 

(GEESTEMÜNDER    FISCHEREl    CONTRE   LODRIGO 
ET    BAALS) 

ARRÊT. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  partie  civile  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Et  attendu  que  vainement  Ia  partie  civilement  responsable 
demande  k  être  déchargée  de  tous  engagements  de  responsabilité 
civile  a  Tégard  de  la  partie  civile  du  chef  des  faits  mis  a  charge  du 
prévenu  Lodrigo,  moyennant  l'abandon  qu*elle,  ainsi  que 
Henri  Baels  et  la  veuve  Baels-Mauriet,  intervenants  en  la 
cause,  déclarent  faire,  suivant  Tarticle  7  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879.  du  bateau  7.  Baels-Maurice  et  des  bénéfices  nets  qui 
auraient  été  réalisés  par  ce  bateau  depuis  le  moment  de 
Taccident ; 

Attendu  que  le  droit  d'abandon  constitue  un  moyen  de  défense 
a  rencontre  des  conclusions  de  la  partie  civile,  et  nuUement 
unc  nouvelle  demande  ; 

Attendu  que  par  conséquent  ce  droit  peut  être  invoqué  en 
tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  d*appel,  sans  que  la  partie  civile  soit  privée  d'un  degré  de 
juridiction  ; 

Attendu  que  par  le  même  motif  la  cour  d'appel,  jugeant  en 
matièrc  correctionnelle,  est  competente  pour  décider  du  droit 
d'abandon,  invoqué  comme  moyen  de  défense,  alors  que  la 
partie  civile  a  produit  sa  demande  devant  la  même  juridiction 
que  le  Ministère  public  aux  fins  d'application  de  la  loi ; 
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Mais  considérant  que,  depuis  Taccident,  Ie  bateau  O,  i5o 
d'Ostende  a  navigué,  et  qu'au  cours  d'un  nouveau  voyage 
entrepris  Ie  24  décembre  1902,  il  a  échoué  et  s'est  perdu  Ie 
même  jour  entre  Zand  voorde  el  Katwyk  ;  que  partan  t  la  partie 
civilement  responsable  est  déchue  de  son  droit  d'abandon  ; 

Considérant,  en  effet,  que  Ie  bateau  devait  être  abandonné 
dans  rétat  oü  il  se  trouvait  au  moment  de  Taccident ;  qu*on 
admet  généralement  que  Ie  propriétaire  du  navire  est  décharge 
de  toute  responsabilité  civile  raoyennant  de  faire  abandon  du 
navire  dans  Tétat  dans  lequel  celui-ci  se  trouve  a  la  fin  du 
voyage  pendant  lequel  la  responsabilité  a  été  encourue  ;  que 
nonobstant  la  perte  du  navire  survenue  pendant  Ie  dit  voyage, 
Ie  propiétaire  a  cependant  Ie  droit  de  faire  abandon,  et  ce  par  Ie 
motif  qu'une  expédition  maritime  doit  nécessairement  prendrefin 
et  que  la  réalité  de  la  valeur  du  navire  au  moment  de  l'accident 
est  subordonnée  a  l'état  dans  lequel  Ie  navire  peut  être  ramene 
au  port ; 

Mais  attendu  que  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  reconnait 
a  la  partie  civilement  responsable  un  droit  exceptionnel  qui  ne 
"peut  être  étendu  au  dela  du  texte  de  la  loi  et  des  motifs  sur 
lesquels  celle-ci  est  bascc  ; 

Considérant  qu*il  n'existe  pas  de  raison  qui  justifient  Ie  droit 
d'abandon,  lorsque  Ie  navire  vient  a  se  perdrc  au  cours  de 
voyages  subséquents  ;  que,  dans  pareil  cas,  Ie  navire  n'existant 
plus,  il  apparait  impossible  d'abandonner  celui-ci  dans  l'état  oü 
il  se  trouvait  a  la  fin  du  voyage  pendant  lequel  la  responsabilité 
y      a  été  encourue  ; 

Considérant  en  outre  que  lorsque  Ie  nouveau  voyage  fut 
entrepris.  Tarmateur  du  bateau  dont  il  s*agit  avait  suffisamment 
connaissance  des  faits,  en  suite  desquels  on  lui  reclame  des 
dommages-intérêts  ; 

Que,  Ie  26  novembre  1902,  M.  Henri  Baels,  au  nom  de  la 
partie  civilement  responsable,  priait  par  écrit  M.  Halleux,  juge 
d'instruction  en  la  cause,  de  lui  donner  de  plus  amples  rensei- 
gnements  au  sujet  des  poursuites  evercées  du  chef  de  ces  faits  a 
charge  de  Lodrigo  (voir  pièce  6  du  dossier) ; 

Que,  Ie  18  décembre  suivant,  Ie   commissaire  maritime  du 
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port  d'Ostcnde,  en  exécution  des  réquisitions  du  procureur  du 
roi,  confirmait  par  proces-verbal  qu'il  avait  donné  connais- 
sance  i  M .  J .  Baels-Mauriet.  armateur  de  la  chaloupe  ostendaise 
a  vapeur  7.  Baels-Mauriet  0.i5o,  de  la  plainte  accompagnée 
d'une  demande  de  dommages-intérêts,  émanant  du  capitaine  du 
bateau  de  pêche  a  vapeur  Harald,  appartenant  a  la  société 
Geestemünder  Herings-  und  Hochseefischerei,  de  Gestemünde 
(voir  pièce  8  du  dossier) ; 

Que  Ic  nouveau  voyage.  entrepris  dans  pareilles  circonstances, 
a  eu  lieu  aux  risques  et  périls  de  Tarmateur,  et  que  Timpossi- 
bilité  de  faire  encore  abandon  du  navire,  puisque  celui-ci  a 
échoué  et  a  été  détruit  au  cours  de  ce  voyage,  doit-être  attribuée 
a  un  fait  personnel  de  Tarmateur,  fait  qui,  résultant  de  Ia  libre 
volonté  de  celui-ci,  ne  pouvait  se  concilier  avec  Ie  maintien  du 
droit  d*abandon  en  cas  de  perte  du  navire,  d'oü  il  faut  conclure 
qu'agissant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'armateur  a,  dans  Ie  cas  susdit, 
renonce  a  son  droit  d'abandon  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  etc 

Du  12  mars  1904.—  COUR  DE  GaND.  —  3^  Ch.  —  M.  VaK 
Maele,  président.  —  PI.  M^»  JACOBS  (du  barreau  d'Anvers), 
Baels  et  De  Wynter  ^du  barreau  de  Bruges). 

Sur  pourvoi  la  Cour  de  Cassaiion  a  Kcndu  la  déci- 
sion  suivanle  : 

Arrét. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Van  Iseghemen  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Terlinden,  premier  avocat  général ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  recours  de  Lodrigo  : 

Attendu  que  les  formalités  substantielles  et  belles  prescrites 
a  peine  de  nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aux  faits  légalement  déclarés  constants  ; 

En  ce  qui  touche  Ie  pourvoi  de  Jules  Baels,  partie  civilement 
responsable  : 
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Sur  1'unique  moyen  d«  cassation  tiré  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879  et  de  Tart.  i3o2  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrèt 
attaque  décide  que  la  perte  du  navire,  survenue  en  cours  d'un 
voyage  postérieur  a  celui  pendant  lequel  est  née  Tobligation  du 
propriétaire,  entraine  la  déchéance  du  droit  d'abandon  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédition,  mais  qu'il 
peut  s'affranchir  de  ces  obligations  par  Tabandon  du  navire  et 
du  ifret ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'établit  pas  une  obligation 
altemative  ;  qu'elle  accorde  au  propriétaire  du  navire  la  simple 
faculté  de  se  libérer  par  Tabandon ; 

Que  Tobligation  du  propriétaire  n'a  pas  pour  qbjet  Ie  navire, 
mais  une  somme  d'argent^  et  que  Tart.  1 3o2  du  Code  civil  ne 
peut  être  invóqué  pour  soutenir  qu'en  Tabsence  d'une  mise  en 
demeure  de  la  part  du  créancier,  !a  perte  du  navire  entraine  la 
libération  du  debiteur ; 

Attendu  que,  suivant  les  principes  généraux,  Ie  navire  périt 
pour  compte  du  propriétaire,  qui  se  trouve  par  Ie  sinistre  dans 
l*impossibilité  de  réaliser  Tabandon  et  d'user  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde  ; 

Attendu  que  les  motifs,  qui  ont  fait  admettrele  droit  d*aban- 
doti,  commandent  une  dérogation  a  ces  principes,  lorsque  Ie 
navire  périt  au  cours  du  voyage  pendant  lequel  s'est  produit  Ie 
fait,  qui  engage  la  responsabilité  de  Tarmement ;  que,  dans  ce 
cas,  Ie  propriétaire  est  recevable  a  abandonner  Ie  navire  perdu 
au  fond  de  la  mer  ; 

Qu'en  effet,  en  vue  de  favoriser  Ie  commerce  maritime,  la  loi 
permet  au  propriétaire  de  n*exposer  dans  chaque  expéditton  que 
sa  fortune  de  mer,  c'est-a-dire  Ie  navire  et  Ie  fret ;  que  Tabandon 
ne  pouvant  être  effectué  en  pleine  mer,  Ie  navire  doit  être  aban- 
donné  dans  Tétat  oü  il  se  trouve  au  moment  de  son  retour  au 
port  d*attache ; 

Attendu  que  cette  dérogation  ne  se  justifie  plus  lorsque  Ie 
batiment,  ayant  été  ramene  au  port,  périt  au  cours  d'un  voyage 
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ultérieur,  entrepris  librement  par  Ie  propriétaire  qui  sait  les 
réclamations  ou  poursuites  auxquelles  donne  lieu  Ie  fait  de  son 
capitaine  accompli  durant  un  voyage  precedent ;  que  les  risques 
et  les  respon sabilités  doivent  être  déterminés  pour  chaque 
expédition  ;  que,  dès  lors,  l'abandon  fait  en  vue  de  couvrir  la 
respon sabilitc  résultant  d'un  voyage  precedent,  devient  irapos- 
sibïe,  faute  d'objet,  par  la  perte  du  navire  survenue  pendant  un 
voyage  subscquent ; 

Que,  dans  cette  hypothese,  la  loi  ne  permettant  pas  de  se 
libérer  par  l'abondon  de  la  valeur  du  navire,  Ie  propriétaire  est 
tenu  de  Tobligation  principale  qui  est  inscrite  dans  Ie  premier 
paragraphe  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1870  et  qui  pèse  sur 
sa  fortune  de  terre  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'en  déclarant  Ie  demandeur  déchu 
du  droit  d'abandon  par  Ie  motif  que  Ie  navire  abandonné  avait 
péri  au  cours  d'un  voyage  entrepris  après  Ie  retour  du  navire  a 
son  port  d'attache  et  après  la  plainte  avec  demande  de  dom- 
mages- interets  déposéc  a  raison  du  fait  qui  a  donné  naissance  a 
la  responsabilité  civile,  l'arrêt  dénoncé  n*a  pas  contrevenu  aux 
textes  invoqués  par  Ie  pourvoi ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi ;  condamne  les  demandeurs  chacun  a  la 
moitié  des  dépens. 

Du  i3  juin  igo4,  —  GOUR  DE  CaSSATION.  —  2^  CH.  — 
M.  Van  MaldegheM,  président. 


ÉTRANGERS.  —    CAUTION    «  JUDICATÜM  SOLVl  ».    — 
SOGIÉTÉ  ANGLAISE.  —STATUT  PERSONNEL. 

Aux  ter  mes  de  ï  ar  Hele  6g  du  Companies  Act  de 
1862,  Ie  juge  peut  exiger  quune  société  a  respon- 
sabilité limitée  fournisse  une  caution  suffisante 
pour  Ie  payement  des  frais,  sil  semble  résulter  de 
quelque  témoignage  digne  de  foi  quil  y  a   lieu  de 
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croire  quau  cas  oü  Ie  défendeur  triompherait  dans 
sa  défense^  lactif  de  la  compagnie  serait  insuffisant 
pour  payer  ces  frats. 
Pareille  disposition,  apportant  une  restriction  a  la 
capacité  dester  en  iustice  de  ces  sociétês,  relèpe  du 
statut  personnel  et  peut,  dès  lors,  leur  être  opposée, 
même  devant  les  tribunaux  belges. 

fTHE  TARKIVA  MAIN  REEF  COMPANY  (LIMITED^ 
CONTRE  G.  HIRSCHLER) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  69  de  la  loi  anglaise  dite 
a  The  Companies  Act  »  de  1862,  lorsqu*une  compagnie  a  res- 
ponsabilité  limitée  est  demanderesse  dans  une  actiotf,  Ie  juge 
peut  exiger  qu'elle  fournisse  une  caution  suffisante  pour  Ie 
payement  des  frais  et  peut  arrêter  toute  procédure  jusqu'a  ce  que 
cette  caution  ait  été  fournie,  s*il  semble  résulter  de  quelque 
témoignage  digne  de  foi  qu*il  y  a  lieu  de  croire  qu*au  cas  oü  Ie 
défendeur  triompherait  dans  sa  défense,  l'actif  de  la  compagnie 
serait  insuffisant  pour  payer  ces  frais  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  suffisamment  des  éléments  de  la 
cause  que  la  société  demanderesse,  engagée  dans  des  proces 
importants  et  obligée  de  faire  un  dernier  appel  de  fonds  a  ses 
actionnaires,  est  dans  une  situation  critique  révélée  encore  par 
cette  circonstance  que  depuis  Ie  mois  de  novembre  1902,  elle  n'a 
plus  publié  aucun  bilan  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  disposition  susvisée,  apportant 
une  restriction  a  la  capacité  d'ester  en  justice  des  sociétés  dont 
s'agit,  relève  de  leur  statut  personnel  et  peut  dès  lors  leur  être 
opposée,  même  devant  les  tribunaux  belges  {Cass.,12  avril  1888, 
Pas.,  1888,  p.  186)  ; 

Attendu  qu'il  serait  en  effet  inadmissible  qu'une  société  étran- 
gère  püt  faire  valoir  librement  en  Belgique  les  droits  qu'il  lui 
serait  interdit  d'exercer  dans  Ie  pays  oü  elle  est  constituée  ; 
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Attendu,  au  surplus,  qu'indépendamment  de  Ia  loi  anglaise. 
l'obligation  de  donner  Caution  résulterait  encore  des  art.  lo  du 
Code  civil,  i66et  167  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  la 
société  demandercssc  se  déclare  prête  a  en  fournir  une  ;  mais 
qu'elle  soutient  avec  raison  que  celle  postulée  par  Ie  défendeur 
est  manifestement  cxagérée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  litige  ne  présente  pas  de  grandes  com- 
plications  apparentes  ;  qu'il  ne  semble  pas  devoir  occasionner 
de  frais  d'instruction  ou  autres  élevés,  ni  faire  naitre  de  demande 
reconventionnelle  en  dommages  et  interets  ;  que  dans  ces  con- 
ditions  la  caution  ci-après  tixéc,  sous  réserve  de  majoration  en 
prosécution  de  cause,  s'il  échet,  constituera  une  garantie  suffi- 
sante  pour  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

LcTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  ordonne  a  la  deraanderesse  de  fournir  la  Cüution  judica- 
turn  solvi ;  fi.\e  cel  Ie- ei  a  la  somnie  de  fr.  5oo,  sous  réserve  de 
majoration  Ie  cas  échéant ;  dit  qu'a  défaut  par  la  demanderesse 
de  consigncr  cette  somme  ou  de  justifier  d'immeubles'  situcs  en 
Belgique,  suffisants  pour  en  répondic,  la  caution  sera  présentée 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  jugement  et 
qu'elle  sera  contestée  dans  la  huitaine  de  la  présentaiion  ;  réserve 
les  dépens  et  maintient  la  cause  au  röle  des  affaires  a  plaider. 

Du4mai  1904.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES.  — 
2^  Ch.  —  M.  Regnard,  président.  —  PI.  M^s  HOUTEKIET, 
Emile  Stocquart  et  Aelterman. 


ENTREPRENEUR.  —  ADJUDICATïON  PUBLIQ.UE  PAR 
l'ÉTAT.  -  CONTRAT  AYANT  POUR  OBJET  D'ÉCARTER 
ÜN  CONCURRENT.  —  CAUSE  ILLICITE.  -  NULLITÉ. 

Lorsquil  sagit  cCune  adjudication  publique  ordonnée 
par  rEtat,  tint  ér  êt  général  exige  que  la  concur- 
rence  entre   soumissiounaires    se   produise  jans 
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entraves  ;  raccord  par  lequel  un  soutnissionnaire 
obtient,  moyennant  promesse  dun  avantage  quel- 
conque,  tabstention  dun  concurrent  ou  son  desiste- 
ment,  est  mille  comme  ayant  une  cause  illicite  ; 
rexécution  de  semblable  convention  ne  peut  être 
poursuivie  en  justice. 

(NYSSENS  et  de  BUYSSEa  CONTRE  BODART) 
ARRÊT 

Attendu  que  l'action  tend  a  rallocaliön  de  fr.  12,000  de 
dommages-intérêts  pour  Ie  préjudice  prétendüment  causé  aux 
appelants  par  Ie  fait  de  1'intimé,  qui,  au  mépris  d'un  accord 
parement  verbal  el  non  autrement  spécifié,  conclu  entre  parties, 
aurait  Ie  24  octobre  1900,  soumissionné  pour  la  fourniture  de 
tampons  graisseurs  a  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
TEtat,  et  aurait  effectivement  enlevé  les  deux  lots  sur  lesquelles 
n'a  point  porté  la  réadjudication  ordonnée  pour  Ie  19  décembrc 
suivant,  a  défaut  de  soumissionnaires  pour  les  dits  lots  ; 

Attendu  que  sous  Tindivisibilité  de  son  aveu,  l'intimé  a 
reconnu  devant  Ie  premier  juge  que,  la  veille  et  Ie  jour  même  de 
l'adjudication,  des  pourparlers  en  vue  d'une  entente  ont  eu  lieu 
entre  quatre  fabricants  de  tampons,  dont  un  n'est  pas  au  proces, 
mais  que  lui,  intimé,  n'a  pas  voulu  accepter  les  arrangemenls 
proposés  par  les  trois  autres,  et  qui  avaient  pour  but  d'obtenir 
son  abstention  a  l'adjudication  moyennant  indemnitc,  alors  que 
ce  qu*il  voulait,  c'était  qu'on  lui  réservilt  Tun  des  quatre  lots  a 
adjuger ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  et  sansexaminer  la  validité 
de  Taccord  allégué  devant  lui,  Ie  premier  juge  a  écarté  comme 
nianquant  de  précision  Toffre  de  preuve  testimoniale  formulée 
par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'en  la  supposant  ctablie  avec  toute  la  précision 
désirable,  notamment  quant  aux  conditions  auxquelleis  Tabsten- 
tion de  l'intimé  a  du  nécessairement  être  subordonnée,  la  con- 
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vention  vantée  devrait  être  considérée  comme  nulle  par  applica- 
tion  des  art.  6,  i  io8,  i  i3i  et  1 133  du  Code  civil ;  si,  en  effet,  Ie 
Code  pénal  beige  (art.  314)  ne  punit  plus  comme  Ie  Code  de 
1810  (art.  412,  §  2)  ceux  qui,  par  dons  oü  promesses,  auront, 
dans  les  adjudications,  écarté  les  enchérisseurs,  ce  n'est  point 
que  ie  législateur  ait  entendu  approuver  de  telles  pratiques 
(Nyples,  Lég,  crim.y  t.  II,  p.  563,  n^  39  et  p.  712,  no3i),et 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d'une  adjudication  pu- 
blique  ordonnée  par  l'Etat,  Tintérêt  général  exige  que  la  concur- 
rence  entre  soumissionnaires  se  produise  sans  entraves  ;  Tart.  21 
de  la  loi  du  i5  mai  1846  veut  que,  sauf  les  exceptlons  autorisées 
par  les  lois  ou  mentionnées  a  Tart.  22,  tous  les  marchés  au 
nom  de  l'Etat  soient  faits  avec  concurrence,  publicité  et  a 
forfait,  et  cette  mesure  n'est  point  seulement  prescrite  peur 
empêcher  Ie  favoritisme,  mais  aussi  pour  que  les  travaux  soient 
exécutés  au  prix  Ie  plus  bas  qu'ils  peuvent  comporter  ;  dès  lors 
elle  intéresse  Tordre  public,  et  l'accord  par  lequcl  un  soumis- 
sionnaire  obtiendrait,  moyennant  promesse  d'un  avantage  quel- 
conquej'abstention  d'un  concurrent  éventuel  ou  son  désistement 
ultérieur,  serait  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite  ;  Texécu- 
tion  de  semblable  convention,  en  la  supposant  établie,  ne  peut 
donc  être  poursuivie  en  justice  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal,  siégeant  consulairement,  était 
incompetent  pour  connaitre  de  Taction  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  pour  action  téméraire  et  vexatoire  (art.  17  et 
37,  L.  compét.^ 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  en  son  avis  conforme  donné  en  audience 
publique  M.  l'avocat  général  Paul  Leclercq,  met  anéantle 
jugement  dont  appel  en  tant  que,  statuant  sur  la  demande  prin- 
cipale, il  a  déclaré  les  appelants  non  fondés  en  leur  action,  et  en 
tant  que,  faisant  droit  sur  Taction  reconventionnelle,  il  a  accordé 
a  rintimé  des  dommages-intérêts  pour  action  vexatoire  et  témé- 
raire ;  émendant  déclare  les  appelants  non  recevables  et  dit  pour 
droit  que  Ie  premier  juge  était  incompetent  ratione  materia 
pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle ;  confirme  Ie 
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jugement  quant  aux  dépens  et  condumne  les  appelants  aux 
dépeus  d'appel. 

DuS  mat  1^04.  —  COUR  DE  BrUXELLES.  —  5«Ch.  — 
M,  Faider,  président.  —  PI.  M«»  VAN  MECHELEN  et  D. 
Campion. 


RESPONSABILITÉ.  —  iNCKNDIE.  -  DOMMAGE  CAUSÉ 
PAR  UNE  CHOSE.  —  ABSENCE  DE  PRÉSOMPTION  DE 
RESPONSABILITÉ.  -  NÉCESSITÉ  DE  PROUVER  LA 
FAUTE  DU  PROPRIÉTAIRE. 

Les  art.  1884^/  i386,  inspirés  par  la  considération 
des  obligations  qui  dérivent,  soit  de  l'autorilé  qu'on 
possède  sur  les  personnes,  soit  de  la  propriété  ou  de 
la  garde  des  choses,  ont,  par  des  dispositions 
expresses,  étendii  la  responsabilité  établie  par  les 
art.  i382e/  i383,  en  l'appliquant  aux  dommages 
causés  par  ceux,  quisont  soutnis  a  cetle  autorité,  et 
par  les  choses,  qui  sant  Pobjet  de  cette  propriété  ou 
de  cette  garde ^  mais  sans  introduire  aucune  excep- 
tion  au  principe,  qui  exclut  la  responsabilité  en 
fabsence  de  faute. 

Le  législateur  a,  dans  tart.  1884,  <issimilé  ^  Ie  fait 
des  choses  n  a  celui  des  personnes  ;  ce  terme, 
employé  une  seule  fois  dans  la  phrase,  ne  peut 
apoir  deux  significations  et  pise,  comme  pour  les 
personnes,  une  faute,  qui  ne  peut  consister  quen 
un  pice  de  nature  a  préjudicier,  cause  réelle  du 
dommage  ;  la  constatation  du  vice  de  la  chose, 
dont  on  a  lagarde^  est,  au  même  titre  que  celle  de 
la  faute  de  la  personne,  dont  on  doit  répondre,  la 
condition   a  laquelle  f  art.    1384  subordonne   la 
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responsabilité  du  dommage  ;  aucune  présomption 
legale  ne  dispense  de  la  preuve  è  eet  égard. 

(vincent  steyaert  etc^  contre  ern  est  constant 

ET  CO) 

ARRÉT. 

La  Cour  , 

Ouï  M.  Ie  Conseiller  Bidart,  en  son  rapport  et  sur  lesconclu- 
sions  de  M.  Edmond  Janssens,  avocat  général ; 

Sur  Ie  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  interprétation  et  par- 
tant  de  la  violation  de  Tart.  1384  du  Code  civil,  par  suite  de  la 
violation  des  art.  i3i5,  i35o,  i352,  1370,  et  en  tant  que  de 
besoin,  des  art  i382,  i383  et  i386  du  même  Code,  en  ce  que 
Tarrêt  attaque,  après  avoir  décidé  qu'il  s'agit  dans  la  cause  dun 
cas  d'application  de  Tart.  i383,  alinea  premier,  visant  la  respon- 
sabilité du  fait  des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde,  déclare  la 
demanderesse  responsable  du  dommage  occasionné  a  la  partie 
défenderesse,  sans  avoir  au  préalable  ordonné  a  celle-ci  d'établir 
OU  constalé  lui-même,  a  charge  de  la  première,  Texistence  d'une 
faute,  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence,  alors  que  Tart. 
1384  susdit  ne  déroge  en  rien,  ni  par  voie  de  présomptions,  ni  a 
titre  de  fiction  legale,  au  principe  fondamental  en  matière  de 
preuve  inscrit  dans  Tart.  i3i5  ;  d'oü  la  conséquence  qu'une 
responsabilité  du  fait  des  choses  nepeut  exister.que  pour  autant 
seulement  que  celui  qui  reclame  Texécution  de  cette  obligation 
formée  sans  convention  prouve  que  Ie  fait  dommageable  a  été 
directement  causé  par  une  faute  de  la  personne  assignéeen 
réparation  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  chef  des  quasi-délits  se 
justifie  par  Ie  devoir  mofal  imposé  a  Thomrae  de  veiller  a  ceque 
ses  actes,  les  actes  de  ceux  sur  lesquels  il  a  autorité,  les  choses 
qui  lui  appartiennent  ou  dont  il  se  sert,  ne  nuisent  pas  injustc- 
ment  a  autrui  ;  qu'il  ne  peut  méconnaitre  ce  devoir  sans  com- 
mettre  une  faute,  mais  que  cettc  responsabilité  cesse,  avec  la 
notion  de  la  faute,  devant  Ie  cas  fortuit  ou  la  force  majeure; 
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Que  cette  règle,  toute  de  raison,  constitue  la  base  juridiqué 
des  art.  i382  a  i386  du  Code  civil,  comme  Ie  prouvent  notam- 
ment  les  paroles  de  Tarrible  au  Corps  législatif  (LOCRÉ,  t.  VI, 
p.  287,  nos  19,  20  et  21  :  <c  Le  dommage,  pour  qu'il  soit  sujet 
»  a  réparation,  doit  être  Teffet  d*une  faute  ou  d*une  imprudence 
»  de  la  part  de  quelqu*un  ;  s'il  ne  peut  être  attribué  a  cette 
)i  cause,  il  n'est  plus  que  Touvrage  du  sort  dont  chacun  doit 
»  supporter  les  chances  ;  mais  s'il  y  a  eu  faute  ou  imprudence, 
»  quelque  légere  que  soit  leur  influence  sur  le  dommage  commis, 
»  il  en  est  dü  réparation  ; 

))  C'est  a  ce  principe  que  se  rattache  la  responsabilité  du 
»  propriétaire  relativement  aux  dommages  causés  par  les 
»  animaux  ou  par  la  ruine  d'un  bètiment  mal  construit  ou  mal 
»  entretenu.  C'est  au  même  principe  que  se  rattache  encore  la 
»  responsabilité  plus  importante  prononcée  par  Tart.  17  (1384 
»  du  Code)  contre  le  père,  la  mère,  les  maitres,  les  commettants, 
)»  les  instituteurs  et  les  artisans  ;  » 

Que  la  même  pensee  se  retrouve  dans  Texposé  des  motifs  de 
Treilhard  et  le  rapport  de  Bertrand  de  Greuille  (LOCRÉ,  VI,  p. 
276,  no«  9  et  II  ;  p.  280,  no>  9,  i3  et  s.)  qui  s*accordent  pour 
indiquer  comme  causes  génératrices  de  la  responsabilité  :  la 
négligence,  l'imprudence,  la  légèreté,  le  défaut  de  vigilance  et  la 
maladresse  ;  que  cette  règle  est  d'ailleurs  consacrée  par  le  lexte 
de  Tart.  1382  qui  subordonne  la  responsabilité  «  du  fait  »  per- 
sonnel  a  la  constatation  d'une  faute  ;  que  c*est  dès  lors  « le  fait 
constitutif  de  faute  »  que  visent  également  les  art.  i383  et  1384 
du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  art.  1384  et  i386  inspirés  par  la  considération 
des  obligations  qui  dérivent,  soit  de  Tautorité  qu'on  possède  sur 
les  personnes,  soit  de  la  propriété  ou  de  la  garde  des  choses,  ont, 
par  des  dispositions  expresses,  étendu  la  responsabilité  établie 
par  les  art.  i382  et  i383,  en  Tappliquant  aux  dommages  causés 
par  ceux  qui  sont  soumis  a  cette  autorité  et  par  les  choses  qui 
sont  l'objet  de  cette  propriété  ou  de  cette  garde,  mais  sans 
introduire  aucune  exception  au  principe  qui  exclut  la  responsa- 
bilité en  Tabsence  de  faute  ; 

Attendu  que  le  législateur  a,  dans  Tart.   1384,  assimilé  ((Ie 


fait  dés  choses  »  a  celui  des  personnes  ;  que  ce  terme,  employé 
une  seule  fois  dans  Ia  phrase,  ne  peut  avoir  deux  significations 
et  vise  donc  comme  pour  les  personnes,  une  faute  qui  ne  peut 
consister  qu'en  un  vice  de  nature  a  préjudicier,  cause  réelle  du 
dommage  ;  que  la  constatatation  du  vice  de  la  chose  dont  on  a 
la  garde  est  donc,  au  même  titre  que  celie  de  la  faute  de  la 
personne  dont  on  doit  répondre,  la  condition  a  laquelle  Tart. 
1 384  subordonne  Ia  responsabilité  du  domn^age ;  qu*aucune 
présomption  legale  ne  dispense  de  la  preuve  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  Tart  1 386  a  restreint  au  propriétaire  seul  Ia 
responsabilité  du  dommage  causé  par  la  ruine  d  un  batiment ; 
que  d*aprés  Ie  texte  de  eet  article,  la  reponsabilité  dérive  du 
vice  de  la  chose  attribué  a  une  faute  ; 

Qu'il  ne  se  comprendrait  pas  qu'abstraction  faite  de  toute  faute 
personnelle  tombant  sous  Tapplication  directe  des  art.  i382  et 
i383,  Ie  gardien  d'une  chose  mobilière,  exempte  de  tout  vice, 
püt  eire  déclaré  responsable  du  donmiage  causé  par  cette  chose, 
tandis  que  la  constatation  d'un  vice  dans  Ie  bètiment  ruiné  est 
la  condition  essentielle,  iiiscriie  dans  la  loi,  pour  qu'il  y  aii  lieu 
a  réparation  du  préjudice  causé  par  cette  ruine  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  a  constaté  que  Ie  7  aoüt  1900,  un 
incendie  a  pris  naissance  parmi  les  marchandises  contenues 
dans  la  fabrique  et  les  magasins  d'engrais  chimiques  de  la 
Société  Steyaert  et  C^,  et  s'est  propagé  aux  propriétés  voisines ; 
qu'aucune  cause  directe  de  eet  incendie  n'a  été  établie  ;  que  la 
responsabilité  du  dommage  causé  aux  biens  voisins  n'était  pas 
invoquée  a  raison  de  l'occupation  ou  de  la  propriété  dun 
immeuble  ;  qu'il  s'agissait  du  fait  pur  et  simple  des  choses 
mobihjres  se  trouvant  sous  la  garde  de  cette  société  et  que  la 
seule  question  a  résoudre  en  ordre  principal  était  doncrelativc 
a  l'application  de  l'art.  1384,  al.  I«^  du  Code  civil  qui  prcvoit 
Ie  dommage  résultant  du  fait  des  choses  ; 

Qu*en  examinant  si  les  conditions  légales  de  cette  application 
étaient  réunies,  eet  arrêt  s*est  placé  en  dehors  de  Thypothèse 
dans  laquelle  une  faute  personnelle  quelconque  pourrait  ètre 
imputée  soit  a  la  Société  Steyaert,  soit  k  Tun  de  ses  ouvriers  ou 
préposés  ;  que,   sans  avoir  reeonnu  l'existeöce  d*un  vice  des 
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choses  mobiliëres  dont  la  demanderesse  en  cassation  avait  la 
garde,  il  a  de  plano  admis  la  responsabilité  de  celle-ci  unique- 
ment  parce  que  ces  choses  avaient  causé  Ie  dommage  dont  la 
réparation  était  réclamée  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  faussement  interprétc  et  appliqué, 
partant,  violé  Tart.  1384  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  casse  Tarrêt  rendu  en  cause  par  la  Cour  d'appel 
de  Gand. 

DU26maiip04.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  i*  CH.  — 
M.  GiRON,  premier  président.  —  PI.  M«  DUVIVIER. 


EFFETS  DE  COMMERCE.-r  BILLETS  A  ORDRE.  -FAUSSE 
SIGNATURE.  —  PAYEMENT  PAR  LE  SIGNATAIRE 
APPARENT.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  signataire  apparent  de  billets  a  ordre  portant 
une  fausse  signature  peut  engagersa  responsabilité 
vis-è'Vis  des  tiers  a  qui  il  paie  le  montant  de  ces 
billets  sans  les  auertir  de  la  fraude,  si  ces  paye- 
ments  sont  répétés  et  intentionnels. 

(LACROSSE  CONTRE  MEUFFELS,  PETIT  ET  C) 
ARRÊT. 

Attendu  qu*il  n'existe  pas  d'appel  incident ;  qu'il  échet  donc, 
uniquement,  de  décider  si  et  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  condamnation  a  fr.  2,000  de  dommages-intérêts, 
prononcée  par  le  premier  juge  contre  Tappelant ; 

Attendu  que  cette  condamnation  est  basée  sur  ce  que  l'appe- 
lant,  ayant  acquitté  a  leur  échéance',  sans  protestation,  deux 
billets  a  ordre,  revêtus  de  sa  fausse  signature,  endossés  a  Dispa 
et  escomptés  par  ce  dernier  chez  les  intimés,  leur  a  laissé  croire 
a  la  solvabilité  de  Dispa  et  les  a  induits  a  escompter,  le  3o  jan- 
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vier  1901,  deux  nouveaux  billets,  de  forme  identique,  de  fr.  1000 
chacun,  qui  sont  restés  impayés  ; 

Attendu  que  Ie  signataire  apparent  d*effets  de  commerce.  qui 
les  paie  sans  avertir  les  tiers  auxquels  la  fraude  meoace  de 
porter  préjudice,  peut  engager  sa  responsabilité  relativement  a 
des  avances  de  fonds  ultérieures,  si  sa  complicité  résulte  d'actes 
répétés  et  intentionnels  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'antérieurement  au  3o  janvier  1901, 
Tappelant  n'avait  payé  qu'un  seul  billet,  celui  dont  Téchéance, 
tonibant  au-3o  novcmbre  1900,  était  première  en  date  ;  que  les 
intimés  prétendeint.  il  est  vrai,  que  Ie  second,  échu  Ic  3 1  décembre 
suivant,  conséquemment  avant  Ie  3o  janvier,  a  étc  également 
acquitté  par  lui,  mais  que  ce  fait  est  conteslé  et  que  Ja  preuve 
n'en  a  été  ni  faite,  ni  offerte  ; 

Attendu  que  les  intimés  font  état  encore  d'un  troisième  paye- 
ment  qui  aurait  eu  lieu  Ie  \b  février  1901  ;  mais  que  celui-ci, 
outrc  qu*il  n'aurait  pu  exercer  aucune  influence  sur  les  disposi- 
tions  d'esprit  des  intimés  a  une  date  antérieure,  a  été  nettement 
refusé  par  l'appelant,  comme  il  conste  des  termes  du  protêt 
dressé  contre  lui  vers  cctte  date  ; 

.  Attendu  que.  du  seul  payement  retenu  a  lacause,  on  ne  peut 
conclure  a  une  participation  voulue  et  consciente  a  la  tromperie; 
que  Tappelant  a  pu,  de  bonne  foi,  Ie  réaliser  une  première  fois. 
dans  l'ignorance  oü  il  était  de  la  mise  en  circulation  des  autres 
effets  faux,  et  ce  pour  éviter,  comme  il  Ie  soutient,  des  poursuites 
répressive  contre  Ie  faussaire,  qui  est  son  parent ; 

Attendu  que  Tappelant,  garcon  boulanger  de  son  état,  ignorant 
les  usages  commerciaux,  surtout  ceux  qui  concernent  la  matière, 
n'a  pu  se  rendre  compte  de  Tentière  portee  de  son  acte  ; 

Attendu  que  eet  acte,  reduit  a  sa  juste  valeur,  ne  constituc 
pas  un  quasi-délit  dont  puissent  se  prévaloir  les  intimés,  et  qu'a 
tort  Ie  premier  juge  Ie  lui  a  imputé  a  faute  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  appartenait  aux  intimés  de  se  garantir 
par  plus  de  vigilance  contre  les  agissements  de  leur  cédant ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  déclare  l'appel  fondé ;  refprme  Ie  jugement  dont 
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appel ;  décharge  Tappelant  des  condamnations  y  contenues  ;  dit 
Taction  des  intimés  mal  fondée,  et  les  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  8  juin  1^4,  —  Cour  de  Liége.  —  2e  Ch.  —  M.  Van 
DE  BORNE,  président.  —  PI.  M«  NOLS  et  Neujean. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  I.  MODIFICATIONS  AUX  STA- 
TUTS.  —  CHANGEMENT  DE  DÉNOMINATION.  — 
FORME.  —  II.  SOCIÉTÉ  ÉTRANCÈRE.  —  PUBLICA- 
TIONS  EN  BELGIQ.UE.  —  CLAUSES  DONT  LA 
PÜBLICATION  EST  NÉCESSAIRE. 

l.  La  dénomination  particuliere  dune  société  ano- 
nyme  doit  résulier  des  slatuts  ;  elie  ne  peut  étre 
modifiée  quen  la  forme  requise  pour  F  acte  de  con- 
stitution  de  la  société. 

IL  Les  publications  faites  aux  annexes  du  Moniteur 
Beige,  des  actes  relatifs  a  la  constitution  dune 
société  anonyme  étrangère,  sont  insuffisantes 
lorsque  dans  aucun  acte  napparatt  la  moindre 
indication  sur  Ie  nont  des  aciionnaires  fondateurs 
et  souscripteurs,  sur  la  répartition  des  titres  sous- 
crits,  sur  fimportance  des  per  senten  ts  individuels  ^ 
sur  la  comparulion  personnelle  des  souscripteurs 
OU  la  teneur  des  pouvoirs  de  leurs  mandataires. 

f-  LA  PMXy>  (CI-DEVANT,  CAISSE   DES   FAMILLES) 
CONTRE  ZÉNON  FRAN^OIS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défcndeur  conclut  a  la  non-recevabilité  de 
Taction  parce  qu'il  a  traite  avec  la  «  Caisse  des  Families  »  et 
2»p.  1904.  7. 
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non  avec  la  Société  «  La  Paix  »  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  muta- 
tion  de  debiteur  sans  que  Ic  créancier  en  ait  connaissance  ; 

Qu'il  soutient  que  la  publication  au  Moniteur  d'extraits 
d'actes  ou  de  procès-verbaux  d*assemblées  générales  ne  peut 
suffire  et  ne  saurait  remplacer  un  avenant  ; 

Attendu  qu*il  est  soulevé  une  seconde  fin  de  non-recevoir 
basée  sur  ce  que  la  société  dcmandcresse,  constituée  en  France 
raais  ayant  une  succursale  en  Belgique,  ne .  justifie  pas  s'être 
contormée  aux  régies  des  art.  9,  12  et  i3o  de  loi  sur  les  sociétés; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  28  de  cette  loi.  la  société 
anonyme  est  qualifiée  par  une  dénomination  particuliere  ou 
par  la  désignation  de  Tobjet  de  son  entreprise  ; 

Attendu  que  cette  dénomination  doit  évidemment  résulter 
des  statuts  ; 

Attendu  que  dés  lors  elle  ne  peut  être  modifiée  qu'en  la  forme 
requise  pour  l'acte  de  constitution  de  la  société,  puisque  c*est 
une  modification  des  statuts  ;  que  l'acte  qui  la  constate  doit 
être  publié  de  la  même  maniere  que  les  statuts  (art.  12  delaloij; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dénomination  de  la  société  a  été 
changée  ;  qu*il  faut  donc  rechcrcher  si  elle  est  reguliere  et  oppo- 
sablc  aux  tiers;  mais  qu'il  ne  faut  pas  y  voir  une  substitution  de 
debiteur,  puisque  c'est  la  même  société  qui  a  contracté  et  plaide 
aujourd*hui  ; 

Attendu  que  la  première  fin  de  non-recevoir  se  confond  ainsi 
avec  la  seconde,  puisque  Ia  valeur  de  Tune  et  de  Tautre  dépend 
de  la  régularité  des  publications  faite  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  conteste  pas  que,  constituée 
en  France,  elle  ait  une  succursale  en  Belgique  ;  que  d*ailleurs 
Taction  présente  est  poursuivie  au  nom  du  «  fondé  de  pouvoirs 
a  la  succursale  beige  »  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Taction  dépend  dés  lors  de  la 
publication  integrale  de  Tacte  constitutif  et  des  actes  modifica- 
tifs  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  suflSsantes  les  publica- 
tions faites  aux  annexes  du  Moniteur  beige, 

a)  ie  25  juillet  igoS,  sub  n''^  3883  et  3884  ; 

b)  Ie  25  juillet  1890,  sub  n^  1666  ; 
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Attendu  que  cette  dernière  ne  porte  que  sur  Ie  texte  des 
tatuts  et  non  sur  l'acte  constitutif,  c'est-a-dire  sur  un  projet  et 
non  sur  l'acte  qui  crée  Têtre  moral ; 

Attendu  que  les  premières  consistent  en  extraits  de  proccs- 
verbaux  constatant  «  que  Tassemblée  approuve  les  statuts  de  Ia 
Société  »',  qu'elle  «  reconnait  la  sincérité  de  la  déclaration  faite 
par  deux  Ibndateurs  que  Ie  capita!  est  souscrit  et  qu'un  quart  en 
a  été  verse  »,  ou  bien  encore  que  l'article  des  statuts  determi- 
nant l'objet  de  la  société  est  modifié  ou  que  Ie  titre  ou  qualifi- 
cation  est  changé  ;  , 

Mais  que  dans  aucun  acte  n'apparait  la  moindre  indication 
sur  Ie  nom  des  actionnaires  fondateurs  et  souscripteurs,  sur  la 
répartition  des  titres  souscrits,  sur  Timportance  des  versements 
individuels,  sur  la  comparution  personnelle  des  souscripteurs 
ou  la  teneur  des  pouvoirs  de  leurs  mandataires  ; 

Attendu  que  la  publicité  organisée  par  Ie  législatcur,  comme 
la  garantie  des  tiers  vis-a-vis  des  sociétés  anonymes,  doit  être 
complete  ;  que  ces  tiers  doivent  pouvoir,  par  la  lecture  des  actes 
insércs^  au  Moniieur,  savoir  quellc  est  la  valeur  de  l'être  moral 
avec  lequel  ils  traitent ; 

Attendu  que  les  éléments  fournis  a  eet  égard  par  les  publica- 
tions  versées  au  proces  ne  sauraicnt  pcrmettre  une  appréciation 
suffisante ; 

Qu*il  faut  des  lors  appliquer  a  la  société  demanderesse  la 
sanction  organisée  par  Ie  législateur  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclarons  Taction  non  recevable  a  défaut  de  publication 
suffisante  tant  des  actes  constitutifs  que  des  actes  modificatits 
de  la  société  demanderesse  ;  la  condamnons  aux  dépens. 

DuJo  novembre  jpo3.  —  J.  P.  Bruxelles  (icrcant.)  — 
M.  Campioni,  juge.  —  PI.  Mes  EuG.  Du  Pont  et  Désiré 
De  Smet. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORT  D'IMMEÜBLES.  — 
MINEURS.  —  FORMALITÉS  DE  LA  LOI  DU  12  JUIN 
1846    —  INAPPLICABILITÉ. 

Les  fortnalités  prescrites  pour  la  vente  tfimmeubles 
appartenant  d  des  mineurs  par  tart.  2  de  la  loi  dn 
12  juin  1816  sappliquent  a  la  vente  publique  dim- 
meubles  et  non  pas  d  féchange  ou  autres  contrats 
relatifs  d  des  immeubles,  lesquels  ont  continue  a 
être  regis  par  les  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  civile, 

Vapport  en  société  dimmeubles  appartenant  d  des 
mineurs  nest  soumis  quaux  formalités  prescrites 
par  les  art.  45  7  et  4S8,  du  Code  civiL 

(CARRIÈRES  DE  VAULX  CONTRE  DUMON  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  d'assignation  des  26  décerabre  1903  et  i5  jan- 
vier 1904,  cnregistrés,  et  les  motifs  y  repris  ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  n^  7457  en  747a  sont 
connexes  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

Sur  la  tin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  la  société  deman- 
deresse  est  inexistante  et  par  conséquent  sans  qualité  pour  agir ; 

Que  cette  prétendue  inexistence  serait  basée  sur  Ie  fait  que 
parmi  les  fondateurs  de  la  «  Société  anonyme  des  Carrières  de 
Vaulx  et  Gaurain-Ramecroix  «  figurerait  une  mineure,  Made- 
moiselle  Mathilde  Dapsens,  représentée  par  Madame  Florine 
Roger,  veuve  Eugène-Alexandre  Dapsens,  sa  mère  et  tutrice 
legale,  ayant  fait  apport  en  société  d'immeubles,  de  droits  lui 
appartenant  dans  des  irameubles  et  autres  sans  observer  les 
formalités  d'ordre  public  de  la  loi  du  12  juin  1816,  mais  après 
délibération  du  conseil  de  familie  Ty  autorisant  et  homologation 
de  cette  délibération  par  Ie  tribunal ; 
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Attendu  que  la  demanderesse,  a  l'encontre  de  ce  soutènement, 
pretend  que  Tapport  en  société  n'est  pas  une  vente  et  que  partant 
les  dispositions  exceptionncUes  de  la  loi  du  12  juin  18 16 
n*étaicnt  pas  applicables  en  Tespèce  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie .; 

Altendu  que  Ie  preambule  même  de  cette  loi  en  limitc  l'éten- 
due  ;  qu'il  y  est  clairement  indiqué  qu'elle  ne  s'applique  qu^aux 
ventes  d'immeubles  dans  lesquelles  sont  intéresses  des  mineurs  ; 
que  les  formalités  prescritcs  par  l'art.  2  de  la  loi  susdite  s'appli- 
quent  a  la  vento  publique  d'immeubles  et  non  pas,  riotamment, 
a  réchange  ou  autres  contrats  relatifs  a  des  immeubles,  lesquels 
ont  continue  a  ètre  regis  par  les  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  civile  (TIMMERMANS,  Loi  du  12  juin  1816, 
chap.  5,  §  10) ; 

Que  Ton  ne  con^oit  d'ailleurs  pas  l'intervcntion  du  public 
dans  un  contrat  de  société  : 

Attendu  que  l'apport  en  société,  malgré  certains  caractères  de 
resscmblance  avec  la  vente,  ne  peut  être  assimilé  a  ce  dernier 
contrat ; 

Que  dans  Ie  contrat  de  société,  Taliénation  par  celui  qui  fa\t 
un  apport  n'est  pas  complete  ; 

Qu'il  cxiste  a  la  vérité  une  transmission  de  propriété  au 
profit  de  la  collectiviié,  c'est-a-dire  d'un  être  Hctif  qui  représente 
la  société,  mais  que  cette  transmission  est  moins  une  aliénation 
qui  rend  Tancien  propriétaire  complètement  étrangcr  a  la  chose, 
objet  de  l'apport,  quune  misc  en  commun  de  biens  en  retour  de 
laquelle  il  est  alloué  aux  apporteurs,  non  une  somme  fixè,  qui 
est  Ie  prix  dans  Ie  contrat  de  vente,  mais  une  part  ou  certains 
droits  soumis  a  toutes  les  évcntualités  sociales  et  proportionnés 
a  la  valeur  de  eet  apport,  part  ou  droits  que  l'on  ne  peut  identifier 
avec  Ie  prix  qui  forme  Tun  des  éléments  essentiels  du  contrat 
de  vente  (Guillouard-Baudry-Lacantinerie-Laurent, 
Traite  de  la  vente) ; 

Qu'il  n'y  a  aucun  argument,  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autrc, 
a  tirer  de  la  disposition  de  la  loi  fiscale,  laquelle,  en  ne  soumet- 
tant  les  apports  qu'au  droit  fixe  au  lieu  du  droit  proportionnel 
de  mutation,  a  simplement  voulu  favoriser  Ie  développement  des 
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sociétés  (MXVO^,  Dictionnaire  du  notariai,  v©  Société;  GalopIN, 
Élements  de  la  science  de  Venregistrement,  p.  85,  no  1 18)  ; 

Attendu  que  Tapport  en  société  d'immeubles  appartenant  a 
des  mineurs  n'est  donc  soumis  qu*aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  467  et  468  du  Code  civi],  lesquelles  ont  été  observces  en 
1'espècc :  ce  qui  n'est  d'ailleurs  point  contesté  (Nyssens  et 
CORBIAU,  Traite  des  sociétés  commerciales,  t.  I^^p.  16,  n^  25] ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  étant  écartée,  il  échet 
d'ordonner  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  autres  au  contraires 
et  donnant  acte  aux  défendeurs  de  leur  évaluation  du  litige, 
pour  fixer  Ie  ressort,  a.  plus  de  10.000  francs,  en  ce  qui  concerne 
1'incident,  joint  les  causes  connexes  inscrltes  sous  les  n<»  7457 
et  7472  ;  rejette  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Tinobservation 
des  formalités  de  la  loi  du  12  juin  i8ió,  lors  de  l'acte  de  consti- 
tution  de  «  la  Société  anonyme  des  Carrières  de  Vaulx  et  Gau- 
rain-Ramecroix, . . . 

Du  18  février  1^04.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
TOURNAI.  —  MM.  ISBECQUE,  président,  Baland,  greflSer.  — 
PI.  Mes  Picard  et  De  Rick. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  OBLIGATIONS,  —  1<^  AMORTIS- 
SEMENT.  —  TIRAGE  AU  SORT.  —  DRCHT  DE 
L'OBLIGATAIRE.  —  2°  TERM  E  ET  MODE  DE  REM- 
BOURSEMENT.  —  CLAUSE  AU  PROFIT  DES  DEUX 
PARTIES.  —  MAINTIEN  EN  CAS  DE  LIQ.UIDATION . 

/O  Lamovtissement  des  obligalions  d*une  société  ano^ 
iiyme  par  la  voie  de  tirage  au  sort  ne  consiitue 
pas  pour  la  société  itne  simple  faculté  a  laquelle  il 
lui  est  loisible  de  renoncer,  mais  une  sureté pour 
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Jes  créanciers,  qui  ont  un  interêt  a  ce  que  la  société 
apttre  normalement  sa  dette. 
2"^  Le  terme  et  Ie  mode  de  remboursement  constituent 
des  conditions  essentielies  de  remprunt ;  le  terme 
stipulé  nest  pas  miiquement  dans  l interêt  du  debi- 
teur mais  bien  au  profil  des  deux  parties  contrac- 
tantes  ;  Femprunteur  ne  peut  devancer  le  moment 
de  sa  libération  même  par  une  liquidation  anti- 
cipée  volontaire  ou  non  justifiée. 

(hknocqcontre  société  anonyme  X.... 

ET  SOCIÉTÉ  Y...) 
JUGEMENT. 

Attcndu  que  les  causes  inscrites  sub  n'*  10748  et  Ï23Ó7  sont 
connexes  et  que  la  jonction  en  est  réclamée  ; 

Sur  la  recevabi]ité  de  Tintervention  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'entre  la  société  défende- 
resse  et  la  société  intervenante  a  été  conclue  certaine  convention 
relative  a  Tapurement  de  la  dette  obligataire  de  la  Société  X...  ; 

Que  l'action  intentéc  par  le  demandeur  est  basée  sur  sa  qualité 
de  poi'teur  d'obligations  et  fend  a  Texécution  d'engagements  pris 
par  la  défenderesse  a  raison  de  la  dette  obligataire  ;  que  partant 
1'intervention  de  la  société  Y...  est  justifiée  par  un  interêt  légi- 
time  ; 

Sur  Taction  principale  : 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  pretend  le  deman- 
deur non  reccvable  en  sa  demande ;  que  celle-ci  tend  a  faire 
condamner  la  défenderesse  a  procéder  aux  tirages  au  sort  des 
obligations  a  amortir  et  ce  suivant  le  tableau  inscrit  aux  titres  ; 

Attendu  que  Tamortissement  de  la  dette  obligataire  d'une 
société  anonyme  par  la  voie  du  remboursement  anticipatif  des 
obligations  désignées  par  la  voie  du  sort  ne  constitue  nullement 
pour  la  société  une  simple  faculté  a  laquelle  il  lui  est  loisiblc  de 
rcnoncer ; 
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Attendu  que  Ie  tableau  d'amortissement  que  la  société  £ait 
figurer  sur  les  titres,  ainsi  que  la  fixation  du  taux  et  de  Téchéance 
de  rintérêt  constituent  des  conditions  essentielles  de  Temprunt; 
s'il  est  exact  que  ramortissement  de  la  dette  obligataire,  frac- 
tionnée  suivant  un  ordre  particulier,  est  prévu  dans  riötérêt  de 
la  société  pour  lui  permettre  de  calculer  mathétnatiquement  les 
charges  lui  imposées  et  ne  pas  aggraver  par  des  impositións  trop 
lourdes  et  exigibles  en  une  fois,  Ie  service  du  capital,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  également  que  ces  facilités,  que  la  société  a 
fixées,  constituent  une  süreté  pour  les  créanciers,  qui  ont  un 
intérêt  a  ce  que  Ie  debiteur  apure  normalement  sa  dette  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ia  société  défenderesse  objecte  qu'elle  a  substitué 
au  mode  prévu  de  remboursement  un  système  particulier  d'a- 
mortissement  et  ce  en  vertu  de  certaine  convention  conclue  avec 
la  société  intervenante  ;  qu'il  est  allégué  et  non  contesté  que,  par 
suite  de  eet  accord  auquel  les  obligataires  autres  que  Ie  deman- 
deur  ont  consenti,  la  société  défenderesse  a  éteint  une  plus  graodc 
partie  de  sa  dette  obligataire  que  si  clle  avait  suivi  la  voie  du 
tirage  au  sort,  suivant  Ie  tableau  d'amortissement  prévu  ; 

Attendu  que  cette  objection  esi  sans  pertinence  ;  que  Ie  terme 
et  Ie  mode  de  remboursement  constituent  des  conditions  essen- 
tielies de  Temprunt ;  que  Ie  terme  stipulé  n'est  pas  fait  unique- 
ment  dans  l'intérêt  du  debiteur  mais  bien  au  profit  des  deux 
parties  contractantes ;  qu*il  doit  en  être  spécialement  ainsi, 
lorsqu'il  est  établi,  comme  dans  Tespèce,  que  l'emprunteur  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  rembourser  ses  obligations ;  que 
l'emprunteur  ne  peut  devancer  Ie  moment  de  sa  libération  même 
par  une  liquidation  anticipée,  volontaire  ou  non  justifiée  iCass., 
7  juin  1900,  Rev,  de  dr,  comm,^  1900  n»  38 1) ; 

Attendu  que  Tobligataire  a  un  intérêt  légitime  a  ce  que  les 
conditions  du  pret  soient  scrupuleusement  observées  ; 

Attendu  que  Ia  convention  vantée,  envisagée  au  seul  point  de 
vue  de  ses  conséquences  quant  au  montant  de  ramortissement, 
ne  peut  être  considérée  au  regard  du  demandeur  comme  un 
mode  de  remboursement  équivalent ; 

Qu'en  effet  Ie  demandeur  ne  peut  obtenir  un  remboursement 
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avant  Ie  terme  extreme,  s*il  ne  souscrit  a  la  combinaison 
acceptée  par  les  tiers  dont  les  obligations  ont  été  payées  dans  des 
conditions  déterminées,  et  il  est  donc  certain  que,  quel  que  soit 
Ie  résultat  de  la  combinaison  conclue  entre  la  défenderesse  et 
rintervenante,  Ie  demandeur  est  déchu  de  la  faculté  d'obtenir  Ie 
remboursement  au  pair  avant  Ie  terme  définitif  des  obligations 
qu'il  possède ; 

Que  d*autre  part  Ie  quantum  de  eet  amortissement  annuel 
reste  sous  Tempire  du  nouveau  mode  d'amortissement,  unique- 
ment  subordonné  a  la  volonté  des  obligataires  et  peut  aussi  bien 
être  inférieur  que  supérieur  a  celui  primitivement  prévu  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  la  défenderesse  conclut  a 
ce  que  Ie  tribunal  s'abslienne  d'édicter  une  véritabJe  pénalité 
pour  rinexécution  éventuelle  du  jugement ;  qu'il  échet  seule- 
ment  de  réserver  les  droits  du  demandeur  en  cas  d'inobservation 
des  mesures  édictées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  causies  et  statuant  par  un  seul 
jugement,  recevant  1'intervention,  condamme  la  défenderesse  a 
procéder  au  tirage  au  sori  de  ses  obligations  pour  les  années 
1901  et  1902  et  ce  dans  les  deux  mois  de  la  significatipn  du 
présent  jugement  et  a  publier  au  moins  aux  annexes  du  Moni- 
teur  beige  les  numéros  sortis  et  ce  dans  le  mois  du  tirage  au 
sort ;  réserve  au  demandeur  tous  ses  droits  en  cas  d'incxécution 
dans  le  délai  stipulé  ;  condamme  la  défenderesse  aux  dépéns. 

Du   6  juin  1904     —    Tribunal   de   Commerce   de 

BRUXELLES.  -  M.  De  BrAUWER,  président,  M.  DELCROIX, 
greffier.  —  PI.  W^  A.  DE  MEREN  et  H.  Jaspar. 


VENTE.  —  PRIX  DACHAT,  —  LIEU  DU  PAYEMENT.  — 
PAYEMENT  AÜ  COMPTANT.  —  COMPÉTENCE. 

Le  payement  du  prix  de  vente  doit  se  faire,  saufcon- 
vention  contraire,  au   lieu  de  la  délii'rance  (art. 
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i6Si  C.  c  ).  Dès  lors  si  la  délivrance  se  fait  au 
domicile  de  l*achetetir,  eest  a  eé  domicile  que  Ie 
payement  doit  avoir  lieu  et  eest  Ie  tribunal  de 
ce  domicile  qui  doit  connaïtre  de  la  demande  de 
payement  du  prix  de  vent  e. 
La  mention  de  la  facture  payable  au  comptant  se 
rapporte  seulement  au  temps  oii  Ie  payement  doit 
être  effectué  et  ne  détermine  nullement  de  lieu  du 
payement. 

(COLLARD  CONTRE  DABOMPRÉ) 
JUGEMENT. 

Attcndu  que  Ia  dcmanderessc  reclame  au  défendeur  la  somme 
de  fr.  1 1 5.  lo  pour  3  cuvelles  sirop,  livrées  Ie  i6  décembre  igoS  ; 

Attcndu  que  Ie  défendeur'  soutient  que  Ie  tribunal  est  incom- 
petent pour  connaitre  de  Taction,  parcc  qu'il  a  son  domicile  en 
dehors  de  Tarrondissement  de  Licge  ; 

Que  la  demanderesse  soutient,  de  son  cóté,  que  la  facture  du 
ló  décembre  1903  était  payabie  a  Seraing  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  pour  justifier  cette  allcgalion, 
invoque  que  cel  te  facture  était  payable  au  comptant ;  que  ces 
termes  «payable  comptant»  ne  se  rapportent  pas  au  lieu  du  paye- 
ment, mais  seulement  au  temps  oü  il  doit  être  effectué,  au  délai 
accordé  a  l'acheteur  pour  remplir  son  obligation  de  payement ; 

Que,  dans  l'espèce,  lors  de  la  vente,  aucune  stipulation  n'a  eu 
lieu,  en  cc  qui  conccrne  Ie  lieu  du  payement ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  d*appliqucr  les  régies  générales  en  la  matière ;  qu'en  prin- 
cipe, Ie  payement  doit  se  faire  au  domicile  du  debiteur  ;  que  Tart. 
i65i  du  Code  civilc  dispose  d'ailleurs  qu'a  défaut  de  convention 
contraire,  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  de  la 
délivrance  ;  que,  dans  Tespèce,  la  livraison  a  eu  lieu  au  domicile 
de  Tachcteur  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précèdc  que  Ie  tribunal  n'cst 
pas  competent  ratione  loei ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
se  déclare  incompetent ;  rcnvoie  la  demanderesse  a  se  pourvoir 
comme  droit,  dépens  a  sa  charge. 

Du  iSjuin  igo4.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 
—  M.  Desait,  président.  —  PI.  M"  Dechamps  et  BllXON. 


SOCIÉTÉ    ANONYME.  —    LIQUIDATEURS.  —    ACTIONS 
NON    LIBÉRÉES.   —  APPEL   DE   FONDS.  —ABSENCE 
DE  DETTES  SOCIALES.  —  LIBERATION  DES  ACTIONS 
.  NON  NÉCESSAIRE. 

Les  liquidateiirs  d'une  société  anonyme  ue  peuvent 
eoQÏger  des  actionnaires  la  libération  de  leurs 
aciions  que  dans  la  proportion  de  ce  qui'est  du 
aux  creanciers. 

Dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  la  souscrip- 
tion  d'actions  en  numéraire  nengendrequune 
detle  conditionelle.  Lobligation  de  libérer  les 
actions  nest  quéuentuelle.  Garant  a  l égard  des 
tiers  ju§qud  concurrence  du  montant  de  sa  sous- 
criptivn,  le  souscripteur  ne  s'est  engagé  emmers  ses 
coassociés  que  dans  la  mesure  et  dans  les  limites 
des  besoins  sociaux  et  pour  autant  que  la  société 
fonctionne  pour  faccomplissenient  du  but  sociaL 

Conséquemment  les  liquidateurs  ne  peuvent  exiger 
des  versements  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  paye- 
ment  des  dettes  sociales, 

(CLÉMENT  ET  CONSORTS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DE  WAESM UNSTER) 
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arrét. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  dire  pour  droit  que,  dans  Ie 
délai  de  deux  mois  de  la  signification  de  Tarrêt  a  intervenir,  les 
intimés,  liquidateurs  de  la  Société  anonyme  de  Waesmunster, 
seront  lenus  de  réclamer  aux  porteurs  d'actions  privilégiées  de 
cettc  société  Ie  solde  du  pour  hi  libération  des  dites  actions, 
dans  les  tLMines  des  prescriptions  des  statuts  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  Ie  capita]  social 
encore  e.\i>tant  est  supérieur  a  la  somme  nécessaire  au  payement 
des  dettcs  et  des  frais  de  liquidalion  ;  quMl  ne  s'agit  donc  plus 
d'une  lit;uiv!ation  vis-a-vis  des  créanciers,  mais  uniquement 
entre  actionnaires,  soit  d*une  simple  question  de  répartiiion  de 
l'actif; 

Attendu  que  Ia  souscription  d'actions  de  numéraire  n'engendre 
qu*une  dette  conditionnelle  dans  les  rapports  des  associés  entre 
eux  ;  que  la  réalisation  effective  de  la  souscription  n*est  pas  une 
condition  du  pacte  social ;  qu'elle  constitue  une  espèce  d'ouver- 
ture  de  crédit,  avcc  cette  différence  que  l'intérèt  légal  des 
sommes  prctées  ou  avancées  est  remplacé  par  une  part  dans  les 
bénéfices  ;  que  1  obligation  de  libérer  n'est  qu'éventuelle  et  que, 
garant  a  Tégard  des  tiers  jusqu*a  concurrence  du  montant 
intégral  de  sa  souscription,  Ie  souscripteur  ne  s*est^engagé  que 
conditionnellement  vis-a-vis  de  ses  co-associés.  dans  la  mesure 
et  les  limites  des  besoins  sociaux  et  pour  autant  que  la  société 
fonctionne  pour  raccomplissement  du  but  social  : 

Attendu  que  l'accomplissement  de  ce  but  étant  devenu  impos- 
sible  par  Ie  fait  de  la  liquidation  de  la  société,  les  liquidateurs 
ne  peuvcnt  plus  contraindre  les  détenteurs  d'actions  non  intégra- 
lement  libérées  a  pariaire  Ie  montant  de  leur  souscription  et  les 
obliger  d'opérer  des  versements  non  décrétés  par  les  administra 
teurs  durant  Ie  cours  des  opérations  sociales  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  Tart.  ii6  de  la  loi  du 
i8  mai    1873,  les  liquidateurs  peuvent  exiger  des  associés  Ie 
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payement  des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  a  verser  dans  la 
société  et  qui  paraissent  nécessaires  au  payement  des  dettes  et 
des  frais  de  liquidation,  mais  que  ce  droit  n'est  pas  absolu  ; 
qu'ils  ne  peuvent  a  leur  gré,  et  sans  condition  ni  réserve,  exiger 
des  membres  de  la  société  Ia  libération  de  leurs  actions  et  qu'il 
ressort  du  texte  mème  du  dit  article  que  les  liquidateurs  ne  sont 
fondés  a  poursuivre  les  aciionnaires  que  dans  la  proportion  de 
ce  qui  est  dü  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  la  liquidation  étant  terminée  et  présentant  un 
reliquat  d*actif,  un  nouvel  appel  de  fonds,  aux  seules  fins  de 
grossir  les  dividendes,  ne  saurait  se  justifier  ; 

Attendu  que  les  appelants  se  prévalent  en  vain  des  art.  43  et  i  o 
des  statuts  pour  soutenir  que  seul  l'appel  de  fonds  postulé  peut 
répondre  aux  exigences  de  ces  articles  et  réaliser  la  volonté 
d'ègalité  entre  tous  les  titres  de  la  société  qui  s*y  trouve 
exprimée ; 

Attendu  que  Tart.  43  ne  spéclfie  point  ce  qu*il  faut  enlendre 
par  Ie  produit  net  de  la  liquidation  et  sMl  faut  y  comprendre  les 
sommes  k  provenir  du  versement  intégral  du  montant  des 
actions  privilégiées  ou  s*il  consiste  uniquement  dans  les  sommes 
actuellement  en  caisse  de  la  liquidation  et  que  Ie  dit  article  ne 
se  prononce  pas  davantage  sur  Ie  mode  de  répartition  entre  les 
actions ; 

Attendu  que  Tart.  10  ne  vise  que  les  rapports  qui  existent 
entre  les  souscripteurs  d'actions  privilégiées  et  les  tiers,  vis-a-vis 
desquels  ils  sont  responsables  jusqu'a  concurrcnce  du  capital 
nominal  de  leurs  actions,  mais  que  Ic  dit  article  ne  concerne 
nullement  les  rapports  des  associés  entre  eux,  lesquels  se 
trouvent  régies  par  l'art.  6,  aux  termes  duquel  ils  ne  sont 
obligés  k  verser  tout  ou  partie  du  montant  de  leur  souscription 
que  sur  Tappel  du  conseil  d'administration  et  suivant  les  be^oins 
de  la  société  ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  a  tort  que  cette  maniere  d*inter- 
préter  les  statuts  est  en  opposition  aveC  l'égalité  que  les  associés 
ont  voulu  établir  entre  eux  ;  que  Ie  contraire  de  cette  volonté 
résulte  du  fait  mème  de  la  création  d'actions  privilégiées  accor- 
dant  aux  souscripteurs   un  dividende  même  sur  Ia  part  non 
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libérée  de  Icurs  actions,  comme  rémunération  des  services  readus 
a  la  sociétc  et  en  compensation  des  risques  auxquels  ils  expo- 
sent  leurs  capitaux ; 

Attendu  d*ailleurs,  que  les  souscripteurs  de  capitaux  ont 
spontanément  renonce  a  leur  privilege,  en  assemblee  générale 
des  actionnaires  en  date  du  7  mars  1891  ; 

Et  que,  par  suite  de  celte  renonciation,  en  vertu  de  Tart.  i853 
du  Code  civil,  et  conformémcnt  aune  jurisprudence  constante, 
les  bénéfices  doivent  être  répartis  entre  ^ux  au  prorata  des 
capitaux  vcrsés  ; 

Attendu  qu'il  en  resul  te  que  Tégalité  entre  associés,  réclamée 
par  les  appelants,  est  réalisée  en  fait  et  que  Ie  versement  de 
nouveaux  capitaux  par  les  souscripteurs,  jusqu'a  complete 
libération  de  leurs  actions,  aurait  pour  effet,  aucune  dette  ne 
restant  a  payer,  de  méconnaitre  les  stipulations  du  pacte  social 
et  de  procurer  aux  porteurs  d'actions  d'apport,  au  prcjudice  des 
porteurs  d'actions  de  numéraire,  un  benefice  auquel  les  premiers 
ne  sauraient  prétendre  ni  en  droit  ni  en  équité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que 
c*est  a  bon  droit  que  les  intimés,  après  avoir  fait  les  appels 
nécessaires  pour  payer  les  dettes  sociales  et  les  frais  de  liquida- 
tion,  ont  refusé  de  faire  un  nou  vel  appel  de  fonds,  pour  la 
complete  libération  des  actions  privilégiées  de  la  Société  de 
Waesmunstcr,  dont  ils  sont  les  liquidateurs  ;  que  pareil  appel, 
en  présence  du  résultat  favorable  de  la  liquidation,  serait  iojus- 
tifiable  et  constituerait  une  mesure  inutile  et  frustratoire  a 
regard  des  porteurs  des  dites  actions  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  rejetant 
toutes  fins  et  conclusions  contraires,  recoit  Tappel  et  y  statuant, 
met  celui-ci  a  néant ;  confirme  Ie  jugement  dont  appel;  condamne 
les  appellants  aux  dépens. 

Du  21  Décembre  igo3.  —  CoUR  DE  Gand.  —  2«  CH. 
—  M.  Heiderschejdt,  president.  —  PI.  M"  Begerem  et 
Verbaere. 
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SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  1«>  NOUVEL  ASSOCIÉ.  — 
SIGNATURE  SUR  LE  REGISTRE.  —  FORMALITÉ 
ESSENTIELLE.  —  2^  MINIMUM  DU  FONDS  SOCIAL. 
—  SOUSCRIPTION.  —  3<>  NULLITÉ.  —  PRESCRIP- 
TION.  —  ADMISSIBÏLITÉ  —  EFFET  DE  LA  NULLITÉ. 
4^  ASSOCIÉS  NAYANT  PAS  SIGNÉ  LE  REGISTRE.  — 
DROIT  D'AGIR  en  NULLITÉ.  —  5°  LIQUIDATION.  — 
MODE.  —  NOMINATION  DES  LIQ.UIDATEURS.  — 
ASSEMBLEE  GÉNÉRALE. 

j^  Ladmission  dun  nouvel  associé  dans  une  sociélé 
coopêrative  est  siibordonnée  d  fapposilion  de  sa 
signature  sur  Ie  registve  prévu  par  tart.  go  de  la 
ioi, 

2^  Le  minimum  du  fonds  social  dune  sociétê  coopê- 
rative doit  exister,  tout  au  moins  comme  engage- 
ment, dès  tori  gin  e  de  la  société  et  ce  a  peine  de 
nullité  de  cette  dernière. 

J^  La  nullité  dune  société^  dont  texistence  est  con- 
traire a  la  loi,  peut  être  demandée  même  après 
Vexpiration  du  délai  de  prescription  ;  mais  dans  ce 
caSy  la  nullité  nopèr e  que  pour  lavenir. 

Le  jugement  qui  prononce  cette  nullité  rétroagit  au 
jour  de  la  demande, 

49  Les  associés,  qui  n'ont  pas  signé  au  registre 
social,  mais  qui  sont  porteurs  de  titres  nominatifs 
délivrés  par  la  société  conformément  a  f  art.  gg  de 
la  [oi,  sont  recevables  a  demander  la  nullité  de  Ui 
société. 

S^  La  société  étant  validee  pour  le  passé  et  déclarée 
nulle  pour  favenir,  la  liquidation  doit  sen  faire 
d après  les  art.  iii  et  suivants  de  la  loi ;  il  n'ap- 
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partient  pas  aux  tribunaux  de  fixer  Ie  mode  de 
liquidation  et  de  nommer  les  liquidateurs,  ce  droil 
etant  réserve  a  r assemblee  générale  des  associés. 

(ÜRBAINE  BELGE  CONTRE  CANIVET  (l) 
ARRÊT 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  entre  parties,  Ie 
12  novembre  dernier,  et  renvoyant  la  cause  devant  la  Cour 
d'appel  de  Liége ; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  29  septembre  1888, 
enregistré  gratis  Ie  4  octobre  suivant,  a  été  constituée  la  société 
coopérative  «  1'Urbaine  Beige»;  que  Ie  minimum  du  fonds 
social  a  été  fixé,  dans  eet  acte,  a  deux  millions  de  francs,  mais 
que,  d'après  les  énonciations  mêmes  de  celui-ci,  les  associés 
fondateurs  n'ont  pris,  pour  Ie  former,  que  des  engagements 
s'élevant  a  fr.  Sg.Soo  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  Tart.  87  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  que  Ie  minimum  du  fonds  social  doit  exister  tout 
au  moins  en  engagements,  dès  Torigine  de  la  société,  et  ce,  a 
peine  de  nullité  de  cette  dernière  ; 

Attendu  que,  suivant  Tart.  127  de  la  même  lol,  modifiée  par 
celle  du  22  mai  1886,  toute  action  en  nullité  d*une  société 
coopérative  est,  il  est  vrai,  prescrite  par  5  ans,  a  partir  de  la 
publication,  lorsquc  Ie  contrat  a  re<;u  son  exécution  pendant 
5  ans  au  moins  ;  que  Tacte  constitutif  de  la  société  «  TUrbaine 
Beige  ))  a  cté  publié  au  Moniteur,  Ie  11  octobre  1888,  et  que 
cette  société  a  eu,  depuis  iors,"  et  avait  encore,  lors  de  Tintente- 
ment  de  l'action,  une  existence  de  fait ; 

Mais,  attendu  qu*aux  termes  du  même  article  de  la  loi.  Ia 
nullité  des  socictés  dont  l'existence  est  contraire  a  la  loi,  peut 
être  demandée,  même  après  la  prescription  accomplie ;  que, 
toutefois,  elle  n'opère,  dans  ce  cas,  que  pour  Tavepir  ; 

Attendu  que  la  société  coopérative  dont  Ie  fonds  social  n'a 
jamais  atteint  Ie  minimum  déterminé  dans  Tacte  constitutif,  a 

(1)  Voir  Tarrét  de  cassation  ce  recueil  1908.  II.  164.  - 


—   ii3  — 

une  existence  contraire  a  la  loi ;  que  la  nullité  peut,  dès  lors,  en 
ètre  poursuivie,  même  après  la  prescription  accomplie  ; 

Attendu  que  Tappelante  a  produit  Ie  registre  dont  la  tenue  est 
exigée  par  Tart.  90  de  la  loi  sur  ]qs  sociétés  commerciales  ;  que 
ce  registre  fournit  la  preuve  que,  depuis  la  constitution  de  la 
société  «  rUrbaine  Beige  »,  Ie  minimum  du  fonds  social,  fi.NÓ 
dans  ses  statuls,  n'a  jamais  été  formé  au  moyen  des  sommes 
versées  ou  d'engagements  pris  par  des  associés,  dont  Tadmission 
aurait  été  constatée,  conformcment  au  mode  prescrit  par  Tart. 
91  de  la  même  loi ;  que  ce  point  n'est  pas  dénié  par  1'appelantc, 
qui  SC  borne  a  soutenir,  en  ordre  principal,  que  la  disposition 
de  ce  dernier  article  n'est  pas  limitative  ; 

Attendu,  a  eet  égard,  que  la  loi  du  18  mai  1873  définit  la 
société  coopérative  «  cellc  qui  se  compose  d'associés  dont  Ie 
»  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont 
»  incessibles  a  des  tiers  )> ;  que  les  caractères  distinctifs  de  cette 
espèce  de  société  sont,  dès  lors,  la  variabilité  du  nombre  des 
associés  et  l'incessibilité  des  parts  a  des  tiers  ;  qu'il  résulte  de  ce 
dernier  caractère  de  la  société  coopéralive  qu'elle  est  esscnlielk- 
ment  une  société  de  personnes  ;  que,  du  reste,  d'après  Tart.  89 
de  la  même  loi,  a  défaut  de  dispositions  dans  les  statuts  restrei- 
gnant  Tétendue  de  leur  responsabililé,  les  associés  sont  tous 
solidaires  ; 

Attendu  que  la  société  coopérative  comporte,  par*sa  nature 
même,  des  changements  dans  Ie  pcrsonnel  de  ses  membres  ;  que 
Tart.  88,  no  2,  de  la  dite  loi  permet  aux  fondateurs  d'indiquer 
dans  Tacte  constitutif  de  la  société  «  les  condilions  d'admission, 
I)  de  démission  et  d'cxclusion  des  associés  et  les  conditions  de 
D  retrait  des  versements  »  ;  qu'en  l'absence  de  dispositions  sta- 
tutaires  sur  ces  points,  ces  derniers  sont  régies  par  Tart.  89 ; 
que  Tart.  87  exige  que  l'acte  constitutif  de  la  société,  laquelle 
doit  être  composée  de  7  personnes  au  moins,  contienne  notam- 
ment,  a  peine  dg  nullité,  la  désignation  précise  des  associés  ; 
qu'enfin.  Tart.  90  prescrit  la  tenue  d'un  registre  «  contenant  a 
»  sa  première  page  l'acte  constitutif  de  la  société  et  indiquant, 
»  a  la  suite  de  Cct  acte  :  i©  les  noms,  professions  et  demeurcs 
»  des  sociétaires,  2°  la  date  de  leur  admission,  de  leur  démission 

2«  p.  1904.  8. 
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»  OU  de  leur  exclusion,  3^  les  comptes  des  sommes   verséesou 
»  retirées  par  eux  »  ; 

Attendu  que  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  se  trouvent 
dans  un  premier  paragraphe  poriant  la  rubrique.  «  De  la  nature 
et  la  constitution  des  sociétés  coopératiyes  »  ;    - 

Attendu  que  la  société  coopérative  forme  une  individualité 
juridique  distincte  de  celle  de  ses  membres  ;  qu'aux  quelques 
associés,  figurant  dans  l'acte  constitutif,  sont  appelés  a  s'adjoindre 
de  nouveaux  associés,  en  nombre  souvent  considérable  ;  que  Ie 
personnel  de  la  société  est,  par  suite  d'admissions,  de  démissions 
OU  d'exclusions,  sujet  a  de  continuelles  variations  ;  que  cette 
société  est  essenticUement  une  société  de  personnes,-qui  peuvent, 
Ie  cas  échéant,  être  même  tenues  solidairement  de  Texécution 
des  engagements  sociaux  ;  qu'il  importait,  conséquemment, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  dans  celui  de  ses  membres  et  des 
tiers,  qu'aucun  doute  ne  fut  possible,  non  seulement  sur  Tiden- 
tité  mais  encore  sur  la  qualité  d'associés  des  norabreux  socié- 
taires  adrais  comme  tels  aprcs  la  constitution  de  Ia  société  et 
faisant  encore,  a  un  moment  déterminé,  partie  de  celle-ci ;  qu'il 
fallait,  en  un  mot,  fixer  nettement  les  conditions  dans  lesquelles 
Ie  nombre  des  associés  pourrait,  soit  augmenter,  soit  diminuer ; 

Attendu  que  Ie  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives, 
présenté  par  Ie  Gouvernement  dans  la  session  législative  de  1869 
a  1870,  ne  contenait  pas  dedéfinition  de  ces  sociétés  ;  mais  que, 
dans  un  premier  article,  Tart.  66,  il  énumérait  leurs  caractères 
essentiels  ;  que  eet  article  disposait  notamment ;  «  Il  peut  être 
»  créé,  sous  Ie  nom  de  sociétés  coopératives,  des  sociétés  dans 
»  lesquelles  on  aura  la  faculté  de  stipuler  :  i»  que  Ie  nombre 
»  des  associés  et  Ie  capital  social  peuvent  augmenter  et  diminuer 
»  dans  les  conditions  prescritcs  au  §  2  de  la  présente  section ;  1 

Q.ue,  dans  Ie  §  2,  intitulé  «  des  changements  dans  Ie  personnel 
M  et  du  fonds  social  »  se  trouvait  Tart.  70  concu  comme  suit : 
«  l'admission  d'un  nouveau  membre  sera  constatée  par  sa  signa- 
»  ture,  précédée  de  la  date,apposce  en  regard  de  son  nom  sur  Ie 
registre  de  la  société  ;  »  quMl  est  certain  que,  dans  Ie  projet  du 
Gouvernement,  l'apposition  par  Ie  nouvel  associé  de  sa  signa- 
ture,  sur  Ie  registre  de  la  société.  était  une  condition  cssentielle 
de  son  admission  (art.  66,  1°  et  70) ; 
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Attendu  que,  pendant  la  session  législative  de  1872  a  187$,  Ie 
législateur  a  formule  une  détinition  de  Ia  société  coopérative,  et 
que  Tart.  66  du  projet  du  Gouvernement  a  cté  rem  place  par 
l*art.  85  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  que,  dans  Ie  §  2  de  la  section 
VI,  paragraphe  portant,  comme  dans  Ie  projet  du  Gouvernement, 
la  rubrique  «  des  changements  dans  Ie  personnel  et  du  fonds 
social  ft,  cette  loi  reproduit,  avcc  quelques  modifications  de 
détail,  ia  plupart  des  dispositions  contenues  dans  Ie  §  2  du  dit 
projet  et  determinant,  d'après  celui-ci,  les  conditions  dans 
lesquelles  Ie  nombre  des  associés  et  Ie  capital  social  pouvaient 
augmenter  et  diminuer ; 

Attendu  que  Tart.  91  de  la  loi  précitce,  dispose  :  «  l'admission 
des  sociétaires  est  constatée  par  Tapposilion  de  leur  signaturc, 
précédée  de  la  date,  en  regard  de  leur  nom,  sur  Ie  registre  de  la 
société  »  : 

Attendu  que  la  disposition  de  eet  article  a  un  caractère  impé- 
ratif ;  qu'a  eet  égard,  la  forme  employee  du  présent,  ne  Ie  cède 
en  rien  a  celle  du  futur,  dont  Ie  Gouvernement  s'était  servi  dans 
son  projet ;  que  'la  loi  de  1873,  en  parlant  au  présent,  y  a  peut 
être  même  gagné  en  autorité  et  en  précision  ; 

Attendu  que  les  art.  93,  94  et  95  règlent,  de  leur  cóté,  ce  qui 
est  relatif  a  la  constatation  de  la  démission  et  de  l'exclusion  ; 

Attendu  que  rien,  dans  les  iravaux  préparatoires,  ne  tend  a 
faire  supposer  que,  malgré  sa  forme  impérative,  la  disposition 
de  Tart.  91  n'aurait  eu  pour  objet  que  d'autoriser,  concurrem- 
ment  avec  les  modes  de  droit  commun,  un  nouveau  moyen  de 
preuve  pour  établir  la  qualité  d'associé  dans  la  personne  d'un 
coopérant  non  fondateur ;  que,  bien  au  contraire,  la  circon- 
stance  que,  dans  Ie  projet  du  Gouvernement,  les  articles  figurant 
dans  Ie  §  2  de  la  section  Vï,  déterminaient  les  conditions  pres- 
crites  pour  l'augmentation  et  la  diminution  du  nombre  des 
associés,  et  Ie  fait  que  ces  arlicles  ont  été  adoptés  avec  quelques 
changements  de  rédaction,  il  est  vrai,  mais  sans  tracé  aucune 
de  l'intention  qu'aurait  eue  Ie  législateur  d'en  modifier  Ic  but  et 
la  portee,  prouvent  claircment  que,  conformément  du  reste,  au 
texte  de  Tart.  91,  l'admission  d'un  nouveau  sociétaire  est  subor-  ^ 

donnée  a  l'opposition  de   sa  signature  sur  Ie  registre  prévu  a 
Tart.  90  ;  } 

i 
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Attendu  que  Ie  minimum  du  fonds  social  n'ayant  a  aucune 
époque  postérieure  a  la  constitution  de  la  société  appelante  été 
formé  au  moven  de  souscriptions  régulières,  il  s'ensuit  que 
cette  société  est  entachée  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  était  constant  et  d'ailleurs  avéré  que  toutes  les 
conditions  de  fait  se  rencontraient  dans  Tespèce  pour  que  cette 
nullité  existat  du  moment  que  Tart.  gi  de  la  loi  du  i8  mai  1873 
devait  recevoir  une  interprétation  différente  de  celle  lui  donnée 
en  ordre  principal  par  l'appelante  ; 

Attendu  que  cette  dernière,  invoquant  a  son  tour  Ie  moyen  de 
droit  dont  elle  venait  de  combattre  Ie  fondement,  conclut  subsi- 
diairement  a  ce  que  les  intimés  soient  en  tous  cas  déclarés  non 
recevables  dans  leur  action,  aucun  d*eux  n*ayant  signé  sur  Ie 
registre  social  ; 

Attendu  qu'elle  ne  peut,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
opposcr  en  ordre  subsidiaire  aux  intimés  Ie  moyen  déduit  de 
l'absence  de  leurs  signatures  sur  ce  registre  sans  reconnaitre 
vlrtuellement  qu*elle  est  entachée  de  la  nullité  dont  elle  avait 
d'abord,  mais  uniquement  en  droit,  contesté  l^existence,  nullitc 
dont  les  dits  intimés,  agissant  comme  porteurs  de  titres  nomi- 
natifs  délivrés  par  Tappelantc,  conformément  a  Tart.  99  de  la 
loi  du  18  mai  1873,  sont  certes,  dés  lors,  recevables  a  se  préva- 
loir ; 

Attendu  que  la  société  appelante  n'ayant  cessé,  depuis  sa 
constitution,  d'avoir  une  existence  contraire  a  la  loi,  la  pres- 
cription  de  l'action  en  nullité  de  cette  société,  pour  Tavenir  n'a 
pu  commencer  a  courir  ; 

Attendu  que  la  nullité  prévue  par  la  disposition  finale  de  Tart. 
127  de  la  loi  du  18  mai  1873  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886, 
n*opèrc  que  pour  l'avenir  ;  que,  d'après  Ie  dernier  paragraphe 
de  Tart.  4  de  la  première  de  ces  lois,  les  nullités  édictées  dans 
cette  article  n'opéraient  entre  les  associés  qu'a  datcr  de  la 
demande  tendant  a  les  faire  prononcer  ;  que,  selon  la  doctrine 
générale  Ie  contrat  de  société  cessait  ainsi  d'être  obligatoire  pour 
l'avenir,  mais  que  la  société  était  validee  pour  Ie  passé  ; 

Attendu  que  les  nullités  visées  dans  Tune  et  lautre  des  dispo- 
sitions  prérappelées,  produisant  respectivement  les  mêmes  effets, 
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soit  vis-a-vis  de  tous,  soit  seulement  entre  les  associés,  et  Tart, 
127  ne  determinant  pas  la  date  précise  a  partir  de  laquellc  la 
nullité  opère,  il  y  a  lieu  d'admettre,  conformément  a  la  régie 
générale  dont  Tart.  4  a  fait  Tapplication,  que  Ie  jugement  qui  la 
constate  et  que  la  prononce  rétroagit  au  jour  de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  étant  validee  pour  Ie  passé  et 
déclarée  nulle  uniquement  pour  Tavenir,  sa  liquidation  doit  se 
faire  suivant  les  dispositions  des  art.  1 1 1  et  suivants  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  et,  spécialement,  de  Tart.  112  §  i  de  la  dite  loi  ; 
qu'il  n'appartenait  pas  au  premier  juge  de  fixer  Ie  mode  de 
liquidation  et  de  nommer  les  liquidateurs,  ce  droit  étant  réserve, 
dans  Tespèce,  a  l'assemblée  générale  des  associés  ;  que  ce  point, 
d'ailleurs,  a  été  formellement  reconnu  dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  a  la  Chambre  des  Représentants,  a  propos  du  nouvel 
art.  127  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que,  postérieurement  a  Tintentement  de  Taction  en 
nullité,  Tassemblée  générale  des  associés  de  «  TUrbaine  Beige  o 
a,  Ie  3  mars  1900,  prononce  la  dissolution  de  cette  société  et  sa 
mise  en  liquidation  ; 

Attendu  que,  dans  les  motifs  de  leurs  conclusions  d'audience, 
les  intimés  contestent  la  régularité  de  la  composition  de  cette 
assemblee  ;  mais  que  la  nullité  de  la  délibération  prise  par 
celle-ci  n'a  fait,  jusqu'a  présent,  Tobjet  d'aucun  chef  de  demande; 

Attendu  que  les  intimés  peuvent,  du  reste,  avoir,  en  tous  cas, 
uh  intérêt  a  ce  que  la  nullité  de  la  société  appelante  produise  ses 
effets  a  part;ir  de  l'exploit  d'ajournement  du  12  décembre  1899  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  avoir  égard  a  toutes  autres  conclusions  et 
notamment  aux  moyens  de  défaut  de  qualité  et  de  prescription 
de  Taction  en  nullité  de  la  société  pour  l'avenir,  lesquels  moyens 
proposés  par  Tappelante  sont  déclarés  non  fondés,  réforme  Ie 
jugement  dont  est  appel  en  tant  qu*il  a  nommé  des  liquidateurs 
et  déterminé  leurs  pouvoirs  ;  émendant  quant  a  ce,  dit  pour 
droit  que  la  liquidation  de  la  société  appelante  doit  avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  des  art.  1 1 1  et  suivants,  et,  spé- 
cialement, de  Tart.  1 12  §  i  de  la  loi  du  18  mars  1873  ;  confirme. 


V::^ir" 
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pour  Ie  surplus,  Ie  jugement  dont  est  appel  dont  les  effets 
rcmonteront  au  jour  de  la  demande  quant  a  la  nullité  de  la 
sóciétc  par  lui  prononcée,  fait  une  masse  des  dépcns  exposés 
depuis  la  signification  du  dit  jugement,  hormis  ceux  sur  lesquels 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  novembre  1903  a  défini- 
tivement  stalué ;  dit  que  ces  dépens  seront  supportés  pour 
les  7/8  par  la  sociétc  appelante  et  pour  ï/8  par  les  intimés; 
met,  toutefois,  exclusivement  a  la  charge  dé  l'appelante  Ie  coüt 
du  present  arrêt  et  les  frais  de  sa  signification. 

Du  6  juillet  igo4,  —  CoUR  DE  LlÉOE.  —  ChaMBRES 
RÉUNIES  —  M.  RUYS,  premier  président.—  PI.  M^»  FOULON, 
Devos,  Du  pont  et  Van  Meen  en. 


ASSURANCK  CONTRE  ACCIDENT.  —  CLAUSE  DE  PRES- 
CRIPTION.  —  VALIDITÉ.  —  CONDITiON.  —  POINT 
DE  DÉPART  DE  LA  PRESCRIPTIÖN, 

Est  valable  la  clause  dune  police  dassurance  contre 
accident  stipulant  que  faction  de  tassuré  contre 
l'assureur  est  prescrite  par  un  an  a  partir  du  jour 
de  l* accident,  a  la  condition  que  la  prescription 
stipidée  ne  puisse  courir  qua  partir  du  moment 
oü  naït  pour  lassuré  Ie  droit  dintenter  sou  action 
récursoire  contre  son  assureur. 

Lorsque  f  assureur  sengage  uniquement  a  garantir 
la  responsabilité  civile  du  patron  dn  chef  dacci- 
dents  corporels  suruenus  a  ses  oupriers,  laction  du 
patron  contre  [assureur  est  subordonnée  a  la 
condition  de  [existence  de  la  responsabilité, 

Dès  tors  en  insérant  dans  la  police  la  clause  relative 
a  la  prescription,  les  parties  ont  raisonnablement 
poulu  que  la  prescription  ne  premie  cours  quaprès 
la  preuve  ou  la  reconnaissance  de  la  responsabité. 
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(hauts  fourneaux  de  halanzy  contre  le 
pathimoine) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Revu  notre  jugement,  en  date  du  2  juillet  iqo3  ; 

Altendu  que  par  convention  verbale,  en  date  du  1 5  février 
1893,  la  société  défenderesse,  Le  Patrimoine  a  déclaré  garantir 
la  responsabilité  civile  pouvant  incomber  a  la  sociêté  demande- 
resse  des  Hauts  fournaux  de_^  Halanzy,  par  suite  d'accidents 
corporcls  survenus  a  des  ouvriers  ou  préposés  se  trouvant 
a  son  service  ;  . 

Attendu  qu'a  Ia  suite  d'un  accident  constaté  le  4  aoöt  1898, 
et  qui  a  cntrainé  la  mort  d'un  sieur  Jean  Mitten,  manoeuvre  a 
Kayl  (Grand-duché  de  Luxembourg),  la  demanderesse  a  du 
payer,  en  vertu  d'un  jugement  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
une  sorame  de  fr.  9.866.12  aux  hcritiers  de  la  victime  ;  que 
1'action  actuelle  tend  a  faire  condamner  la  défenderesse  au 
payement  de  la  dite  somme  de  fr.  9  866.12,  en  vertu  des  clauses 
de  la  convention  verbale  d'assurance  susvantée  ; 

Attendu  qu'«i  cette  demande  la  défenderesse  oppose  deux  fins 
de  non  recevoir  ;  qu'elle  pretend  d'abord  qu'en  vertu  des  clauses 
mêmes  de  la  convention  susvantée,  la  demanderesse  a  laissé 
prescrire  le  délai  dans  lequel  elle  était  tenue  d'intenter  son 
action  et  qu'elle  en  est  en  conséquence  déchue  ; 

Qu'elle  soutient  en  second  lieu  que  l'ouvrier  Jean  Mitten 
n'éiait  pas  directement  au  service  de  la  société  demanderesse, 
mais  au  service  d'un  sous-entrepeneur  de  cette  société,  que, 
dés  lors,  elle  n'a  pu  couvrir  la  responsabilité  civile  de  la 
demanderesse  relativement  a  eet  ouvrier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  la  seconde  excep- 
tion  ;  que  cette  exception  constitue,  en  effet,  la  première  diffi- 
culté  sóulevée  par  la  société  défenderesse  dans  l'ordre  chronolo- 
gique  ;  que  la  solution  a  donner  a  ce  point  du  litige  dispenscrait 
le  tribunal  d'examiner  l'autrc  difficulté  s'il  était  tranche  dans  le 
sens  de  la  défenderesse,  et   que  dans   le  cas   contraire,  cette 
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solution   devrait  influer  en  fait  sur  celle  a  donner  a  Texception 
dw'  presjription  ou  de  déchéance  : 

I.  L'ouvrier  Jean  Mitteo  était-il  au  senicc  de  la  société 
dcmanderesse  ? 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  Jes  clements  de  la  cause  et  des 
p!cces  versées  aux  débats  que,  si  Ie  dit  Jean  Mitten  n*avait  pas 
étc  engagé  et  nétait  pas  payé  directement par  Ia  société deman* 
dcrcssc,  sa  situation  vis-a-vis  de  celle-ci  ne  Ie  constituait  pas 
moins,  en  fait,  Ie  subordonné,  Touvricr  de  eet  te  société,  soumis 
directement  a  la  direction  et  a  Ia  surveillance  des  préposés  de 
cctte  société ;  que  celle-ci  devait  assumer  vis-a-vis  de  lui  les 
devoirs  et  la  responsabilité  du  patron  ;  qu'il  a  donc  du  entreret 
qu'il  est  réellement  entre  dans  les  intentions  de  la  demanderesse 
de  Ie  comprendre  dans  Tassurance  litigieuse  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  Ie  dit  ouvrier  avait  été  embauché  et 
était  payé  directement  par  un  sous-entrepreneur  de  travaux 
spéciaux,  lequel  n*est  au  fond  qu'un  tacheron  ou  chef  d'équipe, 
ne  modiiie  pas  essentiellement  cette  situation  de  dépendance  de 
l'ouvrier  vis-a-vis  de  la  société  ;  que  ce  tacheron  ou  ce  sous- 
entrepreneur lui-même  n'cst  en  définitive,  a  ce  point  de  vue, 
qu'un  intermediaire  facilitant  Tembauchage  et  les  relations 
d'ouvriers  a  patron,  mais  ne  modifiant  en  rien  d'essentiel  la 
situation  réciproque  de  la  société  vis-a-vis  de  tous  ses  employés 
dirccts  et  indirects  au  point  de  vue  de  leurs  relations  de  patron 
a  ouvrier  ; 

Attendu  qu'il  en  est  si  bien  ainsi  que,  postérieurement  a  la 
difficulté  soulevée  a  ce  sujet,  la  société  défenderesse  a  consenti  a 
reconnattre  par  l'avenir  cette  portee  a  la  convention  verbale 
d'assurances  litigieuse  ;  que  si,  a  la  vérité,  cette  reconnaissance 
n'a  eu  lieu  que  pour  l'avenir,  il  doit  être  décidé  raisonnablement 
qu'elle  avait  cgalement  cette  portee  pour  Ie  passé  ;  dont  il  suit, 
que  Texception  dont  il  s'agit  n'est  pas  fondéc  ; 

II.  Exception  de  prescription  : 

Attendu  qu'une  des  clauses  de  la  convention  verbale  d'assu- 
rances litigieuse  porte  que  «  toute  action  résultantdu  dit  contrat 
est  prescrite  par  un  au  a  partir  du  jour  de  Taccident  »  ; 

Attendu  que   l'accident  dont   il  est  question  aux   débats  est 
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survenu  Ie  4aoüt  1898  ;  que  Taction  de  la  demanderesse  n*a  été 
intentéc  que  Ie  25  mars  igoS,  date  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance  ;  que  ]a  défenderesse,  faisant  rigoureusement  et  littérale- 
ment  application  de  la  clause  susvisée  de  la  convention,  entend 
faire  dire  que  la  prescription  lui  est  acquise  et  que  la  demande- 
resse a  encouru  de  la  déchéance  prévue  au  contrat ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  en  fait  qu'immédiatcmcnt  après  l'ac- 
cident  la  demanderesse  a  dénoncé  régulièrement  celui-ci  a  la 
défenderesse,  et  que  la  dite  défenderesse,  se  mettant  en  lieu  et 
place  de  Ia  demanderesse,  est  entree  en  négociations  avec  les 
héritiers  de  la  victime  de  Taccident  pour  discuter  les  consé- 
quences  de  eet  accident ;  que  c'est  au  cours  de  ces  pourparlers, 
que  la  défenderesse  a  soulevé  vis-a-vis  de  la  demanderesse  Ia 
difficulté  qui  vient  d'ètre  visée  ci-dessus  ;  que  eest  dans  cette 
situation  que  les  héritiers  Mitten  actionnèrent  la  demanderesse, 
a  la  date  du  19  décembre  1899  ;  que  l'arrêt  définitif  de  la  Cour 
supérieure  de  Luxembourg  décrétant  la  responsabilité  civile  de 
la  demanderesse,  est  intervenue  a  la  date  du  19  décembre  1902  ; 

Attendu  que  dans  l'hypothèse  établic  aujourd'hui,  en  vertu  des 
considérants  ci-dessus,  comme  étant  la  véritable  situation  des 
parties,  oü  Touvrier  accidenté  était  bien  au  service  de  la  deman- 
deresse, il  est  acquis  que  la  défenderesse  avait  pris  Ie  lieu  et 
place  de  la  demanderesse  et  avait  consenti,  comme  cela  a  géné- 
ralement  lieu  en  pratique,  a  discuter  directcment  les  causes  de 
Taccident  et  Ie  quantum  de  Tindemnité  avec  les  ayants  droits  ; 
qu'elle  avait  ainsi  renonce,  a  toute  évidence,  a  se  prévaloir 
vis-a-sis  de  la  demanderesse  de  la  clause  de  déchéance  aujour- 
d'hui invoquée  ;  qu'en  échouant  sur  la 'difficulté  dont  il  a  été 
question  ci-dessus,  la  défenderesse  est  replacée  dans  la  position 
oü  ellc  s*était  mise  d'abord,.  et  qu'elle  n'est  pas,  dès  lois,  rece- 
vable.  en  fait,  a  invoquer  Ie  benefice  d'une  clause  incompatible 
avec  son  attitude  ; 

Attendu  d'ailleurs,  en  droit,  que  la  clause  litigieuse,  a  moins 
de  revêtir  un  caractère  illicite  et  immoral  qui  devrait  la  faire 
déclarer  nulle,  ne  peut  avoir,  dans  l'intcntion  des  parties  con- 
tractantes,  la  portee  qu'entend  lui  donner  la  défenderesse ; 

Attendu,  en  elTet,  que  par  la  convention  verbale  litigieuse,  la 
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défenderesse  s'était  engagée  uniqubment  a  garantir  la  responsa- 
bilité  civile  de  la  demanderesse,  par  suite  d'accidents  corporels 
survenus  aux  ouvriers  de  la  dite  demanderesse  ;  que  raction  de 
la  demanderesse  vis-a-vis  de  la  défenderesse  était  donc  subor- 
donnée  a  la  condition  indépendante  de  toute  volonté  et  de  toute 
mise  en  oeuvre  de  la  demanderesse,  du  décrétement  de  sa  propre 
responsabilité  ; 

Aitendu,  dès  lors,  que  les  parties  contractantes,  en  stipulant 
que  toute  action  serait  prescrite  par  un  an  a  partir  du  jour 'de 
l'accident,  doivent  raisonnablement  avoir  sous-entendu  que  cette 
prescription  ne  courait  qu*a  condition  que  la  responsabilité  de 
la  société  assurée  serait  établie,  reconnue  ou  décrélée  ;  que.  quel 
que  soit  Ie  caractère  strict  des  termes  employés,  il  y  lieu  avant 
tout,  par  application  des  art.  ii56  et  suivants  du  Code  civil 
relatifs  a  l'interprétalion  des  convenlions,  de  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  et  raisonnable  intention  des  parties,  plutöi 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Attendu  que  toute  déchéance,  toute  prescription,  même  con- 
ventionnelle,  supposant^une  faute  ou  une  négligence  de  la  part 
de  celui  qui  Tcncourt,  est  édictée  comme  pénalité  de  cette  faute 
OU  de  cette  négligence  ;  que  la  clausc  litigieuse,  interprétéc  dans 
un  autre  sens  que  celui  qu'il  vient  d'ètre  dit  et  conformément 
aux  prétentions  de  la  défenderesse,  aurait  non  pas  cette  seule 
poriéc  raisonnable  et  licite,  mais  rendrait  dans  Tespèce  la 
demanderesse  responsable  du  fait  de  tiers  qu'elle  n'est  pas  libre 
de  provoquer ; 

Attendu  que  pareille  interprétation  irait  encore  a  Vencontre 
du  texte  formel  de  Tarticle  2257  §  i^r  du  code  civil  qui  stipule 
que  la  prescription  ne  court  pas  a  l'égard  d'une  crcance  qui 
dépend  d'une  condition  jusqu'a  ce  que  la  condition  arrive  ; 
qu'il  n'apparait  pas  que  les  parties  contractantes.  par  la 
clause  litigieuse,  aient  voulu  ou  aient  naième  pu  vouloir  con- 
trevenir  a  cette  disposition  legale  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu,  dans  l'espèce,  de  faire  application  de  l'adage  :  Contra 
non  valentem  agere  non  currit  prescnptio,  que  la  créance 
de  la  demanderesse,  dans  Tespoce,  ctait,  non  seulement  condi- 
tionnelle  mais  purement  éventuelle,subordonnée  essentiellement 
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a  la  volonté  d*abord  des  héritiers  de  la  victime  de  faire  décréter 
la  responsabilité  de  ia  dite  demanderesse  et  au  décrètement 
même  de  celte  responsabilité  ; 

Attendu  qiie  tant  que  cettc  responsabilité  n'était  pas  décrétée, 
ce  qui,  dans  l'espèce,  n'a  eu  lieu  que  par  Tarrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  justicede  Luxembourg,  du  igdécembre  1902,  la 
demanderesse  se  trouvait  non  seulement  dans  uhe  impossibilité 
de  fait,  mais  dans  rimpossibilité  juridique  de  promouvoir  utile- 
ment  son  action  contre  la  défenderesse,  et,  conséquemment, 
de  faire  un  des  seuls  actes  interruptifs  de  prescription  possible 
dans  Tespèce  et  prévu  par  l'article  2244  du  code  civil  ; 

Attendu  que  si  une  certaine  jurisprudence  étrangère,  invoquée 
par  la  défenderesse,  s'est  prononcée,  dans  ces  derniers  temps, 
dans  un  sens  opposé  a  celui  adopté  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  qu'en  ce  faisant,  elle  a  rompu  avec  une  jurisprudence 
antérieure  contraire,  compacte  et  unanime  ;  qu*au  vu  des  consi- 
dérations  ci-dessus  développées,  c'est  cette  première  maniere  de 
voir,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  partout  abandonnée,  qu*il  y  a 
lieu  d'adopter  ; 

Attendu  que  si,  contrairement  a  ce  qui  vient  d'être  exposé,  la 
clause  litigieuse  pouvait  avoir  la  portee  qu'entend  lui  donner  la 
défenderesse,  cette  clause  ne  constituerait,  dans  la  plupart  des 
cas,  au  point  de  vue  de  Tassuré,  qu'un  leurre  et  une  illusion  ; 
que  la  société  assuranle  aurait  tout  intérêt  a  agir  sur  les 
victimes  d'accidents  pour  les  engager  a  intenter  leur  action, dont 
dépend  la  responsabilité  qu'elle  a  assumée,  qu'après  Ie  délai 
utile  pour  l'intentement  de  Taction  recursoire  de  l'assuré  ; 

Attendu  que  pareilles  clauses,  de  nature  a  faire  dégénérer  les 
assurances  en  simples  gageures,  autorisant  ou  donnant  ouver- 
ture aux  pires  machinations,  vont  directement  a  l'encontre  de 
la  bonne  foi  qui  est  la  base  des  conventions  et  portent  en  elles- 
mèmes  un  caractère  illicite  et  immoral  qui  ne  permet  pas  aux 
juges  de  les  sanctionner  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  non  fondées  les  fins  de  non-recevoir  soulevées  par  la 
défenderesse  ;  déclare  Taction  de  la  demanderesse  recevable,   et 
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enjoint  aux  parties  de  plaider  plus  avant  au  fond  ;    fixe  jour  a 
cette  fin  a  Taudicnce  du  3  mars  1904  ;  ré^rve  les  dépens. 

Du'4f€vrieri8p4.   —  TrIBUNAL  CIVIL   D'ARLON.    —   M. 
JUNGERS,  président.  —  PI.  M^s  REUTER  et  HOLLENFELTZ. 


SOCIÊTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ENGAGEMENT  DE 
PAYER  LES  DETTES  DES  ASSOCIÉS.  —  ENREGISTRE- 
MENT.  —  TAUX  DU  DROIT. 

La  clause  de  facie  constitulif  dune  société  en  nom 
colleciiff  obligeant  la  société  d  payer  les  deites 
communes  aux  associés  dans  la  proportion  de 
fintérêt  de  ceux  ei  dans  la  société,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  fr.  1,40  pour 
cent  out  re  Ie  droit  fixe  de  fr,  7. 

(RÏCQ.UIER  ET  C^  CONTRE  ÉT  AT  BEI.GE) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant'M.  Van  der  Velde,  nolaire 
a  Bruxelles,  Ie  7  octobre  iSgS,  enregistré,  Juste  Ricquier  et 
consorts  ont  constituc  urie  société  en  nom  collectif  pour  Tex- 
ploitation  d'une  meunerie,  Ie  commerce  de  grains  et  la  représen- 
tation  des  moulins  üerella  ;  que,  dans  Tart.  18  de  ces  statuts, 
ils  déclaraient  faire  apport  a  Ia  société  des  immeubles  suivants, 
situés  a  Molenbeek-St.  Jean  :  lo  une  propriété  cotée  quai  aux 
charbonnages,  n»  78  ;  2°  une  propriété  étant  une  usinc  a  usage 
de  meunerie  a  vapeur,  cotée  quai  aux  charbonnages,  n^  80  et  82, 
avec  tous  les  objets  s'y  trouvant  et  considérés  comme  immeubles 
par  destination  et  ceux  non  immeubles  par  destination,  de 
même  que  Tactifet  Ie  passif  mobilier  de  cette  usine,  iels  qu'ils 
servaient  a  l'exploitation  du  commerce  exercé  par  leurs  parenis, 
les  époux  Ricquier  Senelar,  et  qui  leur  ont  été  attribués  dans 
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Tacte  de  partage  liquidation  des  successions  des  dits  époux  recu 
par  Ie  même  notaire,  Ie  28  mai  precedent :  que  ce  partage  con- 
tient  1'énumération  des  objets  mobiliers,  des  créances  et  des 
dettes  chirographaires  afférentcs  a  J'usine  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  de  société  fut  enregistré  au  droit  üxq 
de  fr.  7,  mais  que  postérieurement,  1'administration  fiscale 
prétendit  que  cette  perception  était  insuflisante  ;  que  Tacte  ren- 
fermait,  jusqu'a  due  concurrence,  une  cession  des  valeurs 
comprises  dans  Tapport,  moyennant,  pour  la'socicté,  de  payer, 
a  la  décharge  des  apporteurs,  Ie  p'assif  mobilier  de  l'usine  ;  qu'en 
conséquence,  Ie  receveur  des  actes  civils  de  Bruxelles  (sud)  el  Ie 
conservateur  des  hypothèques  décernèrent,  Ie  3o  mai  1896,  une 
contrainte  qui  fut  signifiée  Ie  \g  juin  suivant  par  l'huissier 
Kupper  et  sommait  la  partie  appelante  de  payer,  a  titre.de  divers 
droits  proportionnels,une  somme  supplementaire  de  fr.  4328.30, 
avec  les  inérets  moratoires  et  judiciaires  ;  que  Juste  Ricquier 
et  C^,  par  exploit  de  l'huissier  De  Zutter,  de  Bruxelles,  en  date 
du  4  aoüt  suivaot,  firent  opposition  a  la  contrainte  et  assignèrent 
TEtat-devant  Ie  tribunal  de  première  instance,  pour  la  faire 
déclarer  nuUe  et  de  nul  effet ; 

Attendu  que  Tart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  §  3 
n*'  4,  assujettissant  les  actes  de  société  a  un  droit  fixe  seulement, 
les  dispense  des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  a  la  seule 
condition  qu'ils  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  trans- 
mission  de  biens,  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou 
autres  personnes,  c'est-a-dire  que  la  transmission  des  apports  a 
la  société  n'entraine  pas,  par  letfet  des  conventions  sociales, 
obligation,  libération  ou  cession  entre  les  associés,  ou  des  lierces 
personnes  ;  qu'il  en  serail  ainsi  si  un  associé  ou  quelques-uns 
d' entre  eyx  recevaient,  en  échange  de  leurs  apports,  un  avantage 
particulier,  comme  une  somme  d'argent  ou  la  charge  assuméc 
par  la  société  de  payer  leur  dette,  car  dans  ce  cas,  ceux  ei  rece- 
vraient  des  autres  associés,  dans  la  proportion  des  parts  sociales 
de  ces  derniers,  une  chose  ccrtaine  et  non  soumise  aux  risques 
de  Tentreprise  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  Juste,  Albert,^  Léontine  et 
Marie  Ricquier  ont  constilué  entre  eux  une  société  en  nom  col- 
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lectif,  dans  laquelle  ils  ont  des  parts  égales  et  y  ont  apporté, 
avec  son  roobilier,  son  actif  et  son  passif,  l'usine  paternelie 
qu'ils  possédaient  indivisément,  pour  les  mêmcs  parts  égales ; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  charge  assumce  par  la  sociétéde 
payer  les  dettes  de  l'usine  n'a  modifié  aucunement  la  situaiion 
respective  des  contractants  vis-a-vis  de  leurs  contractants  ou  de 
tierces  personnes  ;  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dettes,  ils  en  sont 
tenus  en  leur  qualité  d'associés,  comme  ils  en  étaient  tenus 
auparavant,  pour'la  même  quotité  ; 

Attcndu  qu'on  ne  peut  donc  apercevoir  dans  l'acte  de  société 
l'intention  de  dissimuler,  sous  Ie  couvert  des  apports,  une 
opération  particuliere  entre  quelques-uns  des  associés,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  re9oit  un  avantage  particulier  soustrait  a 
l'aléa  des  opérations  sociales  ; 

Par  ces  motifs, 

Oui  en  audience  publique,  en  son  avis  contraire,  M.  Jottrand 
avocat  général,  met  a  néant  lejugemcnt  a  quo  ;  déclare  nullc 
et  de  nul  effet  la  contrainte  signifiée  a  la  Société  Justes  Rkquier 
et  C",  Ie  19  juin  jSgö,  et  condamne  l'Etat  beige  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  4  mars  1904,  —  COUR  DE  BrUXELLES.  —  4*  CH.  - 
M    MESSIAEN,  président.   —  PI.  M"   TOUCHARD,   CRÉPIN  Cl 

G.  Leci.ercq. 


ENTREPRENEUR.  —  TRAVAÜX  PÜBLICS.  —  FORFAIT. 
—  CAHIER  DES  CHARGES.  —  IMPRÉVISION  — 
VENUESD'EAU  EXTRAORDINAIRES. 

Des  vemies  de  au,  exlraordinaires  et  imprévues,  qui 
se  produisent  dans  Ie  percement  d'un  tunnel  entre- 
pris  d  forfait,  ne  forment  pas  un  obstacle  contraire 
aux  prévisions  contractuelles  des  parties.  Les 
épuisements  deau,  qui  en  résultent^  Ji' ont  pas  pour 
effet  de  modifier  la  nature  du  travail   a   executer 
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ni  den  changer  robjei,  mais  seiilement  den  rendre 
rexécuiion  plus  onéreuse. 

(COUSINXONTRE  ÉTAT  BELGE) 
ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  Ie  différend  principal,  qui  divise  les  parties, 
consiste  dans  Ie  point  de  savoir  si  les  venues  d'eau  extraordi- 
naires  que  les  appelants  ont  rencontrées  dans  Ie  percement  du 
tunnel  de  Pondrome  rentrent  ou  non  dans  Ic  forfait  de  Tentre- 
prise  qu'ils  ont  soumissionnée  en  vers  l'Etat  pour  Texécution  de 
ce  travail  ; 

Attendu  qu'ils  soutiennent  que  ces  venues  d'eau  extraordi- 
naires  et  tout  a  fait  imprévues  leur  ont  occasionné  des  dépenses 
cxceplionnelles  résultant  des  installations  dispendieuses  qu'ils 
ont  du  établir  et  des  lenteurs  qui  ont  contrarie  l'organisation 
de  leur  travail  ;  que  cc  surcrot  de  frais  dolt  leur  ètre  payé  en 
dehors  du  forfait,  lequel  ne  comprend  que  Taléa  sur  lequel  un 
entrepreneur  sérieux  est  teiiu  de  compter  dans  des  entreprises  de 
ce  genre,  en  présence  des  conditions  et  des  circonstances  topo- 
graphiques  qu'un  horame  de  métier  peut  apprécier  ; 

Attendu  que  l'Etat  ici  intimé  oppose  a  cette  réclamation  les 
termes  du  cahier  des  charges  général  du  10  novembre  1890  et  Ie 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  dont  il  s'agit  au  proces,  et 
soutient  qu'en  vertu  du  forfait  convenu  entre  parties  elle  n'est 
nullement  fondée ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  si  ce  forfait  existe  dans  des 
termes  extrêmement  précis  et  explicites,  encore  faut-il  examiner 
si  Tévcnement  vanté  par  j'appelant  ne  constitue  pas  un  obstacle 
contraire  aux  prévi slons  contractuellcs  ;  que  celui-ci  qui  pretend 
que  les  Venues  d'eau  extraordinaires  rentrent  si  peu  dans  les 
prévisions,  qu'au  cahier  des  charges  on  n'avait  prévu  de  cc  chef 
qu'une  somme  relativement  minime  dans  celle  indiquée  au 
chapitre  VI,  montant  a  fr.  62  922.21,  pour  un  nombre  considé- 
rable  de  frais  divers  parmi  lesquels  se  trouvent  les  épuisements  ; 
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Mais  attendu  sur  ce  point,  d'une  part,  que  TEtat  avait  eu 
soin  de  déclarcr,  dans  Ie  cahier  général  des  charges,  que  les  mdi- 
cations  portées  dans  Ie  métré  et  dans  Ie  détail  ^estimatit  ne  sont 
données  qu'a  titre  de  simples  rcnseignements,  et,  d*autre  part, 
que  les  appelants  doivent  être  censés  avoir  tellement  bien  étudié 
Ie  travail  dont  ils  se  sont  chargés,  qu'ils  ont  offert  un  rabais  de 
lo  p.  c  ,  soit  fr.  95.000,  sur  Ie  prix  qui  avaient  été  fixés  appro- 
ximativement  par  1  Etat ; 

Attendu  que  des  cpuisements  devaient  être  et  avaient  été 
prévus,  niais  qu'il  s.en  est  produit  de  bien  plus  considérables ; 
qu'en  cela  réside  précisément  l'aléa  des  entreprises  de  rcspêcc, 
aléa  qui  a  du  entrer  dans  les  calculs  d'entrepreneurs  aussi  avisés 
que  les  appelants  ; 

Atiendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  travail  différent  par  sa 
nature  et  que  ion  ne  pouvait  prévoir,  tels  que  ceux  qui  ont  été 
reconnus  dans  d'autrcs  affaires  comme  ne  rentrant  pas  dans  ie 
forfait ;  que  ce  travail  n'a  pas  changé  d'objet,  mais  est  scule- 
ment  devenu  plus  onéreux  parce  qu'il  a  été  plusconsidérableet 
plus  long ; 

Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
doivent  ètre  observées  et  exécutées  dans  les  termes  mêmes  oü 
elles  ont  été  consenties,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  TEtat  alt 
voulu  s'cxonérer  Ie  plus  possible  des  chanccs  a  courir  dans 
l'exécution  des  travaux  renseignés  au  cahier  des  charges  ;  qu'en 
décidcr  autrement  scrait  ne  tenir  aucun  compte  des  clauscs 
diverscs  et  répétées  qu'il  a  stipulées  a  son  protit  et  qui  ont  été 
librement  acceptées  par  son  coconlractant ;  ce  serait,  en  outre, 
ouvrir  la  porte  aux  discussions  relatives  a  Tinlerprétation  de 
conventions  ccpendant  nettes  et  précises,  en  la  réduisant  a  des 
questions  de  quantités  ou  de  difficultés  pour  la  solution 
desquelles  il  n'existe  aucun  criterium  certain  de  décision  ; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  qu'il  n'y  a  aucun  argument  è  tirer 
des  proportions  restreintes  données  au  drain  par  les  plans,  ce 
drain  ne  devant  satisfaire  qu'a  une  situation  normale,  a  savoir 
celle  qui  existerait  lors  de  la  tcrminaison  des  travaux  et  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  s'approprier  les  motiis 
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des  premiers  juges  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  les  deux  réclama- 
tions  suivantes  :  i»  pour  retard  apporté  par  TEtat  dans  la  four- 
niture  a  laquelle  il  s'était  engagé  envers  les  appelants,  a  savoir 
de  rails,  plaques,  chevilles,  équerres,  crampons  courts  da  courbe, 
billes  et  autres  matériaux,  ceux-ci  en  mauvais  état  et  qu'il  a 
fallu  retravailler  ;  2"  pour  la  construction  de  contrebutages 
non  prévus,  ainsi  que  pour  fourniturcs  non  prévues  au  drain,  et 
miseen  oeuvre 'du  ballast  au  dela  du  cube  prévu  et  non  payé  ; 

Par  ces  motifs,  ' 

Et  ceux  des  premiers  juges,  oui  M.  i'avocat  général  Henoul, 
en  son  avis  conforme,  sans  s'arrêter  a  des  conclusions  autres 
OU  contraires,  et  notamment  a  la  demande  d'expcjrtise  et  d'en- 
quète ;  confirme  Ie  jugement  a  quo,  condamne  les  appelants 
aiix  dépens  d'appel. 

Du p  mars  1^04.  —  CoUR  DE  LlÉGE.  —  2^  Ch.  —  M.  Van 
DEN  BORNE,  président.  —  PI.  M«^s  NEUJEAN  et  BOSERET. 


VENTE,  — .  REFUS  DE  MARCHANDISES.  —  VENTE  SUR 
ORDONNANCE  PRÉSIDENTIELLE  —  REPRISE  DE  LA 
MARCHANDISE.  —  RÉCLAMATION  DU  PRIX.  —  NON 

.      RECEVABILITÉ. 

Le  Président  du  tribiinal  de  commerce  na  auciine 
qualité  pour  ordonner  sur  simple  requête  du 
vendeur  la  vente  dune  marchandise  refusée. 

Pareille  ordonnance  exécutée  par  le  vendeur  requé- 
rant  constitue  une  voie  de  fait^Le  vendeur  reprend 
ainsi  lobjet  même  de  la  vente  et  se  rend  non  rece- 
vablë  d  réclamer  le  prix  a  facheleur. 

(SCHIPPERS  CONTRE  VAN  SLYCKEN  ET  GALLENS) 
2*  p.  1904.  9. 
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JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  des  23  et  24  avril 
dernier ; 

Ou'i  les  parties  en  leurs  raoyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  en  ordre  principal : 

A  voir  et  entendre  condamner  Ie  défendeur  Van  Slykcn,  soit 
comme  courtier  soit  comme  commissionnaire,  soit  comme 
acheteur,  et  Ie  défendeur  Gallens  soit  comme  acheteur  soit  en 
vertu  de  l'action  indirecte  de  Tart.  1166  du  Code  civil  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  10060.70  prix  de  óoo  tonnes  de 
charbons,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  24  octobre  1902 
et  la  somme  de  fr.  io3o.o6  frais  de  gestion  d'affaires  avec  les 
interets  judiciaires,  Ie  tout  solidairement  ou  indivisiblementou 
conjointement  ou  même  Tun  a  défaut  de  •  Tautre,  et  en  ordre 
subsidiaire,  aux  lins  de  faire  condamner  les  deux  défendeurs  a 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1 3ooo  a  titre  de  dommages- 
intérêts  avec  les  interets  judiciaires,  solidairement  ou  indivisi- 
blcment  ou  conjointement  ou  mème  Tun  a  défaut  de  Tautre ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  originaire  tant  principale  que 
subsidiaire  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  les  600  tonnes  de 
charbons  expédiées  par  Ie  demandeur  aux  adresses  du  défendeur 
sieur  Gallens  en  gare  de  Tourcoing,  Wambrochie  et  Lounneont 
été  refusées  par  Ie  dit  Gallens,  que  Ie  demandeur  sollicita  Ie 
23  octobre  1902  de  M.  Ie  Président  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  la  nomination  d'un  sequestre  ayant  pour  mission  de 
décharger  les  600  tonnes  de  charbons  litigieux  et  de  les  conserver 
pour  compte  de  qui  de  droit,  que  Ie  demandeur  sollicita  ensuite, 
Ie  29  octobre  de  la  même  année,  du  même  Président  Tautorisa- 
tion  pour  Ie  sequestre  de  réaliser  la  marchandise  pour  compte 
de  qui  de  droit ; 

Attendu  que  les  ordonnances  postulées  par  Ie  demandeur  ont 
été  rendues  a  ses  risques  et  périls,  par  un  magistrat  incompe- 
tent, agissant  en  dehors  de  ses  attributions  légales  ; 

Que  dés  lors  ces  ordonnances  doivent  être  considérées  comme 
inexistantes  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  repris  par  tine  voie  de  fait 
l'objet  même  de  la  vente  et  ne  pouvant  plus  représenter  celui-ci 
s*est  rendu  non  recevable  a  en  réclamer  Ie  prix  aux  défendeurs 
quelle  que  soit  du  reste  Ja  qualiié  juridiquc  de  ces  derniers  a 
son  égard  :  acheteur,  courtier,  commissionnaire  etc,  etc.  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  prévaut  vainement,  a  Tappui  de 
son  action,des  principes  qui  régissent  la  gestion  d'affaires,  qu*en 
effet  il  n'a  géré  ni  les  affaires  de  Gallens  ni  celles  de  Van  Slyken; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  comme  il  Ta  fait,  Ie  demandeur 
a  eu  en  vue  son  intérèt  personnel  et  non  pas  celui  des  défendeurs 
ou  de  l'un  d*eux  ; 

Attendu  en  tout  cas  qu'il  ne  peut  s'a'gir  dans  Tespéce  de  ges- 
tion d'affaires,  que  celle-ci  suppose  que  Ie  maitre  dé  la  chose  est 
absent  ou  hors  d*état  de  s*en  occuper,  toutes  circonstances  qui 
nese  rencontrent  pas  dans  Tespèce  (Cour  de  Gand,  2^  Ghambre 
arrêt  rendu  Ie  16  Décembre  igoS  en  cause  Struys  V^  Hebbel ynck 
contre  Hage  J.  C  Flandres  n»  2681  année  1901  (page  7)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  doit  s'imputer  a  lui-même  la  non 
recevabilité  de  sa  demande  et  par  Ie  fait  même  Ie  préjudice  qu'il 
subit  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  formulée 
par  Ie  défendeur  Van  Slycken  ; 

Attendu  que  Ie  présent  proces  bien  que  jugé  non  fondé  ne 
revêt  toutefois  pas  un  caractère  témérairc  et  vexatoire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  résiliation  de  convention 
formulée  par  Gallens  contre  Van  Slyken  ; 

Attendu  que  cctte  demande  formulée  par  simple  conclusion 
dun  défendeur  contre  son  co-défendeur  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  comme  inutiles  et  non  fondces  et  Toffre  d^expertise  comme 
non  recevable.  donne  aux  parties  acte  de  leurs  reserves  ; 
déboute  le  demandeur  de  son  action  ;  dit  le  défendeur  Van 
Slycken  non  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle,  en  consé- 
quence  Ten  déboute  ;  dit  la  demande  formulée  par  Gallens 
contre  Van  Slycken  non  recevable  telle  quelle  ;  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 
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Du  lO  mars  IQ04.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GaKD. 

-  2«  Ch.  —  MM.  Bauters,  président,  De  Ruyck,  greffier. 

-  PI.  M«  Varlez  et  Dervaux. 


SOCIÉTÉ  ANONYME,  —  CAPITAL  SOUSCRIT.  —  VER- 
SEMENT  AUX  MAINS  D'UN  ASSOCIÉ.  —  MANDAT.  — 
ENREGISTREMENT.  —  TAUX  DU  DROIT. 

Si  Ie  juge  du  fond  a  décidé  souper aine ment,  daprès 
les  éléments  du  proces  et  par  xine  interprétation 
des  act  es,  que  la  remise  entre  leS  mains  dun  associé 
dune  partie  du  capital  souscrit,  pour  eire  persée 
dans  la  caisse  sociale,  constitue  un  mandat,  il 
décide  a  bon  droit  que  eet  acte  était  passible  du 

'  du  droit  fixe  de  fr.  2,40  et  non  pas  du  droit  pro- 
portionnel  de  fr.  1,40  pour  cent. 

(ETAT  BELGE  CONTRE  ÉTABLISSEMENTS  HORTICOLES 

RIGOUTS) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  :  violation  des  art.  2,  29,  3o  et  Sg  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  des  art.  nSó, 
ii58,  1162,  i3i9  f915,  1921,  1927,  1937,  1942,  1943,  i98óet 
1992  du  Code  civil  et  des  art.  3,  4  et  68,  §  i^r.  n»  36,  et  69,  §  3, 
no  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VI,  en  ce  que  Ie  jugement 
attaque  a  repoussé  Texigibilité  du  droit  proportionnel  de  fr.  1.40 
p.  c.  et  admis  celle  du  droit  fixe  de  fr.  2.4cf  sur  la  clause  d'un 
acte  de  société,  portant  que  sur  chacune  des  actions  souscrites 
en  numéraire,  il  est  fait  un  o'ersement  s'élevant  a  une  certainc 
somme  laquelle  est  remise  a  1'un  des  actionnaires  pour  étrc 
versée  dans  la  caisse  de  la  société  ; 

Attendu  que   la  clause  de  l'acte  de  société  invoquée  par  Ie 


1^ 
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pourvoi  porte  :  «  Art.  6,  sur  chacune  de  ces  soixante  actions,  il 
est  fait,  en  présence  du  notaire  soussigné,  un  versement  de  fr. 
5oo  ensemble  de  fr.  ?o.ooo,  laquellc  somme  est  remise,  pour 
être  versée  dans  la  caisse  de  la  société,  a  M.  Jules  Hye  »,  qui 
était  Tun  des  actionnaires  souscripteurs  de  l'acte  ; 

Attendu  que,  se  fondant  sur  les  termes  de  cette  stipulation,  Ie 
jugement  attaque  déclare  «  que  Jules  Hye  ne  peut  pas  se  bomer 
a  rcccvoir  les  fonds  versés  et  a  les  restituer  a  la  société  ou  au 
ticrs  désigné  par  elle  ;  qu'il  assume  en  plus  l'obligation  de 
porter  ces  fonds  au  lieu  oü  la  société  a  sa  caisse  sociale  et  de  les 
remettre  la  au  préposé  de  la  société  ;  que  les  mots  «  pour  être 
versés  dans  la  caisse  sociale  impliquent  nécessairement,  dans  Ie 
chef  de  M.  Hyè,  une  obligation  d*agir,  de  faire  »,  et  que  de  cette 
obligation  ainsi  libellée  Ie  jugement  déduit  comme- conséquence, 
«  que  Ie  mandat  se  trouve  caractérisc  dans  la  clause  litigieuse  »  ; 

Attendu  que  la  décision  ajoute  «  que  celte  interprétation  est 
corroborée  par  Tintention  probable  des  contractants  »  ; 

Attendu  que  la  dite  interprétation,  appuyée  sur  des  éléments 
de  fait  et  d*intention  appartenant  au  juge  du  fond,  est  souve- 
raitie  ; 

Attendu  que  ce  sens  attribué  a  }*art.  6  précité  n'est  nullement 
inconciliable  avec  son  texte ;  que  Ie  tribunal  n'a  donc  pas  violé 
la  foi  due  a  l'acte  en  vertu  de  Tart.  1 3 19  du  Code  civil,  pas  plus 
que  les  régies  des  art.  11 56,  11 58  et  1 162  du  même  code  cités 
au  moyen  ; 

Qu'il  n*a  pas  d'avantage,  dans  son  appréciation  émise  sur  la 
clause  litigieuse.  méconnu  les  dispositions  irivoquées  relatives 
au  dépót,  mais  a  fidèlement  suivi  celles  visant  Ie  mandat  et, 
notamment,  sa  définilion  legale  ; 

Attendu  que  vainement,  Ie  pourvoi  argumente  de  la  révoca- 
bilité  du  mandat  inscrite  dans  Tart.  20o3  du  Code  civil ;  que  ce 
principe  n'est  pas  de  nature,  en  effet,  a  entrainer  l'inobservation 
de  Tart.  29  de  la  loi  18  mai  1873,  modifiée  par  cel.le  du  22  mai 
1886  et  des  autres  articles  de  la  même  loi  auxquels  se  rattache  Ie 
moyen  ; 

Attendu  que  dans  Tétat  des  fa  lts  ainsi  légalement  constatés, 
Ie  tribunal  de  Gand  a  décidé,  avec  raison,  que  ce  n'était  pas  Ie 
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droit  proportionnel  de  Tart.  69  §  i^r  n^  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  qui  devenait  exigible,  mais  bien  Ie  droit  fixe  prévu  par 
Tart   68,  §  i^r,  n^  36,  de  cette  même  loi ; 

Par  ces  molifs, 

Rejette.... 

Du  5  mai  igo4  —  COUR  DE  CASSATION.  —  i«  Ch. — 
M.  GiRON,  premier  pré'sident,  —  PJ.  W^  BlLAUT,  Delacroix 
et  De  Mot, 


SOCiÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  DÉTACHÉES  DE  LA 
SOUCHE.  —  VERSEMENTS  NON  OPÉRÉS.  —    DÉLIT. 

V administrateur  dune  sociéte  anonyme  en  détachant 
de  la  souche  et  en  remettant  dument  signées  des 
actions  au  porteur  a  un  banquier,  qui  nexécute 
pas  son  engagement  de  les  libérer  en  espèces  ou 
en  traites,  admet  comme  faits  des  persements  non 
effeciués  réellemeni  de 'la  maniere  et  aux  époques 
prescrites  et  commet  Ie  délit  prévu  par  l'art,  i34 
de  la  loi  sur  les  sociétés. 

(ministère  PUBf.lC  CONTRE  VAN  DYCK) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Allendu  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  que  le  prévenii, 
étant  administrateur-directeur  de  la  Sociéte  anonyme  Compagnie 
Continentale  d'éclairage  et  de  chauffage,  a,  Ie  16  janvier  1899, 
a  Bruxelles,  détaché  de  la  souche  r.000  actions  privilégiées  de 
fr.  100  au  porteur.  réguliérement  signées  et  les  a  remises  au 
sieur  Gilbeit,  banquier.  a  Paris  et  souscripteur  de  5oo  aciions ; 

Attendu  que  Gilbert,  qui  était  loin  d'avoir  libérc  ses  aciions, 
promettait   de   libérer   complètement    les    i.ooo  litres  qui  lui 
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étaient  remis,  et  sur  lesquels  moins  de  5o  p.  c.  étaient  versés  ; 
qu'il  s'engageait  a  completer  les  vcrsements  nécessaires  a  Taide 
d'espèces  et  de  traites,  sous  la  garantie  d'un  autre  souscripteur 
d'actions,  Ie  sieur  Le  Pelletier  ; 

Attendu  que  l'opération  n'ayarrt  pu  réussir  parce  que  Gilbert 
ne  tint  pas  ses  promesses,  il  restitua  aprcs  plusieurs  mois  400 
tilres  et  fut  reconnu,  le  5  octobre  1899,  iJbéré  de  toute  obligation 
vis-a-vis  de  la  société  pour  les  600  autres,  a  la  suite  de  Tinter- 
vention  de  Le  Pelletier  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  remise  des  i.ooo 
actions,  faite  le  16  janvier  1899  a  Gilbert,  qui  devait  les  mettre 
en  circulation,  et  alors  que  Van  Dyck  savait  que  ces  actions 
n*étaient  pas  complètement  libérées,  constituait  un  acte  par 
lequel  Van  Dyck  constatait  comme  faits  sur  ces  actions  les  vcr- 
sements non  encore  réellement  accomplis  ; 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  défense  présentés  par  le 
prévenu  : 

Attendu  que  le  prévenu  a  agi  sciemment,  c*est-a-dire  en  con- 
naissance  de  cause  et  avec  Tintention  d'attester  une  libération 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  a  la  date  de  la  mise  en  circulation  des 
titres  ; 

Attendu  qu'a  cette  date  il  n'y  avait  pas  libération  des  titres 
émis  en  fraude, car  on  ne  peut  considérer  comme  telle  de  simples 
promesses  de  payement  faites  par  deux  souscripteurs  d'actions, 
Tadmission  en  payement  de  ces  promesses  constituant  précisé- 
ment  les  jeux  d'écrilure  par  lesquels  les  administrateurs  de 
sociétés  par  actions  constatcraient  trop  aisément  la  libération 
fictive  des  souscripteurs  d'actions,  et  que  Tart.  134  de  la  loi  de 
1874  a  voulu  proscrire  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  acquis  par  les  déclarations  de  Gilbert 
et  de  Van  Dyck  que  les  promesses  du  premier,  loin  de  rester 
étrangères  a  Taccomplissement  des  verscments  auxquels  il  était 
tenu  par  sa  souscription,  étaient  destinées  a  libérer  les  actions 
de  Gilbert  et  de  Le  Pelletier,  comme  d'ailleurs  elles  y  ont  été 
affectées  lors  de  la  rédaction  définitive  des  écritures  sociales  au 
cours  de  1899  ;  qu'ainsi,  la  remise  a  Gilbert  des  1000  actions  au 
porteur  entratnait  en  tout  cas  un  préjudice,  soit  pour  la  société 
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directement  qui  perdait  ses  droits  contre  Gilbert  et  Le  Pelletier 
comme  souscripteur  si  la  convention  de  remise  tendait  a  les 
libcrer,  quoique  irrégulièremcnt,  soit  pour  les  acquéreurs  des 
titres  mis  en  circulation,  car  ces  acquéreurs  étaient  exposés  a  ne 
posséder  que  des  actions  san^  valeur,  faute  de  libération  regu- 
liere, OU  de  valeur  déprcciée  comme  venant  en  concours  avec  les 
5oo  actions  souscrites,  si  Gilberi  et  Le  Pelletier  n*étaient  pas 
valablcment  et  réellement  libérés  ; 

Attendu  que  les  faits  relatés  ci-dessus  tombent  sous  Tappli- 
cation  de  Tart.  i34  de  la  loi  du  i8  mai  1873. 

Du  23  jauvier  ig04,  —  TrïBUNAL  CORRECTIONNEL  DE 
BruXELLES.  —  M.  Verhaegen,  président. 


FAILLITE.  -  DÉFENSE  CORRECTIONNELLE  DU  FAILLI. 
—  GRÉANCE  de  L'AVOCAT.  —  ADMISSION.  —  FRAIS. 

La  créance  de  ïavocat  qui,  postérieuretnent  a  la 
déclaration  de  faillite,  a  défendu  le  failli  devant 
le  fribunal  correctionnel,  nest  pas  soumise  anx 
formalités  de  déclaration  et  daffirmation  dans  les 
délais  prescrits  (art,  4g6  et  5o8  de  la  loi  des  fail- 
li tes). 

Les  frais  dadmisshn  de  cette  créance  incombent  a  la 
masse. 

(NOËL  ET  ZOPPI  contre  CURATEUR  FAILLITE  PIRAÜX) 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  a  soutenir  que  les  Irais  de 
l'admission  de  la  créance  des  demandeurs  au  passif  de  la  failliie 
doivent  rester  a  charge  des  demandeurs,  qu'il  veut  faire  consi- 
dérer  comme  créanciers  retardataires,  soumis  aux  dispositions 
de  Tart.  5o8  de  la  loi  du  18  avril  i85i  ; 
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Attenduquecette  créance  se  composed'honoraires  et  déboursés 
pour  la  défense  personnelle  du  failli,  principalement  aux 
audiences  correctionnelles  des  i6,  i8  et  22  décembre  1908  ; 

Qu'elle  est  donc  née  bien  postérieurement  au  jugement  de 
déclaration  de  faillite  et  a  la  vérification  des  créances  qu'il  a 
ordonnée  et  qui  a  été  cloturée  Ie  6  octobre  1903  ;, 

Que,  par  ie  fait,  cette  créance  n'est  point  soumise  aux  forma- 
lités  prescrites  par  Tart.  496  de  la  loi  de  i85i  ; 

Attendu  que  Tart.  5o8  de  cette  loi  ne  se  rapporte  manifeste- 
ment  qu'aux  créances  que  v"se  Taït.  496  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  devoirs  professionnels  dont  s'agit 
ont  été  remplis,  alors  que  Ie  cliënt,  par  suite  de  la  déclaration 
de  son  état  de  faillite,  se  trouvait  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  et  incapable  de  s'obliger  ; 

Que,  par  suite,  les  demandeurs  sont  les  créanciers  di reets  de 
Ia  masse  active  délaissée  p^r  Ie  failli,  plutot  que  les  créanciers  de 
celui-ci,  et  ce,  au  point  que  la  loi  des  5-i5  septembré  1807 
assure  leur  payement  antérieurement  même  au  privilege  du 
trésor  public,  pour  Ic  recouvrement  des  frais  de  justice  de  l'in- 
stance  pénale ; 

Attendu  que  les  demandeurs  étant  crqanciers  de  la  masse 
active  de  la  faillite,  ni  Tart.  496  ni  Tart.  5o8  ne  leur  sont  appli- 
cables,  puisque  ceux-ci  ne  concerncnt  que  les  créanciers  du 
failli ; 

Que,  dès  lors,  c'est  seulement  comme  chargé  des  biens  dont 
il  a  Tadministration  que  Ie  défcndeur  doit  opérer  Ie  payement 
de  la  créance  des  demandeurs  ; 

Attendu,  par  suite,'  que  les  dépens  que  les  demandeurs  ont  du 
exposer  pour  en  arriver  a  faire  reconnaitre  leur  droit  doivent 
incomber  au  défendeur  qualitate  qua,  qui  les  leur  a  occasionnés 
et  ce  conformément  a  l'article  1 3o  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  énonce  un  principe  général,  régissanl  toutes  les  contesta- 
tions  judiciaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Sur  rapport  de  M.  Ie  juge  commissaire  Sapart  adjuge  aux 
demandeurs  les  conclusions  de  leur  exploit  introductif. 
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Du  2  maïs  igo4.  —    TRÏBUNAL  DE  CHARLEROI.  —   3«  CH. 
—  M.  HULIN,  président.  —  PI.  M"  ZOPPl  et  LEFEBVRE. 


FAILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  HONORAIRES  DU  CURA- 
TEUR.  —  HONORAIRES  DU  LIQUIDATEUR  D'üNE 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

Si  les  honoraires  du  curateur  de  faillite  rentrent  dam 
les  frats  de  justice  piHvilégiés,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  honoraires  du  liquidateur  d'une  société 
de  commerce,  dont  Ie  mandat  diffère  du  mandat 
du  curateur. 

(LEJOUR  ET  CONSORTS  CONTRE  CURATEUR  DE  LA 
FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTlt  L*AÏGLE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  a  pour  objet  de  réclamer 
de  la  société  anonyme  faillie  L'Aigle,  représcntée  par  son  cura- 
teur, et  ce  a  titre  de  privilege  ; 

lo  La  somme  de  fr.  12,000  pour  honoraires  qu*ils  auraicnt 
promérités  comme  liquidateurs  de  la  dite  société  et  pour  devoirs 
accomplis  du  20  juiilet  1901  jusqu'a  la  ün  de  février  1902  ; 

2°  Celle  de  fr.  5,961,07  pour  avances  persoanelles,  sommc 
qu'ils  déclarent  réduire  a  fr.  r  .240.30  dans  leur  écrit  d'audience ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  cc  dernier  chef  de  la 
demande  a  concurrence  de  fr.  1,209.77,  et  que  les  demandeurs 
déclarent  renoncer  a  réclamer  la  différence  de  fr.  3o.53  sans 
aucune  reconnaissance  préjudiciable  et  pour  faire  bref  proces ; 
qu'il  n'est  pas  non  plus  contesté  que  cette  créance  soit  privi- 
légiée  ; 

Attendu  que  le  debat  ne  porte  donc  que  sur  le  montant  de  la 
somme  réclaméc  a  titre  d 'honoraires  et  sur  le  caractèrc  privi- 
legie de  la  créance  ; 
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Attendu  qu'a  défaut  d'éléments  suffisants  pour  apprécier  en 
parfaite  connaissance  de  cause  les  devoirs  accomplis  par  les 
demandeurs  et  taxer  les  honoraires  par  eux  promérités,  il  y  a 
lieu  de  faire  droil  a  la  conclusion  du  défendeur,  tendant  a  faire 
soumettre  Tétat  dés  demandeurs  a  Tappréciation  du  conseil  de 
Tordre  des  avocats  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  de  décider  si  la  créance 
des  demandeurs,  du  chef  d'honoraires,  est  privilégiée  ; 

Attendu  que  si  les  honoraires  auxquels  Ie  curateur  de  faillite 
adroit,  en  vertude  Tart.  461  du  code  de  commerce,  rentrent 
dans  les  frais  de  justice,  qui,  aux  termes  des  articles  17  et  20,  §  4, 
de  la  loi  du  id  décembre  1 83 1,  sent  privilegies,  on  ne  peut 
étendre  par  analogie  ces  dispositions  au  liquidateur  d'une  société 
commerciale,  dont  Ie  mandat  n'est  point  de  même  nature  que 
celui  du  curateur  ; 

Qu'en  effet,  Ie  curateur  est  investi  d'un  mandat  de  justice  qui 
lui  est  conféré  par  Ie  tribunal ;  qu*il  agit  sous  la  surveillance  et 
Ie  controle  du  juge-commissairc,  sa  mission  étant  de  défendre 
les  interets  de  tous  les  créanciers  dont  les  bicns  du  debiteur  sont 
dcvenus  Ie  gage  commun,  en  vertu  de  la  décl^ration  de  faillite  ; 
qu'il  représente  tout  a  la  fois  Ie  failli  et'  la  masse  créancière  ; 
qu*aussi,  la  loi  s'occupe  de  ses  honoraires  par  des  dispositions 
expresscs  ;  que  l'art.  431  du  Code  de  commerce  en  attribue  Ie 
reglement  au  tribunal  ;  que  Tart.  3ói  du  même  code  indique 
même  les  biens  sur  lesquels  Ie  privilege  pourra  s'exercer ;  qu'on 
doit  donc  considcrer  l'administration  de  Ia  faillite  comme  une 
administration  judiciaire,  ayant  pour  objet  l'intérèt  commun 
des  créanciers,  et  les  frais  qu'elle  entraïnc  comme  de  véritables 
frais  de  justice  (LauRENT,  t.  XXIX,  n^  347) ; 

Que  dans  ces  frais  rentrent  les  honoraires  du  curateur,  dont 
Ie  payement  est  garanti,  suivant  Tart.  17  de  la  loi  du  16  décembre 
i85i,  par  un  privilege  sur  les  meubles  et  les  immeubles  (Cass., 
7  juin   1888.  Pas.  1888.  I.  236) ; 

Attendu  que  Ie  mandat  du  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale ne  revêt  pas,  comme  celui  du  curateur,  un  caractère 
judiciaire  ,  qu'il  n'en  est  pas  investi  par  Ie  tribunal,  mais  par 
Tassemblce  générale  des  actionnaires  ;  qu'il  n'a  point  pour  mis- 
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sion  de  saiivegarder  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  mais  bien  de 
représenter  les  associés,  de  régler  i'actif  et  Ie  passif  en  vue  du 
partage  de  Tavoir  social  entre  les  associés  ;  que,  n'agissant 
point  sou$  Ie  controle  et  ia  surveillance  de  la  justice,  il  n'est 
point  rétribué  «uivant  des  régies  spéciales  comme  Ie  curateur, 
mais  d'après  les  régies  ordinaires  du  mandat ; 

Atiendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  mandal  de 
curateur  de  faillite  et  celui  de  liquidateur  d*une  société  commer- 
ciale  ne  peuvent  ètre  assimilés  l'un  a  Tautre.  et  que,  dés  lors, 
on  ne  peut  appliquer  a  ce  dernier  les  principes  de  la  loi  sur  les 
privileges  et  hypothèques  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  17  de  la  loi,  les  frais  de 
justice  sent  privilegies,  tous  les  frais  exposés  en  justice  ne  sont 
pas  frais  de  justice  dans  Ie  sens  de  cette  disposition  ;  qu'il  ne 
faut  considérer  comme  tels  que  ceux  qui  ont  profité  aux  créan- 
ciers ayant  des  droits  a  exercer  sur  leur  gage  commun,  qui  ont 
été  engendrés  par  les  actes  tendant  a  mettre  ce  gage  sous  la  main 
de  la  justice,  en  vue  de  répartir  les  deniers  entre  les  ayants 
droit  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  privilegie  donc  que  les  frais  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers,  qui  seuls  constituent  des  frais 
de  justice  ;  que  tel  n'est  pas  Ie  caractére  des  honoraires  faisant 
l'objet  de  la  demande,  les  demandeurs  n*ayant  eu  en  vue  que 
«  de  disputer  l'avoir  social  a  une  nuée  de  créanciers  prèisa 
réaliser  a  tout  prix  Tactif  social  en  ventes  publiques  sur  saisie, 
de  négocier  et  d'obtenir  un  traite  de  reprise  avantageux  pour 
les  actionnaires  avec  une  autre  socicté  ou  maison  exercant  une 
industrie  similaire  ; 

Attendu  .  qu'il  se  voit  ainsi  que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  que  les  liquidateurs  ont  exercé  leur 
mission,  mais  bien  plutot  dans  l'intérêt  des  associés ;  qu'ils 
pretendent,  a  la  vérité,  avoir  étè  les  mandataires  a  la  fois  des 
actionnaires  ei  des  créanciers,  ceux-ci  convoqués  par  eux  ala 
réunion  du  t8  janvier  1902,  leur  ayant  donné  mandat  de  con- 
tinuer  les  négociations  avec  MM.  Testut,  les  mandants  représen- 
tants  fr.  236  000  de  créances  les  opposants  fr.  21 63  de  créances  ; 
mais  que  cette  circonstance  ne  saurait  modifier  la  nature  de  leur 
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mandat,  qu'au  surplus,  ce  sont  précisément  les  créanciers  aux- 
quels  ils  ont  eu  a  «  disputer  1'avoir  social  m  qui  ont  été  admis 
ensuite  au  passif  de  la  faillite  ;  que  loin  donc  d'avoir  poursuivi 
rintérêt  commun  des  créanciers,  ils  ont,  au  contraire,  exercé 
leur  mission  au  détriment  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  leur  appliquer  Tart.  19,  §  i«r,  de  la  loi  du  16  décem- 
bre  i85i  , 

Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  appliquer,  en  Tespèce, 
Tart.  20,  §  4,  qui  établit  un  privilege  pour  «  les  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose  »  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  privileges  étant  de  stricte  interpré- 
tation,  cette  disposition,  tout  comme  les  prccédentes,  doit  être 
interprétée  restrictivement ;  qu'il  s'agit  ici  d'un  privilege  spécial, 
qui  ne  peut  porter  que  sur  une  chose  mobilière  déterminée,  et 
non  s'étendre  a  une  universalité  telle  qu'un  patrimoine  social, 
qu*au  surplus,  les  demandeurs  ne  spécifient  point  quelle  chose 
ils  ont  conservéc,  et  qu'en  fait  ils  reconnaissent  qu'ils  n'ont 
point  conservé  Ie  gage  des  créanciers,  puisqu'ils  n'ont  voulu 
que  leur  disputer  Tavoir  social  et  les  empêcher  de  Ie  réaliser, 
afin  de  sauvegarder  les  interets  des  actionnaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Entendu  en  son  avis  conforme  M.  Emile  De  Le  Court,  sub- 
stitutdu  Procureur  du  Roi,donnant  acte  au  défendeur  qualitate 
qua  de  ses  réserves  de  l'appel  "du  jugement  du  19  décembre 
1903,  dit  pour  droit  que  la  créance  des  demandeurs,  du  chef 
d'honoraires  a  charge  de  la  faillite  de  la  société  L'Aigle,  est 
chirographaire  ;  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  de  l'ordre  des  avocats  pour  en  faire  taxer  le  montant ; 
donne  acte  au  défendeur  qualitate  qua  de  son  offre  d'admettre  le 
demandeur  Lejour  au  passif  de  la  faillite,  a  titre  privilegie, 
pour  fr.  1.209.77,  du  chef  d'avances  constituant  des  frais  de 
conservation  ;  lui  ordonne  de  la  réaliser  ;  renvoie  la  cause  au 
róle  particulier  pour  être  statué  après  taxation  par  le  conseil  de 
l'ordre  ;  réserve  les  dépens. 

Du  3  mars  1904.  —  TribuNAL  GIVIL  DE  BrUXELLES.  — 
I*   Ch.   —    M.    Leclerq.,    président.   —   PI.    M"  Cels   et 

Casimir. 
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SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SIÉGE  D'OPÉRATION  EN 
BELG1Q.UE.—  DÉFAÜT  DE  PUBLICATïON  DE  L  ACTE 
CONSTITÜTIF.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  RE- 
NONCIATIÜN.   —  ORDRE  PUBLIC. 

N' est  pas  dor  dr  e  public  la  fin  de  non  recevoir  iirée 
du  défaut  de  publication  de  Pacte  constitutif  dune 
société  eirangère  qui  a  un  siège  doper ation  en 
Belgique. 

Une  renonciation  tacite  a  cette  fin  de  non  recepoir 
est  admissible. 

Vacquiescement  ^  une  saisie  conservatoire  pratiquée 
par  la  société  pour  süretè  de  la  créance  invoquée 
pour  demander  la  faillite  du  debiteur  constitueune 
renonciation  tacite  a  cette  fin  de  non  recevoir, 

(VACUÜM  OIL  COMPANY  CONTRE  RADOWITZ) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  lirée  de  ce  que  la  demanderesse  est 
une  société  étrangère  qui  a  établi  en  Belgiquc  des  succursales 
et  des  sièges  d'opérations  sans  y  avoir  fait  la  publicaiionde  son 
acte  constitutif  ; 

Anendu  que  la  tin  de  non-procéder  que  contiennent,  en  ce 
cas,  les  articles  i3o  et  ii  §  3,  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n'est 
pas  d'ordre  public  et  qu'elle  peut  être  couverte  même  par  le 
silence  des  parties  ; 

Attendu  que  la  présente  action  se  trouve  intentée  par  assigna- 
tion  enregistréc  du  12  mars  1904  qu*elle  tend  a  la  déclaration 
de  faillite  du  défendeur  et  se  fonde,  notamment,  sur  cc  que 
cclui-ci  a  laissc  protester  certaine  traite  qu*il  avait  acceptée. 
tirée  par  la  demanderesse  a  l'échéance  du  3i  janvier  1904  ; 

Que  cependant,  au   10  mars  1904,  le  défendeur  a,   suivant 
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acte  enregistré  de  Thuissier  Gilliart,  déclaré  «  acquiescer 
purement  et  simplement  a  la  saisie  conservatoire  »  que,  pour 
garantir  Ie  payement  de  la  traite  préindiquée,  la  demanderesse 
avait  pratiquéesur  lui,  suivant  ordonnancedüment  signifiée,  et 
il  a  déclaré  «  considérer  cette  saisie  comme  saisie  exécutoire, 
autorisant  Ie  réquérant  a^  faire  procéder  a  la  vente  conformé- 
ment  a  la  loi,  sans  devoir  prendre  jugement  et  renon§ant  a  tous 
recours  même  de  référé  »  ; 

Attendu  que  par  ce  fait  Ie  défendeur  a  non  seulement  admis  la 
validité  du  contrat  judiciaire  alors  formé,  mais  il  a  néces*saire- 
ment  röconnu  a  la  demanderesse  qualité  pour  ester  en  justice  en 
Belgique,  malgré  qu'elle  ne  se  soit  pas  conformée  aux  disposi- 
tions  légales  a  eet  égard  ; 

Que,  partant,  la  demanderesse  est  recevable  a  intenter  la  pré- 
sente action  qui  n*est,  d*ailleurs,  que  Tune  des  conséquences 
de  la  situation  juridique  attestée  par  la  procédure  prérappelée  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  défendeur. 

Duiy  marsipo4.  —  TRIBUNAL  DE  CHARLEROI.  -—  3e  Ch 
—  M.  HULIN,  président.   —  PI.  M"  STEVENS,  DelbruyÈRE 
et  AUDENT. 


FAILLITE.  —    CRÉANCIER  PORTEUR  D'ENGAGEMENTS 

solioaires.   —  payements   partiels  par   UN 

CODÉBITEUR   solidaire    APRÉS    la   FAILLITE.    — 
DÉFAUT  DE  RECOURS  CONTRE  ï  A  MASSE. 

La  loi,  en  autorisant  Ie  créancier  du  failli,  porteur 
(ïengagements  solidair  es,  a  produire  pou  la  tota- 
l  té  de  sa  créance  jusqud  parfait  et  entier  paye- 
ment, sans  apoir  a  déduire  les  acomptes  regus  après 
la  faillite,  refuse,  par  cela  même,  tout  recours 
contre  la  masse  faillie  au  codébiteur  solidaire  qui 
a  payé  ces  acomptes. 
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fCURATEUR  FAILLITE  HÉNON  CONTRE  PAULY) 

ARRÈT. 

La  Cour  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  invoquant  la  violation  ou  tout  au 
poins  la  fausse  application  des  ariiclcs  537,  538,  539  ei  540  de  la 
loi  du  iSavril  i85i  surlesfaillites,  i2or,  121 3,  laSr,  t25i,3028 
et  2029  du  Code  civil,en  ce  que  Ie  jugement  attaque  admct  Paiily 
au  passit  de  la  faillite  Hénon,  du  chef  des  acceptadons  sous- 
crites  par  lui,  alors  que  ie  tiers  porteur  avait  produit  et  avait  été 
admis  au  passif  de  la  faillite  du  chef  des  mèmes  accepiations, 
conlre-passées  dans  son  compte  courant  et  portécs  au  dcbii  du 
failli  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  Banque  Drèze  a 
rc^u  en  couverture  partielle  de  son  compte  courant  avec  Hliioo 
des  effets  d'un  import  global  de  fr.  1  55 1 .42,  revêtus  de  la  signa- 
ture  d'acceptation  du  défendeur  Pauly  ; 

Que  dans  l'intervale  de  Téchéance  de  ces  effets,  la  faiïlite  du 
crédité  a  été  déclarée  et  la  Ban  que  admise  au  passif  de  cettc 
faillite  pour  Ie  solde  de  son  compte  cöurant,  y  compris  lemon- 
tant  des  valeurs  non  échues  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  attaque  a  décidé  que  PauJy,qai  pos- 
térieurement  è  la  faillite,  a  payé  les  lettres  de  change  en  question, 
a  Ie  droit  de  produire  de  ce  chef  a  la  mastte  c  «ncurremment  avec 
la  Banque,  par  Ie  motif  qu*en  acqutttant  ces  etiets  sans  avdr 
recu  provision,  Taccepteur  est  de  venu  créancier  du  tireor  failli ; 

Que,  d'autre  part,  l'article  537  en  autorisant  Ie  créancier  4 
produire  pour  la  totalité  de  sa  créance  jusqu  a  parfait  et  entier 
payement  sans  avoir  a  défalquer  les  acomptes  touches  aprês  la 
faillite,  refuse  par  cela  même  tout  recours  centre  la  masse  au 
codébiteur  qui  a  payé  ces  acomptes  ] 

Que  si  Tart.  337  ne  prévoit  cxprossément  que  ie  cas  oü  tous 
les  codébiteurs  sont  faillis,  il  resul  te  des  travaux  parlemeutaires 
de  la  loi  de  i85i,  et  de  l'origine  de  la  disposition,  que  celle-ci 
est  néanmoins  applicable  lorsqu'un  seul  des  coobligés  se  trouve 
en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  ces  régies  ne  renferment»  du  reste,  qu'une  appU- 
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cationa  la  matière  spéciale  des  failliles -des  principes  du  Code 
civil  sur  la  solidarité  et  la  subrogation  ; 

Que  selon  la  loi  des  faillites,  la  massc  étant  libérée  de  loute 
obligation-par  Ie  payement  du  dividende  afférent  a  chacune  des 
créances  au  jour  de  la  dcclaration  de  faillite,  Ie  coobligc,qui  paie 
Ie  surplus,  acquitte  sa  propre  dette  et  non  cellc  du  failli,  et  ne 
peut  dès  lors  prétendre  a  une  subrogation  contre  Ie  debiteur 
principal ; 

Sur  Ie  second  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  455,  479  et 
528  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  des  articles  i3i7 
et  i3i9  du  Code  civil,  en  ce  que  Ie  tribunal  de  Vcrviers  a  décidé 
que  Ie  demandeur  n'avait  pas  qualité  pour  contester,  au  nom  de 
la.masse,  Tadmission  de  la  créance  Pauly  a  raison  du  dommage 
que  la  circulation  de  complaisance  avait  causé  aux  autres 
créanciers  ; 

Attendu  que  cette  disposition  du  jugement  n'a  d'autre  port<['e 
que  de  repousser  l'un  des  trois  órdres  de  considérations  juri- 
diques  proposés  par  Ie  curateur  a  la  faillite  Hénon  a  l'appui  de 
sa  contestation  ;  que  Ie  triomphe  de  celle-ci  s'imposant  par  les 
motifs  énoncés  au  premier  moyen,  Ie  surplus  du  pourvoi  est  sans 
intérêt  pour  Ie  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  . 

Casse  Ie  jugement  rendu  en  cause  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce  de  Verviers,  en  tant  qu*il  a  inscrit  Ie  défendeur  au  passif 
de  la  faillite  Hénon,  a  concurrencc  de  fr.  i. 541. 52,  montant 
des  effets  litigieux....  ;  renvoie  la  cause  devant  Ic  tribunal  de 
commcrce  de  Liégé. 

Du  2  juin  igo4.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  i^  CH.  —  M. 
GlRON,  premier  president.  —    PI.  W^  Delocht  et  WOESTE. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.    —     l^  CONVENTION     ENTRE    LA 

SOCIÉTÉ   ET   UN   TIERS.  —   CONSÉQ.UENCES,  —  IM- 

PUTABILITÉ  AUX  ADMINISTRATEURS   -  2°  MANDAT 

DONNÉ    ET    EXÉCUTÉ.    —    IRRESPONSABILITÉ.     — 

aep.  1904..  10. 
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3^  VÏOLATION  DE  LA  LOÏ.  —  APPROBATION  DU 
BILAN.  —  QÜITUS  AUX  ADMINISTRATEURS.  — 
40  RAPPORT  EXPf  ICITE  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 
.  APPROBATION  DU  BILAN  EN  GONNAISSANCE  DE 
CAUSE  —  ACTION  MANDATI.  —  REFUS  A  L  ACTïON- 
NAIRE.  — S'^ACTION  AQÜILIENNE.  — 6°  COMPÉTENCE. 
—  ADMINISTRATEURS  —  MANOEUVRES  POUR  OB- 
TENIR  DES  SOUSCRIPTIONS  D'ACTIONS. 

/O  Quand  une  convention  entre  une  sociéte'  anonyme 
et  un  tiers  est  Iceuvre  de  la  sociéte'  toute  entière  et 
que  les  administrateurs  ne  sont  intervenus  a  f  acte 
que  comme  mandataires  de  la  sociéte',  les  consé- 
quences  de  cette  convention  ne  peuvent  être  impu- 
tées  aux  administrateurs  que  si  ceuxci  out  commis 
une  faute  dans  fexécution  de  leur  mandat,  ou  sils 
nont  pas  rempli  leur  mission  tel  Ie  quelte  leur  avaii 
été  donnée. 

2^  Les  administrateurs  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
vertu  de  f  art.  S2  de  la  lot  sur  les  sociétés,  pour 
avoir  exécuté  un  mandat  nayant  pas  pour  objet 
un  acte  degestion  relatif  a  fadministration  propre- 
men  l  dit  e. 

3^  Vassemblée  générale  ne  peut  autoriser  une  viola- 
tion  de  la  loi ;  mais  elle  peut  donner  aux  admini- 
strateurs^ qui  ont  violé  la  loi,  un  quitus  pour  Ie 
passé  en  approuvant  sans  réserve  Ie  bilan. 

4^  La  sociéte  ne  peut  sérieusement  soutenir  n  avoir 
pas  approuvé  Ie  bilan  en  connaissance  de  cause, 
lorsquon  lui  a  révélé  une  situation  désespérée  et 
des  pertes  si  fortes  que  les  actionnaires  nont  pu  se 
méprendre  sur  Ie  sort  de  leurs  actions. 
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S^  Les  administrateurs  dtme  société  anonyme  tien- 
nent  leurs  pouvoirs  de  la  société  et  nont  dés  tors  a 
répondre  que  vis-a-vis  delle  de  lexécution  de  leur 
mandat ;  l^action  mandati  doit  par  conséquent  être 
refusée  aux  actionnaires  surtout  lorsque  la  société 
intente  laction, 

Vaction  aquilienne  de  l'art.  i382  du  Code  civil  ap- 
partient  d  Cactionnaire  qui  a  subi  wt  préjudice 
propre  et  personnel,  distinct  et  ndépendant  du 
préjudice  souffert  par  la  société, 

6^  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ne 
sont  pas  commergants  ét  ne  font  pas  personnelle- 
ment  contme  tels  des  actes  de  commerce  ;  dès  lors 
Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  con- 
naitre  de  l'action  des  actionnaires  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  se  seraicnt  liviés  d  des  manoeuvres 
de  bourse  pour  obtenir  des  souscriptions  dactions, 

CHANTIERS    NAVALS    EN    LIQUIDATION     CONTRE  SES 
ADMINISTRATEURS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  acte  avenu  devant  M^  Pirotte,  notaire 
a  Herstal,  Ie  3  aoüt  1899,  fut  constituée  a  Liége  la  Société 
Anonyme  Ateliers  de  Construction  et  Chantiers  navals  des 
Vennes,  au  capital  social  rclcvé  dans  l'acte  de  fr.  65o.ooo, 
ciivisé  en  2600  actions  privilégices  de  fr.  fr.  25o  chacune  ;  qu'il 
fut  créé,  en  outre,  iSoo  actions  ordinaires  sans  mention  de 
valeurct  qui  devaient  être  distribuées  aux  comparants  a  l'acte, 
d  après  leurs  conventions  particulières  ; 

Attendu  que  Ie  capital  social  fut  souscrit  par  les  fonda- 
teurs  a  concurrence  de  fr.  SyS.ooo,  en  argent,  représentant 
i5oo     actions    privilégiées,    sur  lesquelles   un    versement    de 
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20  «/o  fut  effectué  immédiatement,  les  80  «/o  restants  devaient 
être  versés  ultérieurement,  aüx  jours  fixés  par  Ie  conseil  d'ad- 
ministration  ; 

Attendu  qu'a  Tacte  constitutif  comparüt  égalemcnt  Madame 
veuvc  d'Andriessens,  laquelle  déclara  faire  apport  a  Ia  sociéic 
d'un  établissement  industriel  avec  toutes  les  machines,  matériel, 
marchandises  et  génóralement  tout  ce  qui  a  rapport  au  dit 
établissement,  y.compris  la  clientèle,  ainsi  qu'un  autre  établisse- 
ment, connu  sous  Ie  nom  de  «  La  Folie  Pensee  n ;  qu'en  rému- 
nération  de  ses  apports,  Mme  d'Andriessens  re^ut  1 100  actions 
privilégiées,  entièrement  libérées  et  représentant  dès  lors,  une 
valeur  de  fr.  275.000  ; 

Attendu  que  Tart.  44  des  statuts  portait  :  «  Une  assemblee 
générale  qui  se  tiendra  immédiatement  après  la  signature  des 
prcsentes,  procédera  a  la  noniination  des  administrateurs  et 
donnera  tous  pouvoirs,  soit  a  un  ou  a  plusieurs  de  ces  admi- 
nistrateurs, soit  au  conseil.  de  faire  toutes  conventions  avec 
Mme  d'Andriessens  au  sujet  de  ses  apports  et  des  créances 
hypothécaires  qui  'es  grèvent  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  clau^e,  Tassemblée  générale 
nomma  les  administrateurs  et  leur  délégua  collectivement  Ie 
pouvoir  de  faire  avec  Mme  d'Andriessens,  la  convention  dont 
s'agit,  laquelle  fut  conclue  verbalement  Ie  jour  mème  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  convention,Mn*e  d'Andriessens 
prélevait  sur  la  caisse  sociale,  a  titre  de  rémunération  supple- 
mentaire de  ses  apports  immobiliers,  une  somme  de  fr.  23o.ooo 
qui  devait  lui  être  payéc  en  argent  et  par  acomptes  a  concur- 
rencc  de  fr.  177815.21.  et  dont  Ie  reliquat  représentait  des 
créances  hypothécaires  grévant  les  immeubles  apportés  et  que 
la  société  prenait  a  ses  charges  ; 

Attendu  que  les  affaires  de  cette  société,  dont  Ie  capita! 
roulant  se  trouvait  ainsi  considérablemcnt  reduit,  ne  tardèrent 
pas  a  péricliter  ;  quaprès  une  existence  éphémére  de  deux 
années,  la  société  fut  mise  en  liquidation  Ie  12  novembre  1901, 
par  un  vote  unanime  de  l'assemblée  générale  ; 

Que  Mc  Camille  Haversin,  avocat  a  Liége,  fut  nommé  liqui- 
dateur  avec  mission  d'apporter  l'universalité  des  biens  meubles 
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et  immeubles,  charges,  droits,  dus  et  actions  de  la  société  a  une 
société  anonyme  nouvelle,  qui  fut  constituée  Ie  même  jour  sous 
la  dénomination  Ghantiers  navals  et  Atejjers  des  Vennes  ; 

Attcndu  que  cette  deuxième  société  ne  fut  pas  plus  prospère 
que  la  première  ;  qu 'elle  agonisa  pendant  quelques  mois  pour, 
ensuite,  être  dissoute,  M^  Cam!He  Haversin,  avocat,  et  M.  Jcan 
Grisard,  caissier,  étant  chargés  de  la  liquidation  ; 

Altendu  que  ces  liquidatcurs  critiquèrent  la  gestion  des  admi- 
nistrateurs de  la  première  société  et»  par  exploit  des  huissiers 
Hoste,  de  Bruxelles,  et  Bacquelaine,  de  Liége,  en  date  du 
6  avril  igoS  enregistrés,les  firent  assigner  pour  les  contraindre  a 
payer  a  la  deuxième  société,  cessionnaire  de  la  première,  une 
somme  de  fr.  546.0(^7. 83  a  titrc  de  dommagcs-intérêts.  cette 
somme  représentant  la  pertc  subie  au  12  novembre  1901,  lors 
de  sa  dissolution,  par  la  Société  des  ateliers  de  construction  et 
Ghantiers  Navals  des  Vennes  et,  subsidiairement,les  liquidateurs 
demandèrent  a  ce  que  cette  indemnité  fut  payée  a  la  première 
société  représentée  par  son  liquidateur  M©  Haversin  ; 

Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  d'audience,  les  liquida- 
teurs demandent  une  condamnation  au  profit  de  Tune  ou  de 
Tautre  société,  suivant  que  Ie  Tribunal  estimera  que  Taction  en 
responsabilité  contre  les  administrateurs  a  été  ou  non  cédée  par 
la  première  société  k  la  seconde  ; 

Attendu  qu'il  échet,  au  préalable,  d'examiner  si  cette  demande 
est  fondée  et  si  elle  se  trouvait  dans  Ie  patrimoine  de  la  société 
des  Ateliers  de  construciion  et  Ghantiers  navals  des  Vennes  ; 

Attendu  que  Taction  introduite  par  les  liquidateurs  est  l'action 
mandati.  qui  prend  sa  source  dans  l'articlc  52  de  laloi  du  18 
mai  1873,  aux  termes  duquel  les  administrateurs  d'une  société 
sont  responsables  cnvers  celles-ci  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  recu,  des  fautes  commises  dans  leur  gestion  et  de 
tous  dommages-intérèts  résultant  d'infractions  a  la  loi  ou  aux 
statuts  sociaux  ; 

Attendu  que  Ie  principal  reproche  formule  contre  les  admi- 
nistrateurs est  relatifa  cette  convention  verbale  conclue  avec 
M™c  d'Andriessens,  Ie  jour  même  de  la  constitution  de  la 
société,  convention  qui  a  été  désastreuse  pour  cette  dernière  et 
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qui  a  distrait  de  la.caisse  sociale  une  partie  importante  du 
capital  verse,  que  lacte  accompli  par  les  défendeurs  serait  d*au- 
tant  plus  reprchensible,^u'au  dire  des  liquidateurs,  la  conven- 
tion dont  s'agit,  ou  du  moins  sa  véritable  portee.,  n  etait  pas 
connue  de  la  plupart  des  actionnaires  ; 

Attendu  que  les  fondateurs  de  la  sociéié  comparants  a  l'acle 
constitutif  et  créateur  de  la  personnalité  juridique  qui  agit 
aujourd'hui  par  son  liquidateur,  avaient  prévu  qu'une  conven 
tion  particuliere  devrait  être  conclue  avec  M™e  d'Andriessens 
et,  que  cette  convention  aurait  pour  objct  non  seuleraent  Ie 
dégrèvement  des  charges  hypothécaires  affectant  les  immeu- 
bles  de  cette  dame,  raais  Ie  reglement  des  apports  de  cette  der- 
nière  ;  qu'en  effet,  Tart.  44  des  statuts  prévoit  a  cette  convention 
un  doublé  objet :  les  rapports  de  M">e  d'Andriessens  et  les  charges 
hypothécaires  grevant  ces  apports  ;  qu'au  surplus,  si  la  clause 
avait  paru  obscure  a  certains  comparants,  si  elle  n*avait  pas 
révélé  suffisamment  Ie  sens  et  Ie  but  de  la  convention  a  faire,  il 
eut  été  du  devoir  de  ces  actionnaires  de  demander  des  expli- 
cations  qu'on  aurait  eu  d'autant  plus  facile  de  leur  fournir  que 
Tarrangement  avec  M"»*  d'Andriessens  était  arrêté  et  qu'on  1'a 
exccuté  immédiatement  après  l'assemblée  des  actionnaires  ; 

Attendu  que,  si  même  des  actionnaires  ont  été  amenés  par 
l'un  OU  l'autre  des  défendeurs  a  s'intéresser  dans  la  constitution 
de  la  société  sous  la  promesse  fallacieuse  d'un  capital  réel  de 
de  fr.  63o  000,  la  situation  a  été  révélée  a  ces  actionnaires  par 
l'acte  constitutif,  qui  prévoyait  des  conventions  a  faire  avec  Ie 
principal  apporteur  ;  qu*au  reste,  s'il  en  a  été  réellement  ainsi. 
ces  actionnaiies  auront  a  excercer  une  action  individuelle  centre 
celui  qui  les  a  induits  en  erreur  ;  mais  que  ces  agissements, 
étrangers  a  la  Société,  ne  sont  pas  de  nature  a  modifier  les 
droits  de  celle-ci  vis-a-vis  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  la  convention  dont  s*agit  est  Toeuvre,  non  des 
défendeurs,  mais  de  la  société  tout  entière ;  qu'ils  n  y  sont 
intervenus  que  comme  mandataires  de  cette  dernière  et  ne 
peuvent,  dès  lors.  aux  termes  de  l'article  [992  du  code  civil, 
être  responsables  des  conséquences  de  lacte  qu'ils  ont  posé  que 
s'ils   ont   commis  une  faute  dans  l'exécution  de  leur  mandat  ou 
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s'ils  n'ont  pas  rempli  leur  mission  telle  qu'elle  leur  avait  été 
donnée  ;  que  la  socicté  ne  rapporte  la  preuve  ni  de  cette  faute, 
ni  d'une  contradiction  entre  Ja  convention  conclue  et  celle  que 
les  d^fendeurs  avaient  re^u  mandat  de  conclure  ;  qu'a  défaul 
de  faire  cette  preuve,  la  société  n'est  pas  fondée  a  critiquer  Tacte 
de  ses  mandataires,  quelque  onéreuses  qu*en  aient  été  les 
conséquences  et  quelque  irregulier  et  illégal  que  soit  eet 
acte,  la  responsabilité  pecuniaire  d*un  acte,  même  illicite,  ne 
pouvant  être  mise  a  charge  du  mandataire  par  celui  qui  est 
Tauteur  de  eet  acte  et  s'est  servi  d'un  intermediaire  pour  en 
assuren  l'exécution  ; 

Attendu  qu*en  traitant  avec  M^^  d'Andriessens  enexécution 
d'un  ordre  leur  donné  par  la  société  les  défendeurs  n'ont  d'ail- 
leurs  pas  agi  en  qualité  d'administrateurs ;  qu*en  effet,  ils  n'ont 
pas  posé  un  acte  de  gestion  se  rapportant  a  Tadministration  de 
la  société  ;  qu'ils  ont  rempli  un  mandat  spécial  et  qui  avait 
pourobjet  un  acte  ne  rentrant  pas  dans  les  opérations  sociales 
proprement  dites  ;  que,  de  ce  chef,  ils  ne  peuvent  donc  pas 
ètre  poursuivis  en  vertu  de  Tarticle  5-2  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
Ie  seul  sur  lequel  les  liquidateurs  se  basent  dans  leurs  conclu- 
sions  ; 

Attendu  que  les  résultats  de  la  convention  litigieuse  n'ont 
pas  été  célés  a  la  société,  qu'au  contraire,  ils  lui  ont  été  révélés 
par  l'ouverture.  a  M^^  d'Andriessens,  dans  ses  livres,  d'un 
compte  spécial,  oü  figurent  et  la  valeur  réelle  de  ses  apports  et 
les  versements  qui  lui  ont  été  faits  ;  que  ce  compte  important 
n'a  pas  du  échapper  a  la  vérification  des  commissaires,  délégués 
de  la  société  qui  n'ont  cependant  jamais  formule  la  moindre 
critique  et  dont  la  conduite  n'est  incriminée  par  personne  ; 

\ttendu  que  si  cette  convention  constitue  une  violation 
manifeste  de  la  loi  et  si  elle  a  compromis,  dés  Ie  début,  Tavenir 
de  Ja  société,  la  responsabilité  en  incombe  aux  seuls  auteurs, 
c'est  a'-dire  aux  fondateurs,  qui  ont  avoué  un  capital-espèces 
fictit  et  pourraient  avoir  cncouru,  de  ce  chef,  une  responsabilité 
solidaire  vis-a-vis  des  intéresses,  aux  termes  de  l'article  34  de 
la  loi  du  Z2  mai  188Ó,  maïs  qu'une  telle  responsabilité  n'in- 
combe  pas  pcrsonnellement  aux  défendeurs  dans  leurs  rapports 
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avec  Têtre  moral,  la  société  représentée  par  son  liquidateur ; 
que,  s  ns  doute,  les  fondateurs  pourraient  éventuellement 
exercer  une  action  récursoire  les  uns  contre  les  autres,  mais 
qu'un  tel  recours  suppose  une  condamnation  solidaire  préalable 
contre  tous  les  fondateurs  au  profit  d'intéressés  qüi  auraient 
des  droits  a  faire  valoir  contre  eux  ; 

Attendu  que  la  société  n*a  pas  a  se  substituer  aux  actionnaires 
qui  n'auraient  pas  recu  leur  part  dans  les  titres  ristournécs  par 
Mme  d'Andriessens  a  la  suite  de  Tarrangemcnt  intervenu, 
ristourne  qui  n'est  pas  d'ailleurs  mentionnée  dans  la  convention 
verbale  dont  s'agit,  que  les  actionnaires  seuls  qui  se  préten- 
draient  lésés  auraient  a  intenter  une  action  personnelle  contre 
celui  OU  ceux  qui  détenaient  ces  titres  et  avaient  mission  d  en 
faire  la  réparlition  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  faire  un  rcproche  aux  administrateurs 
d'avoir,  dans  les  bilans  de  1900  et  190»,  incrit  au  passif  Ic 
capital  de  fr.  65o.ooo  tel  qu'il  résultait  de  lacte  constitutif ; 
qu'ils  n*ont  pas  commis  de  faute  vis-a-vis  de  la  société  en  ne 
rendant  pas  public  un  acte  dont  la  société  était  Tauteur  e^ 
qu'elle  avait  voulu  garder  secret  ;  que  les  défendeurs  ont  du 
croire  que  la  société  connaissait  la  nature  fictive  du  capital 
verse,  renseigné  ;  qu'ils  ont  d'ailleurs,  pris  soin,  dans  leur 
rapport  a  Tassemblée  générale  du  11  octobre  1900,  de  déclarer 
que  Ie  résultat  relativement  peu  satisfaisant  du  premier  exercicc 
provenait  de  cc  que  Ie  capital  moven,  mis  a  leur  disposition, 
n'avait  été,  en  réalité,  que  de  fr  450.000  et  non  fr.  65o  000. 
comme  Ie  prévoyaient  les  statuts  ;  qu'au  surplus,  cette  dette  de 
fr.  650.000  était  réelle  et  devait  être  portee  au  bilan,  puisqu'elle 
était  représentée  par  des  actions  dont  la  société  devait  Ie  montant 
aux  porteurs  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  défendeurs,  a  raison  de 
cette  convention  malheureuse,  étant  écartée,  il  reste  a  examiner 
les  autres  griefs  articulés  par  la  société  contre  les  admini- 
strateurs, en  constatant,  tout  d'abord.  avec  Ie  liquidateur  lui- 
même,  que  ces  griefs  sont  de  moindre  importance  et  que  les 
actes  postérieurs,  sujets  a  critique,  sont  la  conséquence  fatale 
de  la  convention  d'Andriessens,  qui  a  rendu  insuffisant  Ic 
capital  roulant  de  la  société  ;^ 
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Attendu  que  Ie  fait  de  ne  pas  avoir  inscrit,  sous  une  rubrique 
spéciale,  dans  Ie  bilan  de  1900,  les  fr.  36.700  restant  a  versfer 
par  les  actionnaires.  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  a  la  société, 
cette  somme  figurant  a  Tactif  sous  la  mention  crediteurs  en 
compte  courant  et  Ie  solde  du  bilan  n'ayant  pas  été,  dès  lors, 
modifié  ;  que  c'est  la  sans  doute  une  fautc  de  gestion,  mais  que 
pour  réussir  dans  une  action  en  responsabilité,il  faut  prouver 
non  seulement  la  faute,  mais  aussi  Ic  tort  pecuniaire  qui  en  a 
été  la  conséquence  ; 

Attendu  que  Tart.  36  des  statuts  donnait  aux  administrateurs 
la  liberté  la  plus  absolue  pour  la  détermination  des  amortisse- 
ments  nécessaires,  pour  les  dépréciations,  pour  moins-value  et 
pour  l'évaluation  des  créances  et  autres  valeurs  sociales  ;  qu'au 
point  de  vue  de  la  comptabili^é  il  n'y  a  rien  d'irrégulier  a  porter 
a  Tactif  les  immobilisations  nouvelles,  les  acbats  et  réparations 
de  matériel,  sauf  a  amortir  ces  différents  postes,  lorsque  les 
affaires  de  la  société  Ie  permettront ;  que  ces  amortissements  ont 
été  effectués  en  1900,  a  concurrence  de  fr.  9666.19,  chiffre 
minima,  mais  en  rapport  avec  Ie  benefice  accusédefr.  26587,24; 

Attendu  que,  si  la  réserve  legale  d'un  vingtiéme  na  pas- 
été  prélevée.  une  somme  de  fr.  12.254.41  ^»  cependant,  été 
distraite  du  benefice  pour  être  versée  dans  la  caisse  sociale,  d'oü, 
encore  une  fois,  absence  de  préjudice  pour  la  société  ;  qu'aucun 
dividende  n'a,  d'ailleurs,  été  distribué  ;  que  l'assemblée  a 
uniquement  alloué  une  légere  gratification  aux  administrateurs 
et  au  personnel  ; 

Attendu  que,  si  les  liquidateurs  critiquent  la  maniere  dont 
Ic  premier  bilan  a  été  dressé,  ils  ne  relèvent  cependant  aucune 
indication  fausse,  ni  aucune  omission  de  nature  a  modifier  Ie 
solde  de  ce  bilan  ;  que  les  différents  articles  de  celui  ei  ont 
été  controles  par  les  commissaires  d'après  les  livres  de  la  société, 
et  qu'aucune  observation  n'a  été  présentée  a  l'assemblée  par 
ces  délégüés  ;  que  lassemblée,  en  approuvant  ce  bilan,  a 
ratifié  Ia  gestion  des  défendeurs,  rcnoncant  a  les  inquiéter  dans 
l'avenir,  même  pour  ne  pas  avoir  constitué  de  rés  rvc  ;  que, 
sans  doute,  l'assemblée  générale  n'a  pas  Ie  pouvoir  d'autoriser 
des  violations  a   la  loi,  mais  qu'ayant  a  apprécier  la  responsa- 
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bilité  des  administrateurs  qui  ont  posé  de  tels  actes,  la  société 
qui  a  Ie  pouvoir  de  transiger  avec  les  administrateurs,  peutaussi 
leur  donner  une  bill  d'indemnité  pour  Ie  passé  en  approuvant 
sahs  réserve  Ie  bilan,  approbation  donnée,  dans  1'espèce,  en 
pleine  connaissance  de  cause  ; 

Altendu  que,  Ie  28  juin  1901,  les  administrateurs,  ayant 
constaté  Ie  manque  de  ressources  et  l'impossibilité  de  faire  £ace 
auxéchéances  de  fin  du  mois,chargèrent  l'administrateur  délégué 
de  dresser  un  état  de  la  situation  de  la  société  ; 

Attendu  que  eet  état,  remis  Ie  26  juillet,  accusait  une  situation 
tellement  obérée,  que  Ie  conseil  émit  Tavis  de  convoquer 
immédiatement,  pour  Ie  17  aout,  une  assemblee  générale  a 
laquelle  on  proposerait  la  dissolution  de  la  société  et  Ia  nonii- 
nation   de  liquidateurs  ; 

Attendu  que  Ie  bilan  arrêté  5  jours  après,  accusait  une  perte 
de  fr    333.824,03  ; 

Attendu  que  Tassemblée  refusa,  Ie  17  aoüt,  d*approuver  la 
situation  telle  quelle  lui  était  présenice  par  les  administrateurs, 
mais  proposa  de  solliciter  un  concordat  pour  éviter  une  décla- 
ration  de  taillite  demandée  par  des  créanciers,  postérieurement 
a  la  convocation  lancée  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  actionnaires  furent  ensuite  convoqués  pour 
Ie  12  novembre  1901,  en  assemblee  ordinaire  pour  statuer  sur 
l'approbation  du  bilan  de  l'exercice  fQOO-1901,  et  en  assemblee 
extraordinaire  pour  se  prononcer  sur  la  mise  en  liquidation  do 
la  société  ; 

Attendu  qu'a  la  réunion  ordinaire,  les  défendeurs  contes- 
sèrent  a  Tassemblée  que,  quelque  élevé  que  fut  k-  chitfre  des 
pcrtes  accusées  au  bilan  du  3i  juillet  precedent,  ce  chiffre  étiit 
encore  en  dessous  de  la  réalité  et  qu'on  aurait  alteint  ccriai- 
nement  les  fr.  400.000  si  Ton  avait  pris  en  charge  les  litiges 
dans  lesquels  Ia  société  était  engagée  ;  que  Ie  proces-verbal 
constaté  que  les  défendeurs  ont  donné  connaissance  de  ce 
rapport  a  l'assemblée  ; 

Attendu  que,  si  cetie  réunion  a  été  tenue  un  autr.-  jour  que 
celui  fixé  dans  les  statuts,  les  actionnaires  ont  été  informés  de 
Tobjet  a  l'ordre  du  jour  :  l'approbation  du  bilan  ;  qu'ainsi, 
rirrégularité  a  été  couverte  ; 
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Attcndu  que  la  perte  considérable,  rcvélée  par  les  admi- 
nistrateurs pour  une  période  de  12  mois,  a  du  engager  la  société 
a  véritier  de  tres  prés  Ia  ge^tion  des  défendeurs  ;  que  cette  perte 
dénotait,  chez  ces  dcrniers,  une  incapacité  notoire  ou  une  négli- 
gence  el  une  légéreté  coupablcs  dans  lexcercice  de  leur  mandat 
et  dans  Ie  choix  du  personnel  ;  qu'aprés  cette  révélation,  les 
actionnaires  ne  devaient  plus  avoir  aucun  doute  sur  Ie  résultat 
de  la  liquidation  qui  s'imposait,et  se  réaliserait  dans  des  con- 
ditions  tres  désavantageuses  poureux  ;  que,  néanmoins,  a  l'una- 
nimité,  rassembiée  approuva  Ie  bilan,  déchargeant  ainsi  les 
administrateurs  de  toute  responsabilité  vis-a-vis  d'elle  et  'mani- 
festant sa  volonté  de  ne  pas  attribuer  ce  désastre  a  ia  mauvaise 
gestion  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'a  cette  réunion,  aucune  réserve  ne  fut  faite  comme 
a  la  séance  du  17  aout,  et  qu'on  peut  trouver  au  moins  étrange 
que  les  actionnaires  qui  se  plaii^nent  aujourd'hui,  n'aient  pas 
cru  devoir  prendre  meill  ur  scaici  de  leurs  interets  en  assistant 
a  Tassemblée  et  en  discutant  un  compte  de  gestion  qui  conte- 
nait,  de  la  part  des  auteurs  un  réel  aveu  d'incapacité  ou  d'in- 
curie  ; 

Attendu  qu'unc  société  ne  peut  sérieusement  prétendre  ne  pas 
avoir  émis  un  vote  en  connaissance  de  cause,  lorsqu'on  lui  a 
révélé  une  situation  absolument  désespérée  et  des  pertes  tres 
importantes,  quoique  cncore  inférieures  a  la  réalité  pertes  qui 
devaient  absorber  tout  l'avoir  d'une  firmeen  liquidation  ; 

Attendli  que  les  liquidateurs  objectent,  en  vain,  que  certains 
postes  de  l'actif  de  ce  bilan  étaient  exagérés  et  représentaient 
des  travaux  en  cours  d'exécution,  pour  des  sommes  supérieures 
a  celles  auxquellcs  la  société  avait  droit  ;  que  la  situation  de  la 
société  n'en  était  pas  moins  désespérée  et  Ie  capital,  apporté  par 
les  actionnaires,  cnticrement  perdu  ;  que  la  demande  de  faillite, 
dirigée  contre  Ia  société,  he  pcrmettait  plus  aux  associés  la 
moindre  illusion  sur  Ie  sort  de  leurs  actions,  et  qu'il  n'est  ni 
probable,  ni  démontré  qu'une  majoration  du  passif  aurait  été  de 
nature  a  moditier  Ie  vote  de  Tassemblée  ; 

Attendu  qu'il  suit  cle  ce  qui  précède  que  l'action  en  responsa- 
bilité du    liquidateur  des  Ateliers  de  Construclion  et  Chantiers 
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Navals  des  Vennes,  n'est  pas  fondée,  et  qu'en  conséquence, 
cette  action  n*a  pu  être  cédée  a  la  Société  des  chantiers  navals  et 
Ateliers  des  Vennes ; 

Attendu  que  certains  actionnaires  ont  également  assigné  les 
administrateurs  pour  les  faire  condamner  a  rembourser  Ie  mon- 
tant  des  titres  achetés  ou  souscrits,  titrcs  qui  ont  perdu  toute 
valeur  par  la.faute  et  la  mauvaise  gestion  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
tiennent  leurs  pouvoirs  de  cette  dernière  et  n'ont  a  répondre  que 
vis-a-vis  d'elle  de  l'exécution  de  leur  mandat  ;  que  Tacnon 
mandati  ne  peut  donc  être  intcntée  que  par  Têtrempral,  victime 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs  négligents  ou  inca- 
pables  ;  que  cette  action  doit  être  refuséc  aux  actionnaires  indi- 
viduellement,  surtout  lorsquc  la  société,  comme  dans  respècc, 
ne  reste  pas  inactive  ; 

Attendu  que  la  seule  action  qui  puisse  appartenir  aux  action- 
naires est  Taction  aquilienne  basée  sur  Tart.  i382  du  Code  civil 
et  qui  supposc  un  préjudice  propre  a  lactionnaire  personnelle- 
ment,  préjudice  distinct  et  indépendant  de  celui  soufïert  par 
Têtre  moral,  dans  lequel  se  confondent  les  droits  individuels 
des  actionnaires  ;  que  les  divers  demandeurs  Tont  bien  compris 
puisqu'ils  qualifient  ainsi  leur  action  dans  leurs  conclusions 
d'audience  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut,  par  une  dénomination  donnée 
dans  les  conclusions,  transformer  la  nature  de  Taction  telle 
qu'elle  résulte  de  l'assignation,  qui  forme  Ie  contrat  judiciairc 
entre  les  parties  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  pour  Ie  demandeur  Schildknecht 
qui,  dans  son  exploit  introductifd'instance  se  bornea  critiquer 
les  actes  de  gestion  des  défendeurs,  ce  qui  aurait  entrainé  pour 
lui  la  perte  du  capital  engagé  dfins  la  collectivité ;  que  son 
action  nest  donc  pas  recevable  ; 

Quant  aux  demandeurs  Junion,  Jaspar,  Mélotte  et  Ghinijonet; 

Attendu  que  si  la  plupart  des  griefs  arliculés  dans  leurs  assi- 
gnations  ont  trait  a  la  gestion  des'adminislrateurs,  ils  mention- 
ncnt  aussi  dans  leur^  exploits  Tart.  1 382  du  Code  civil  et  se 
plaignent  dans  un  de  leurs  attendus,  d'avoir  élé  amenés  a  sous- 
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crire  ou  a  acheter  des  actions,  trompés  par  les  agissements  des 
défendeurs  ;  que  telle  est  bien  1'action  aquilienne  dont  la  rece- 
vabiJité  ne  peut  être  contestée  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  administrateurs  de  société,  agis- 
sant  en  qualité  de  mandataires,  ne  sont  pas  commercants  etne 
font  pas  personnellement  acte  de  commerce  ;  que  Tart.  12  §  2, 
de  la  loi  du  25  mars  1870,  ne  les  rend  exceptionnellement 
justiciables  du  tribunal  consulaire  que  pour  les  contestations 
quHls  peuvent  avoir  en  leur  qualité  d'administrateurs  avec  les 
associés  pour  raison  de  la  société  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  se  livrant  a  des  manoeuvres 
dolcuses,en  vue  d'amener  des  personnes  a  souscrire  des  actions, 
agissent  vis-a-vis  de  ces  iutut^  actionnaires  en  qualité,  non 
d'administrateurs,  mais  de  tiers,  et  qu'en  conséquence  Taction 
qui  leur  est  intentée  de  ce  chef  échappe  a  la  connaissance  du 
tribunal  de  commerce ; 

Attendu  que  le'demandeur  Junion  n*esl  pas  recevable  a  incri- 
miner  dans  scs  conclusions  les  actes  poses  par  les  défendeurs  en 
tant  que  fondateurs,  alors  qu  il  n*a  pas  été  question  de  cette 
responsabilité  spéciale  dans  Tassignation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  vu  la  connexité,  joint  les  causes  inscrites  sous  . 
les  numéros  1348.  1924,  1957  et  2197  du  róle  général,  ce  fait, 
sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déclare  le  liquidateur  de  la  Société  anonyme  des  Ateliers  de 
Construction  et  Chantiers  Navals  des  Vennes,  ainsi  que  les 
liquidateurs  de  la  Société  anonyme  Chantiers  Navals  et  Ateliers 
de  Construction  des  Vennes  non  fondés  dans  leurs  actions,  les 
en  déboute  ;  dit  le  demandeur  Schildknecht  non  recevable  en 
son  action  ;  déclare  les  demandeurs  Junion,  Jaspar,  Mélotte  et 
Ghinijonet  non  recevablcs  dans  leur  action  tnandati,  dirigée 
contre  les  défendeurs  comme  administrateurs,  et  spécialement 
encore  le  demandeur  Junion  non  recevable  dans  son  action 
dirigée  conire  les  mémes  défendeurs  en  leur  qualité  de  fonda- 
teurs ;  et  statuant  sur  l'action  aquilienne  intentée  par  ces  quatre 
derniers  demandeurs  se  déclare  incompetent  pour  en  connattre  ; 
condamne  chacun  des  demandeurs  aux  dépenslui  afférents. 
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Du  2  juin  igo4,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE.  — 
M.  MaGIS,  président.  —  PI.  M^s  HaversIN,  JOURNEZ,  DE 
Grady  et  Van  Marcke. 


FAH.LITE  —     BANQUEROUTE    —    CIRCULATION    FIC- 
TIVE.  —  COAUTEURS.  —  PIXISTENCE  DU  DÉLIT 

Le  délit  de  banqueroute  simple  est  régi  par  les  régies 
du  droit  commun  établies  par  le  Uure  /ƒ''  du  Code 
pénal ;  la  nature  du  fait  incriminé  nexclut  pas 
Fapplication  de  tart,  66  sur  la  participation. 

Si  la  circulation  fictive  d^^ets  nest  incriminée  péna- 
lemen t  quaprès  constatation  de  Iciat  de  failliie 
de  lauteur  principal,  il  nen  résulte  pas  que 
le  législateur  ait  considéré  comme  devant  être 
soumis  au  régime  des  delits  i n volontaires  les  faits 
positifs  de  participation,  dont  lincrimination  est 
subordonnée  d  un  element  intentionnel. 

(SOCIÉTÉ     ANONYME    DES     «  MOULINS    DE    DEYNZE " 
ET  MINISTÈRE  PUBLIC  CONTRE  LOSCAUX) 

JUGEMENT.     . 

Attendu  que  la  prévenue  Roisin,  veuve  Loscaux,  quoique 
düment  assignóe,  ne  comparait  pas  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  les  faits  déclarés  constants  par  le  premier  juge  a 
charge  de  cette  prévenue  sont  demeurés  établis  par  l'instruction 
faite  devant  la  Cour  et  que  le  premier  juge  lui  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale  ; 

.  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  spéciale- 
ment  de  l'instruction  faite  a  cette  audience  que  Loscaux, 
Hector-Joscph  et  Loscaux,  Florent,  ont  a  Gilly  ou  ailleurs, 
dans  l'arrondissement  de  Charleroi,  en  1901,  coopéré  directe- 
ment  a  Texécution  du  délit  de  banqueroute  simple  imputé  a  leur 
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mère  préqualifiée  poiir  s*être,  de  concert  avec  ceJle-ci,  comme 
ses  mandataires  OU  ses  préposés,  et  dans  Tintention  de  retarder 
sa  faillite,  Jivrés  a  des  circulations  d'efFets,moyen  ruineux  de  lui 
procurer  des  fonds  ; 

Attendu  que  ces  faits  de  participation  sont  punissables  aux 
termes  des  art.  489,  66  du  Code  pénal,  573,  3o  de  la  loi  du 
18  avril  i83i  ;  qu'en  ctfet,  Ie  délit  de  banqueroute  simple  prévu 
et  puni  par  Ie  Code  pénal,  est,  en  Tabsence  de  toute  exception 
formulée  par  un  texte  légal,  régi  par  les  régies  du  droit  commun 
établies  par  Ie  livre  i^r  de  ce  Code  ;  que  dans  l'espèce,  la  nature 
du  fait  incriminé  n'est  nullement  exclusive  de  Tapplication  de 
Tart.  66.  puisqu'il  consiste  en  des  actes  positifs  accomplis  inten- 
tionndlement  et  a  la  perpétration  desquels  des  ticrs  peuvent 
apporter  une  participation  matériellement  comme  moralement ; 

Attendu  que  Ton  soutient  gratuitement  que  Ie  délit  de  ban- 
queroute simple  résultant  de  la  circulation  fictive  a  laquelle  s'est 
livré  un  failli,  n'est  pas  de  sa  nature  susceptible  de  la  participa- 
tion d'un  coauteur,  parce  que  Ie  législateur  n*incriminerait  cette 
circulation  que  comme  un  fait  d'imprudence  ou  un  délit  invo- 
lontaire ;  qu'a  la  véritc,  cette  circulation  n*est  incriminée 
pénalement  qu'après  constatation  de  l'état  de  faillite  de 
Tauteur  principal :  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  Ie 
législateur  a  considéré  comme  devant  être  soumis  au  régime  des 
délits  involontaires,  contraircment  a  la  réalité  des  choses,  des 
faits  positifs  dont  l'incrimination  est  subordonnée  a  un  element 
intentionnel  ; 

Attendu  que  Ie  surplus  des  faits  mis  a  charge  des  inculpés 
n*est  pasétabli ; 

Attendu  que  les  actions  dirigées  par  les  parties  civiles  contrc 
Ie  1^  et  Ie  3^  prévenus  sont  recevables  ; 

Attendu  que  ces  créanciers  n'ont  pas  établi  qu'ils  n'auraient 
pas  traite  avec  la  vcuve  Loscaux  s'ils  n'avaicnt  été  déterminés 
par  Ie  crédit  apparent  résuhant  de  la  remise  en  couverture  de 
traites  rcconnues  fictives  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondcs  a 
réclamera  tiire  de  dommages- interets  Ie  remboursement  du 
montant  intégral  de  leurs  créances  respectives  ; 

Attendu  qu'il  leur  est  du  réparation  du  préjudice  résultant  de 


—  i6o  — 

Taugmentation  d'insolvabilité  causée  par  la  circulation  fictive 
poslérieurement  aux  conventions  intervenues  entre  eux  et  ia 
veuve  Loscaux^tque  ce  préjudice  peut  être  équitablement  éva- 
lué  aux  sommes  allouées  ci-après,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ajouter 
.les  interets  compensatoires  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  constatation  par  Ie  juge  d'appel  de 
la  culpabilité  des  2*^  et  3^  prévenus,  que  Ie  premier  juge  aurait 
du  condamner  la  veuve  Loscaux  a  tous  les  frais  de  première 
instance  solidairement  avec  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel  du  ministère  public  contic 
Roisin  Elie,  réforme  Ie  jugement  a  quo  en  tant  qu'il  a  seulement 
condamné  cette  inculpée  a  un  tiers  des  frais  ;  Ie  confirme  pour 
Ie  surplus,  en  ce  qui  concerne  cette  prévenue  ;  faisant  droit  sur 
Tappel  du  ministère  public  et  des  parties  civiles  contreles  2« 
et  3^  prévenus,  met  Ie  jugement  a  quo  a  néant  a  leur  égard  ; 

Emendant  sur  les  divers  points  de  réformation  et  statuant  a 
l'unanimiié,  condamné  Loscaux  Hector-Joseph  et  Loscaux 
Florent,  chacun  a  un  emprisonnement  de  3  mois;  les  condamné 
en  outre,  solidairement  a  payer  a  titre  de  dommages-intérêts 
avec  les  interets  judiciaires  a  la  Société  anonyme  des  Moulins 
de  Deynze,  la  somme  de  fr.  4.600  et  a  Clément  Dambot  celle 
de  fr.  5.0Ü0. 

Les  condamné  solidairement  aux   frais  des  deux   instances. 

Du  ir  mars  1904  —  GOUR  DE  BrUXELLES  (CH.  CORR.)  — 
M.  HOLLEVOET,  président.  —  PI.  M«Edm.  Van  Bastelaer 
et  Dejongh. 


FAILLITE  —  BANQUEROUTE  —  PARTICIPATION  DE 
PLUSIEURS  —  APPLICATION  DES  PRINCIPES 
GÉNÉRAUX    DU    DROIT    PÉNAL. 

Les  dispositions  du  lii^re  7*^''  du  Code  pênal,  relatives 
d  la  participation  de  plusieurs  personnes  d  uu 
crime  ou   délit  [art,  66  et  67)  sont  applicaties  au 
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Code  de  commerce  ;  aiicune  exception  nest  expri- 
mee  en  ce  qui  concerne  la  banqueroute. 
Par  mi  les  faits  constitntifs  de  la  banqueroute  simple, 
tl  en  esi,  qui  supposent  lexistence  dune  intention 
dolosive  et  rendent  admissible,  pour  lexécution  de 
l'infraction,  un  concert  devolontés  coupables. 

(LOSCAÜX    CONTRE    SOCIÉTÊ   ANONYME    DES     «  MOU- 
LINS   DE  DKYNZE»  ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  Conseiller  d'Hoffschmidt;  en  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Terlinden,  premier  Avoco^ 
général ; 

Sur  Tunique  moyen,  déduit  de  la  fausse  application  des  art. 
489  et  66  du  Code  pénal,  573,  3°,  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  en 
ce  que  Tarrêt  attaque  a  condamné  les  demandeurs  pour  com- 
plicité  de  banqueroute  simple,  alors  que  Ie  délit  de  banqueroute 
simple  n'admet  pas  de  participation  ou  de  complicitc  ; 

Attendu  que  si  les  éléments  du  délit  de  banqueroute  sont 
déterminés  par  Ie  Code  de  commerce,  c*est  Ie  Code  pénal  qui 
établit  rinfraction  et  qui  fixe  la  peine  ;  que  dès  lors.  les  dispo- 
sitions  du  livre  I^r  de  ce  Code,  et  notamment  celles  des  art.  66 
et  67  lui  sont  applicables,  Ie  cas  échéant  ;  qu'en  eifet,  elles 
s'étendent  a  tous  les  délits  prévus  par  Ie  Code  pénal  et  qu'aucune 
exception  n'est  cxprimée  en  ce  qui  concerne  la  banqueroute  ; 

Attendu  que,  parmi  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
simple,  il  en  est,  comme  celui  prévu  par  Ie  n»  3  de  Tart  573  du 
Code  de  commerce,  qui  supposent  Texistcnce  d'une  intention 
doleuse  et  rendent  conséquemment  admissible  pour  Texécution 
de  l'infraction  un  concert  de  volontés  coupables  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  constate  que  les  demandeurs  ont 
coopéré  directemcnt  a  Texécution  du  délit  de  banqueroute 
siiriple  imputé  a  leur  mère  pour  s'ètre,  de  concert  avec  elle, 
comme  ses  mandataires  ou  ses  préposés,  et  dans  l'intention  de 
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retarder  sa  faillite,  livrés  a  des  circulations  d'effets.  moyens 
ruineux  de  lui  procurer  des  fonds  ; 

Attcndu  que  ces  constatations  impliquent,  de  Ia  part  des 
demandenrs,  une  participation  doleuse  au  délit  de  banqueroute 
simple  et  que  par  suite,  en  les  condamnant,  Tarrêt  dénoncé  a 
fait  une  juste  application  des  dispositions  légales  invoquées  a 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  a  peine  de  nullité  ont  été  observées  et  que  les  peines 
appliquées  aux  faits  reconnus  constants  sont  celles  de  Ia  loi ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  chacun  des  demandeurs  a  Ia 
moitié  des  dépehs. 

Du  1 3  juin  ig04.  —  COUR  DE  CASSATION  —  M.  VAN 
Maldeghem,  président.  —  PI.  M«  DEJONGH. 


SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  CONSTITUTION  REGULIERE 
A  L'ÉTRANGER.  —  DROIT  DA.GIR  EN  JUSTICE  EN 
BELGIQUE. 

Toute  société  régulièrement  établie  a  l'étrangerel 
jouissant  dans  son  pays  du  droit  dester  en  justice 
possède  Ie  même  droit  en  Belgique  sil  y  a  récipro- 
cité  entre  les  deux  nations.  • 

Tel  est  Ie  cas  pour  les  sociétés  lêgalement  formées  en 
France. 

(DESIER   CONTRE    LA   MUTUELLE  DE   FRANCE  ET  DES 

COLONIES) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  premier  moyen  ;  violation  des  art.  i«r  et  3  de  la  loi  du 
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14 mars  i855,  128  de  la  loi  des  18  mai  1873-22  mai  1886  sur  les 
sociétés,  2  de  la  loi  du  23  juin  1874  sur  les  assurances,  i^r,  2  et 
7  de  la  loi  du  23  juin  1894  sur  les  sociétés  mutualistes,  en  ce  que 
Ie  jugement  attaque  a  déclaré  la  société  défenderesse,  quoique 
société  mutuelle  et  civile,  ayant  son  siège  en  France,  habile  a 
ester  en  justice  en  Belgique  : 

Attendu  que  Ie  principe  de  droit  international  privé  proclamé 
par  Ie  §  3  de  l'art.  3  du  Code  civil,  et  d'après  lequel  Tétat  et  la 
capacité  des  personnes  sont  regis  par  les  lois  du  pays  auquel 
elles  appartiennent,  s'applique  non  seulement  aux  personnes 
physiques,  mais  peut  être  également  aux  personnes  morales  ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  formcllement  appliqué  par  la 
loi  du  14  mars  i855,  laquelle  attribue,  moyennant  réciprocité, 
a  des  sociétés  francaises,  Ie  droit  d'ester  en  justice  en  Belgique  ; 

Attendu  que  Tart.  \^^  de  cette  loi,  qui  vise  «  les  sociétés 
anonymes  et  autres  associations  commerciales  industrielies  ou 
financières  »,  ne  doit  pas,  comme  Ie  pretend  Ie  pourvoi,  être 
interprêté  restrictivement ;  qu'il  doit  l'être  de  maniere  a  répondre 
a  la  pensee  du  législateur  ; 

Qu'en  eifet,  au  cours  des  discussions  parlementaires  de  cette 
loi,  M.  Faider,  ministrc  de  la  justice,  avait  déclaré  que  Ie  tonde-  • 
ment  du  projet  était  a  Ia  confiance  mutuelle  entre  les  gouverne- 
ments  n  et  avait  même  rcconnu  que  Ie  benefice  de  la  loi  pouvait 
s'appliquer  a  d'autres  formes  de  sociétés  que  celles  qui  étaient 
spécialement  mentionnées  dans-Ie  projet  de  loi,  pourvu  qu'elles 
füssent  autorisées  avec  les  garanties  de  la  législation  francaisc 
(Ann.  parL,  Sénat,  séance  du  (3  rriars  i855,  p.  1691 ; 

Attendu.  de  plus,  qu'usant  de  la  délégation  de  Tart.  2,  qui 
permet  d'éténdre  Ie  benefice  de  l'article  i^r  aux  sociétés  et  asso- 
ciations de  même  nature  en  tout  autrc  pays,  Ie  gouvernement 
beige  a  notamment  accordé  Ie  même  avantage  en  1862  a  toutes 
les  sociétés  de  même  nature  u  constituées  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  de  la  Grande-Bretagne  »)  et  en  1866  a  celles 
«  légalement  établies  »  dans  Tempirc  d'Autriche  ; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  a  été  déduit  a  bon  droit 
que  toute  Société  régulièrement  établie  a  lëtranger  et  jouissant 
dans  son  pays  du  droit  d'ester  en  justice,  obtient,  moyennant 
réciprocité,  Ie  même  droit  en  Belgique  ; 
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Attenduque  si  Ie  principe  prérAppelé,  en  vertu  duquel  h 
personne  mpralc  comme  la  personne  physique  est  régie  par  son 
statLil  pcrsonncl,  se  retrouve,  et  même  sans  condition  de  récipro- 
cité,  dans  l'article  128  de  la  lol  du  18  mai  i8/3,  c'est  a  tort, 
néanmoins,  qiKi  lo  jugcmcnt  dénoncé  s'est  appuyé  sur  cette 
dispt^sition  du  code  de  commerce,  puisque  celle-ci  ne  traitant 
que  des  sociétés  cotnmerciales  est  inapplicable  a  une  société 
d'un  caractère  purement  civil  ;  mais  que  de  ce  texte,  par  contre 
aussi,  on  ne  peut  conclure,  avec  Ie  pourvoi,  que  seules  les 
sociétés  étrangères  commerciales  sont  habiles  a  esler  en  Belgique, 
que  la  vérité  est  que  Ie  dit  texte  n'a  appo'rté  aucun  changement 
a  la  situalion  legale  existante  des  autres  sociétés  étrangères. 

Attendu  que  sur  ce  point  finalement  la  capacité  reconnue 
par  la  jurisprudence  beige  a  des  sociétés  civiles  francaises  a  été 
sanctionnée  par  la  Convention  entre  la  Belgique  et  la  France 
du  8  juillet  1899,  approuvée  par  la  loi  du  3i  mars  1900  ; 

Que  l'article  3  en  effet  de  eet  acte  international  implique, 
d'une  maniere  non  douteuse,  que  toute  société  civile  ou  com- 
merciale  établie  dans  l'un  des  pays  a  Ie  droit  d 'ester  en  justice 
dans  Tautre  ; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  en  faitdu  jugement 
attaque,  l'existence  legale  en  France  et  Ie  caractère  civil  de  la 
société  defenderesse  sont  reconnus  ;  que  partant  en  Belgique  la 
dite  société  La  Mutuelle  de  France  et  des  Colonies  avait  k 
droit  d'ester  en  justice  ; 

Attendu,  de  plus,  qu'en  reconnaissant  ce  droit  Ie  jugement 
dénoncé  n'a  pu  violer  les  dispositions  invoquées  des  lois  du  1 1 
juin  1874  et  du  23  juin  1894,  puisqu'il  est  demeuré  étranger 
a  celles-ci,  ne  s'est  appuyé  sur  elles  ni  cxplicitement  ni  impli- 
citemcnt  ; 

Q_u]\  suit  de  la  que  Ie  premier  moven  n'est  pas  fondé ; 

Sur  Ie  SLCond  moyen  ;  en  ordre  subsidiaire,  violation  de 
raniclc  I  3o  de  la  loi  du  18  mai  1873  et  du  22  mai  1886  en  cc 
que  Ie  jui^ement  attaq\ié  a  déclaré  la  dite  société  recevable  en 
son  aetioii,  alors  qu'eile  ne  s'était  point  soumise  aux  mesuresde 
publicité  prescrites  par  Ie  dit  article  i3o,  par  Ie  moti f  que  cette 
disposition  ne  serait  applicable  qu'aux  seules  sociétés  commer- 
ciales ; 
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Attendu  que  Ie  texte  légal  invoqué  dans  ce  moyen,  aussi 
bien  que  Tarticle  128  de  la  mème  loi  précitée,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  vise  uniquement  les  sociétés  commerciales  et  n'cst 
pas  applicable  A  une  société  de  nature  civile,  que  dès  lors  Ie 
jügement  attaque  ayant  souverainement  reconnu  a  la  société 
défenderesse  ce  dernier  caractère,  Ie  second  moyen  manque 
de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette... 

Du  6  Octobre  ^1^04.  —  CoUR  DE  Cassation.  -  i^^  Ch.  — 
M.  GiRON,  premier  président  —  PI.  M^»  VAN  DiEVOET  et 
CONVERT. 


CONCURRENCE  DELOYALE  -   NOM  PATRONYMIQUE - 
USAGE    ABUSIF  —  CONFUSION    FRAÜDULEUSE. 

Tont  commerqant  a  Ie  droit  imprescriplible  de  faire 
usage  de  son  nom  patronymique  comme  raison 
commerciale  pour  designer  les  produiis  qiiil  met 
en  ven  te  ;  mais  il  en  feraii  un  usage  abusif,  enle- 
vaut  a  la  concurrence  son  caractère  licile,  si,  d 
taide  dfune  confusion  frauduleuse,  il  cherchait  a 
usurper  les  avantages  du  crédit  et  de  la  reputation 
acquise  a  un  tiers  ou  d  un  produit  connu  sous  Ie 
même  nom. 

(van  der  veeken  CONTRE  ABELE) 

ARRÊT 

Attendu  que  tout  commercant  a  Ie  droit  imprescriplible  de 
faire  usage  de  son  nom  patronymique  coipme  raison  commer- 
ciale pour  designer  les  produits  qu'il  met  en  ventc  ;  mais  il  en 
ferait  un  usage  abusif,  enlevant  a  la  concurrence  son  caractère 
licite,  si,  a   l'aide   d'une  confusion   frauduleuse,  il   cherchait  a 
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usurper  les  avantages  du  credit  et  de  la  réputation  acquise  a  un 
tiers  OU  a  un  produit  connu  sous  Ie  même  nom ; 

Attendu  que,  ainsi  que  Ie  constate  Ie  premier  juge,  une  con- 
fusion  était  possible  entre  les  vins  de  Champagne  vendus  par 
Tappelant  sous  Ie  nom  de  Joseph  Van  der  Vecken,  et  ccuxde 
rintimé  connus  depuis  de  longues  années  sous  Ie  nom  de  Cham- 
pagne Van  der  Veken  ;  que  cette  confusion  a  étc  cherchée  et 
voulue  par  l'appelant,  qui  a  modific  son  nom  commercial  J. 
Van  der  yeeken -Vandries,  lequel,  de  Taveu  des  parties,  figurait 
en  têtc  de  son  prospectus  et  de  son  papier  de  correspondance  et 
sous  lequel  il  était  connu  notamment  des  maisons  Chandonet 
C",  d'Epernay,  Delbeck  et  C»«,  de  Reims,  Gardet  de  Mareuil 
sur  Ay  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tappelant  s*est  livré  a  des  manoeuvres 
répréhensibles  afin  d^amencr  une  confusion  entre  son  nom  et 
celui  de  l'intimé,  et  qu'il  n  echet  pas  de  rechercher  si  cette  con- 
fusion pouvait  aussi  être  produite  par  d'autres  éléments.  tels 
que  la  similitude  des  étiquettes  ou  Ic  bouchage   des  bouteilles ; 

Attendu  que  Tintimité  était  donc  en  droit  de  s'adresser  a 
justice  pour  faire  cesser  cette  confusion  ; 

Attendu  qu'il  n"y  a  pas  lieu  d'ordonner  a  l'appelant  de  sup- 
primer  Ie  mot  «Epernay)),  puisque  cette  indication  d'originc 
est  dilférente  de  celle  indiquée  par  Tintimé  ; 

Attendu   que  celui-ci  ne  justific  d'a.ucun  préjudice  a  ce  jour ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutès  autres  conclusions.  ia  Cour  fait  défense  a 
l'appelant  de  faire  Ie  commerce  de  vins  de  Champagne  sous  Ie 
seul  nom  de  Joseph  Van  der  Veeken,  condamne  Tiippelant  aux 
dépens. 

Du  il  novembre  igo4  —  COUR  de  BruxeixES  —  3^  CH 
-  M.  Holvoet,  président.  -  PI.  Mes  FOUCART  et  RüBERT 
Smets. 
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lo  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —  SIÈGE  SOCIAL.  -  ÉTA- 
BLISSEMENTS  A  L'ÉTRANGER.  —  COMPÉTENCE.  — 
2°  FAILLITE.  —  PATENTE.  —  RECOUVREMENT.  — 
DEMANDE  DE  FAILLITE.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

/ö  Le  tvibunal  competent  pour  déclarer  la  faillite 
dune  société  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  socialy.  le  domicile  légal  de  la 
société, bien  que  les  établissements  industriels  soient 
situés  et  que  leur  exploitation  ait  lieu  d  Cétranger. 

2^Vavrêté  royal  du  i^^décembre  18S1  établit  et  règle 
les  divers  moyens  auxquels  le  fisc  peut  recourir 
pour  le  recouvrement  des  impóts.parmi  lesquels  ne 
figurent  ni  la  conlrainte  par  corps  ni  la  déclara- 
tion  de  faillite  du  contribuable. 

(MINISTRE  DES  FINANCES  CONTRE  COMPAGNIE 
NAPOLITAINE  d'ENTREPRISES  DE  CONDUITES   D'EAU) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  l'Etat  beige,  département  des  finances,  est  créan- 
cier  de  la  société  défenderesse  pour  droits  de  patente  lui  imposés; 
que  ne  parvenant  pas  a  récupérer  ces  droits  en  Belgique  parce 
que  la  défenderesse  n*y  possède  rien  de  saisissable,  TEtat  beige 
demande  la  déclaration  de  Tétat  de  faillite  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  celle-ci  pretend  que  le  tribunal  de  Liége  est 
incompetent  pour  connaitre  de  cette  action  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  siège  social  de  la  défenderesse 
est  établi  a  Liége,  bien  qu'elle  ait  en  Italië  ses  établissements 
industriels  et  son  exploitation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  Liége  est  competent 
pour  déclarer  la  faillite  de  la  société,  puisqu'il  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social,  le  domicile  légal  de  la 
société  ; 
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Attendu  que  Ie  recouvrement  des  impots  en  BeJgique  est  régié 
par  les  dispositions  spéciales  codifices  en  l'arrêté  royal  du 
icrdécembre  i85i  ;  que  eet  arrêté  établit  et  règle  les  divers 
moyens  auxquels  Ic  fisc  peut  recourir  pour  Ie  recouvrement  des 
impositions  ;  que  parmi  ces  moyens  ne  figurent  ni  la  conlraintc 
par  corps  ni  la  déclaration  de  la  faillite  du  contribuable  ;  que 
ces  moyens  sont  donc  exclus  en  vertu  du  principe  que  la  loi 
spéciale  déroge  a  la  loi  générale ;  qu'ainsi  l'action  actuelle  n'est 
pas  recevable  ; 

Attendu  d*ailleurs  qu'en  aucun  cas  elle  ne  pourrait  être 
reconnue  fondce  ;  qu'il  est  en  effet  notoire  et  reconnu  au  proces 
que  la  défenderesse  est  dans  une  situation  prospère  et  qu'ellc 
est  en  mesure  de  payer  tous  ses  créanciers,  sans  exccpter  TEtat 
beige  ;  que  c'est  même  a  raison  de  cette  prospérité  et  des  béné- 
tices  qui  en  résultent  que  prend  naissance  sa  créancc  due  a 
TEtat ;  qu'on  ne  peut  donc  dire  avec  vérité  que  la  défenderesse 
ait  cessé  ses  payements  et  que  son  crédit  soit  ébranlé  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires,  Ie  Tribunal  se  déclare 
competent.  Ce  fait,  déclare  l'action  non  recevable  ni  fondée; 
condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  novembre  igo4.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
LlÉGE.  -  M.  Beer,  président,  GrÉGOIRE,  greffier.  —  PI.  M«s 
ROBERT,  CLOES  et  CAPITAINE 


1°  COMPÉTKNCE—  ASSURANCE  COLLECTIVE  CONTRE 
LES  ACCIDËNTS  ET  ASSURANCE  DE  RESPONSABl- 
LITÉ  CIVILK.  —  ACCESSOIRE  DE  L'EXERCICE  D'UNE 
INDUSTRIE.  -  2^  CHOSE  JÜGÉE  —  NULLITÉ  DE 
SOCÏÉIÉ  —  DÉCISION  NON  OPPOSABLE  •»  ERGA 
OMNES«.  —  3^^  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  NUL- 
UI  É.  —  PRFiSCRlPTlON  DECINQANS.  -  EFFETS.  — 
40  ASSURANCtS.  —  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  CAPI- 
TAL NON    INTÉGRALEMENT   SOUSCRIT.   —  CIRCON- 
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STANCE  CONNUE  DE  L'ASSURÉ.  —  SOCIÉTÉ  NULLE. 
—  NULLITÉ  COUVERTE  PAR  LA  PRESCRIPTION.  — 
DEMANDE    DE   NULITÉ   DE.  L'ASSURANCE.  -   REJET. 

i^  La  convention  par  laquelle  un  indiislriel  assure 
ses  ouvriers  et  employés  contre  les  risques  profes- 
sionnels  et  s assure  lui-même  contre  sa  responsa- 
bilité  civile  forme  ï accessoire  quasi  inséparable  de 
ses  opérations  industrielles  ;  elle  participe  de  la 
nature  commerciale  de  celles-ci. 

L'art.  i^  de  la  loi  du  27  mars  18 gi  sur  la  compé- 
tence  en  matière  de  réparation  daccidents  cor- 
porels  nest  pas  applicatie,  si  Faction  nest  pas 
basée  sur  un  des  articles  1882  et  suivants,  C.  ciu. 
mais  trouve  sa  source  dans  un  engagement  libre- 
ment  consenti  entre  parties. 

2°  L'art.  i35  ï,  C.  civ.,  qui  détermine  et  limite  les 
conditions  de  la  chose  jugée,  doit  être  obserifd  en 
matière  de  nullité  de  socie'té.  La  loi  du  iS  mai 
i8'j3,  modiüée par  celle  du  22  mai  1886,  ne  con- 
tient  aucune  dérogation  au  principe  absolu  con- 
sacré  par  Ie  dit  article  iSSi  ;  Ie  législateur  de 
187S  n'a  ni  expressément  ni  virtuellement  mani- 
festé la  volonté,  quen  matière  de  nullité  de  société, 
la  chose  jugée  eütforce  obligatoire  envers  tous, 

3^  Il  résulte  des  travaux  parlementair  es,  en  ce  qui 
concerne  tart.  i2j  de  la  loi  des  sociétés,  quaprès 
cinq  années  d'existence  la  société  coopérative  est 
valable  pour  Ie  passé  et  ne  peut  être  déclaree  nulle 
que  pour  lavenir  ;  il  est  indifférent  que  cette 
nullité  soit  reclamée par  voie  directe  ou  sous  forme 
dexception. 
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4^  Lorsque  les  statuts  dune  société  cfassurances  oni 
été  régulièrement  publiés  au  Moniteur  beige, 
lassuré  pouvait  et  devait  les  connaitre.  11  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  Ie  fonds  social  navait  pat 
été  souscrit  intégralement  ;  au  point  de  vue  de 
limportance  du  capital,  aucune  erreur  nétaii 
possible.  Il  ne  peut  non  plus  préiendre  quil  a  cru 
trailer  avec  une  société  valable  lorsque,  a  fépoque 
du  contrat,  la  nullité dont  la  société  était  entachée 
était  couverte  par  f  art.  127  de  la  lot. 

(BUISSIN  CONTRE  SOCIÉTÉ  *^  LUKBAINE  BELGE  «^ 

ARRÊT. 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  par  convention  verbale  du  19  mai  1894,  l'appe- 
lant  a  assuré  a  la  société  intimée  ses  ouvriers  et  employés 
contre  les  risqucs  professionnels,  et  s'est  assuré  lui-même 
(ïontre  sa  responsabilité  civile  ; 

Attendu  que  la  loi  du  1  5  décembre  1872,  dans  son  art.  2,  6°, 
stipule  formellement  que  toutes  les  obligations  des  commercants 
sonl  réputées  actes  de  comraercc,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  industriel,  travailJant  avec  un 
grand  nombre  d'ouvriers  auxquels  il  paie  annuellement  pour 
environ  5 o  000  francs  de  salaires  ;  que  les  assurances  qu'il  a 
prises  formcnt  Taccessoire  quasi  inséparable  de  ses  opérations 
industrielles  ;  qu'elles  participent  donc  de  la  nature  commer- 
ciale  de  celles-ci  ; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  vainement  que  Tassurance 
qu*il  a  contractée  au  protit  de  ses  ouvriers  constitue  un  acte  de 
bienfaisance  ;  qu'en  effet  il  ne  produit  aucun  element  de  preiivc 
a  eet  égard ;  qu'il  parait  certain  qu'il  a  eu  surtout  en  vue 
Tintérêi  de  son  industrie  ;  qu'il  a  voulu  s'assurer  Ie  concours  de 
bons  ouvriers,  capables  de  donner  a  ses  affaires  tout  Ie  dévc- 
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loppement  et  toute  la  prospérité  possible  ;  qu'on  pourrait  même 
dire  que  l'idée  de  lucre  et  de  réaliser  des  bénéfices  est  évidente 
dans  la  cause  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'invoque  pas  moins  vainement  Tart. 
i*""  de  la  loi  du  27  mars  i8qi  ;  qu*en  effet,  l'action  n'est  pas 
basée  sur  un  des  art.  i382  et  suivants  du  Code  civil.mais  trouve 
sa  source  dans  un  engagement  verbal  librement  consenti  entre 
parties  ;  qu'il  n'y  a  aucunc  analogie  entre  ces  deux  acions  ; 

Que  dans  ces  circonstances  Ie  déclinatoire  d'incompétence, 
formule  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  ne  saurait  être 
admis  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  : 

Attendu  que  la  société  intimée  a  été  déclarée  hulle  a  partir  du 
i2décembre  1899  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  du 
6  juillet  1904  fen  cause  Canivet)  et  a  partir  du  4  avril  1901  (en 
cause  Montcarez"^  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
date  du  17  avril  1902,  ces  deux  arrêts  étant  coulés  en  forcc  de 
chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'appelant  en  déduit  que  la  décision  de  l'assem- 
blée  générale  de  la  société  intimée,  décision  prisele  5  mars  1900, 
est  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  partant  les  pouvoirs  conférés 
aux  liquidateurs  sont  également  entachés  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'appelant  invoque  a  tort  les  décisions  judiciaires 
qui  sont  mentionnées  ci-dessus  ;  que  ces  décisions  n'ont  pas 
Tautorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  Ie  conccme  ;  qu'en  effet  il 
n'a  pas  été  partie  en  ces  causes  et  Tart.  i35 1  du  Code  civil,  qui 
détermine  et  limite  les  cqnditions  de  la  chose  jugée,  doit  être 
observé  dans  l'espèce  ;  que  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par 
celle  du  22  mai  1896,  ne  contient  aucune  dérogation  au  prin- 
cipe absolu  consacré  par  Ie  dit  art.  i35i  ;  que  Ie  législateur  de 
1873  n'a  ni  expressément  ni  virtuellement  manifesté  la  volonté, 
qu'en  matière  de  nullité  de  société,  la  chose  jugée  eüt  force 
obligatoire  envers  tous  {erga  omnes)  ;  qu'il  n'a  organisé  aucune 
mesure  dcstinée  a  avertir  les  tieis,  ni  prescrit  aucun  mode  de 
recours  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  en  cause  et 
qui  pourraient  être  lésés  par  une  décision  judiciaire  ayant  force 
obligatoire  universelle;  qu'il  est  vrai  que  la  loi  peut  donner  lieu 
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.  a  des  difficultés  pratiques  surtout  au  point  de  vue  de  la  liquida- 
tion  ;  mais  que  des  complications  peuvent  se  présenter  en  toutes 
matiéres,  et  qu'cn  tous  cas  Ie  législateur  de  1873  n'y  a  pas  eu 
égard  puisque  la  loi  el'e-mème,  dans  son  art.  4,  paragraphe  final, 
prévoit  qu\me  société  peut  être  nulle  envers  les  uns  et  valables 
a  regard  des  autres  (Nyssens,  Traite  des  sociétés  commer- 
ciales,  p.  3y6,  no4ö3;  — arrêt  Bruxelles,  14  novembre  1892;  — 
Nyssens,  Revue  des  sociétéSy  i852,  p  290,  n«  345) ; 

Attendu  que  l'appelant  oppose  vaineraent  a  cette  argumenta- 
tion  la  disposition  de  Tart.  112  de  la  loi,  disposition  qui  permet 
au  juge,  dans  des  cas  nettement  déterminés,  de  prononcer  la 
nullité  d'une  société  et  de  designer  les  liqudateurs  ;  qu'en  eflet 
il  y  a  lieu  de  considérer  que  ce  n'est  qu'une  faculté  qui  a  cfé 
donnée  au  juge  d'ordonner  les  mesures  dont  s'agit,  et  si  la 
déclaration  de  nullité  d'une  société  avait  force  obligatoire  envers 
tous,  ce  n'est  pas  une  taculté  qui  aurait  été  laissée  au  juge  mais 
une  obligation  qui  lui  aurait  été  imposée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  la  nullité  prononcée  vis-a-vis  de 
Canivet  en  1899  et  celle  admise  en  faveur  de  Montcarezen 
1902,  sont  restées  sans  influence  sur  la  décision  prise  par 
l'assemblée  générale  de  la  société  intimée  en  1900  et  sur  Ie 
mandat  contéré  aux  liquidateurs  ;  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  a  ces  derniers  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  Ie  bénétice  de  chose  jugée  n'étant  pas  admis  en 
sa  faveur,  l'appelant  oppose  a  l'action  l'exception  tirée  de  la 
nullité  de  la  société  intimée,  nullité  qu'il  demande  a  Ia  Cour  de 
prononcer  directement  a  son  profit  ; 

Attendu  qu'il  invoque  a  Tappui  de  son  exception  la  règle : 
«  qua*  sunt  temporalia  ad  agendum  perpetua  sunt  ad  exce- 
piendum  »  ;  qu'il  soutient  que  la  prescription  de  Tart.  127  de  la 
loi  précitée  ne  saurait  lui  être  opposée  ; 

Attendu  que  c'cst  la  une  erreur  ;  qu'il  résulte  en  effet  des 
travaux  parlcmentaircs,  en  ce  qui  concerne  Tart.  127,  qu'aprés 
cinq  années  d'exislence  la  société  coopérative  est  valable  peur 
Ie  passé  et  ne  peut  être  déclarée  nulle  que  pour  Tavenir,  et  qu'il 
est  inditférent  que  cette  nullité  soit  réclamée  par  voie  directe  ou 
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SOUS  forme  d'exception  (GuiLLERY,  Discussions  parlemen- 
iaires,  p.  59,  n»  1 10  ;  —  ID.,  Commeniaire  législatif,  p.  5o, 
no  82;  —  NaMUR,  Supplément  Code  de  commerce,  p.  102,  gS). 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  1'art.  127  couvre  la  société 
intimée  pour  Ie  passé  ;  que  Ja  convenlion  verbale  d'assurances 
conclue  en  1894, 1'a  donc  été  valablement ;  que  cette  validité  de 
la  convention  a  pour  conséquence  que  tous  les  effets  qu'elle 
devait  produire  sont  également  valables  (NAMUR,  Supplément 
Code  de  commerce,  art.  112  et  127);  qu'au  surplus  toutes  les 
primes  dont  payement  est  reclame  étaient  échues  avant  l'excep- 
tion  de  nullité  de  la  société  formulée  par  Tappelant  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  cette  nullité  serait  sans  influence  sur  la  débi- 
tion  et  l'exigibilité  des  primes  ;  qu'il  est  donc  certain  que  lap- 
pelant  qui  ne  saurait  obtenir  la  nullité  pour  Ie  passé,  est  sans 
intérêt  a  Ia  faire  prononcer  pour  l'avenir  ;  que  ses  conclusions 
subsidiaires  ne  sont  donc  pas  recevables  et  qu'il  serait  superflu 
d'examiner  si  elles  sont  fondées  «Nyssens,  Traite  des  sociétés 
commercialeSy  I,  p.  367;  —  NAMUR,  Supplément,  art.  127, 
p.  85  et  s.) ; 

Sur  les  conclusions  tres  subsidiaires  : 
'    Attendu  que  Ie  21  mai  1894,  l'appelant  a  consenti  la  conven- 
tion verbale  qui  est  en  litige,  qu'il  l'a  exécutée  jusqu'au  25  juiliet 
1900  ;  qu'a  cette  date  il  a  refusé  de  remplir  ses  engagements  en 
donnaiU  pour  motif  qu'il  avait  maintes  raisons  d'en  agir  ainsi ; 

Attendu  qu'il  ne  pretend  pas  que  l'intimée  soit  en  défaut  vis- 
a-vis  de  lui  d'exécuter  aucune  de  ses  obligations  contractuelles  ; 
qu'il  n'allègue  même  pas  que  jamais  un  sinistre  quelconque  soit 
resté  non  réglé  ;  qu'il  ne  soutient  pas  davantage  que  Ie  long 
silence  garde  par  i'intimce  entre  Ie  refus  de  payement  formule 
par  lui  Ie  25  juiliet  1900  et  la  date  de  l'assignation  du  i^r  mars 
1904,  devait  lui  faire  croire  qu'elle  avait  renonce  a  ses  préten- 
tions  ;  qu'il  n'affirme  pas  non  plus  qu'il  aurait  re^u  la  notifica- 
tion  par  lettre  recommandée,verbalement  convenue  entre  parties, 
notification  qui  devait  avoir  pour  conséquence  que  la  société 
serait  dégagée  du  reglement  des  sinistres,  tandis  que  lui  resterait 
tenu  du  payement  des  primes  ;  qu'il  ne  fait  valoir  aucune  de  ces 
circonstances,  mais  demande  la  résiliation  de  la  convention 
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pour  les  motifs  rencontres  ci-dessus,  et  en  outre  du  chef  d 'erreur 
sur  la  personne  et  pour  cause  de  dol  ;  que  ces  deux  moyens 
restent  encore  a  examiner  ; 

Quant  a  Terreur  : 

Attendu  que  Terreur  pour  produire  Teffet  qu'y  attaché  Tappe- 
lant  doit  ètre  déterminante  ; 

Attendu  que  Ie  20  mai  1894,  quand  Tappelant  a  traite  avec  la 
société  intimée,  celle-ci  existait  depuis  environ  six  ans  ; 

Attendu  que  les  statu ts  régulièrement  publiés  au  Moniteur 
beige  Ie  1 1  octobre  1888,  ont  été  connus  de  Tappelant ;  qu'en 
tous  cas  il  pouvait  et  devait  les  connaitre  ; 

Attendu  que  ces  statuts  portent  que  Ie  capital  minimum  de 
2  millions  n'avait  été  souscrit  qu'a  concurrence  de  fr.  Bg.Soo; 

Attendu  que  les  bilans  antérieurs  a  1894,  les  seuls  qui  soient 
relevants  au  proces,  indiquent  également  que  Ie  fonds  social  de 
2  millions  n'avait  pas  été  souscrit  intégralement ;  que  Tappelant 
ne  Ie  conteste  pas  ;  qu'au  point  de  vue  de  Timportance  du 
capital,  aucune  erreur  n'était  donc  possible  ; 

Attendu  que  Tappelant  objecte,  d'autre  pari,  qu'il  a  cru  traiter 
avec  une  société  valable  lorsqu'elle  était  nulle ;  que  cctte  objec- 
tion ne  ticnt  pas  ;  qu'elle  est  inexacte  en  fait ;  qu'il  ne  s'agissait 
pas  en  1894  d*une  société  nulle  ;  qu'elle  étflit  couverte  par  Tart. 
127  de  la  loi  ;  qu'il  est  établi  que  sa  validité  n'a  pas  été  entamée 
de  1888  a  1899,  en  admettant  mème  que  Tappelant  "puisse  se 
prévaloir  de  Tarrêt  de  Liége  intervenu  en  cause  de  Canivet  et  ce 
contrairement  aux  considérations  déduites  ci-dessus  ;  que  Tart. 
II 10  du  Code  civil,  invoqué  par  Tappelant  ti'est  donc  pas 
applicablc  dans  la  cause  ; 

Quant  au  dol  : 

Attendu  qu'il  vient  d'être  reconnu  que  les  manoeuvres  dolo 
sives  ne  peuvent  pas  résulter  du  fait  que  Ie  capital  social  n'aurait 
pas  été  intégralement  souscrit ;  que  du  reste  il  n'est  pas  dcmontrc 
que  Ic  minimum  de  2  millions  n'ait  jamais  été  atteint ;  que 
les  décisions  judiciaircs 'qui  sont  iovoquées,  constatent  unique- 
ment  que  les  souscriptions  n'avaient  pas  été  faites  régulièrement 
et  en  conformité  des  art.  90  et  91  de  la  loi  prérappelée  ; 

Attendu  d'autre  part   que  Ie   systéme  suivi  par  la   société 
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intimée  pour  ['établissement  de  ses  réserves  annuelles,cn  admct- 
tant  qu'il  ait  été  inexact,  a  été  indiqué  dans  les  l^ilans  ;  que 
Tappelant  a  donc  été  a  mème  de  Ie  connaitre  et  d'en  appréder 
la  valeur ; 

Attendu,  quant  aux  bilans  de  1899  et  suivants,  spécialement 
visés  par  l'appelant,  qu'il  serait  superflu  de  les  examiner  puis- 
qu*ils  n'ont  eu  aucune  influence  sur  unc  convention  conclue  en 
1894  ;  qu'il  est  indiscutable  en  effet  que  ie  dol,  pour  être  une 
cause  de  résiliation  en  matière  d'obligations,  doit  avoir  été 
determinant ; 

Qu  il  suit  de  ces  considérations  que  les  manoeuvres  dolosives 
•  ne  sont  pas  éiablies  et  que  Tart  11 16  du  Code  civil  dont  se 
prévaut  Tappelant  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  de  la  décision  attaquéc,  la  Cour,  entendu  a  l'audience 
publique,  sur  Ie  déclinatoire  d'incompétence,  M.  l'avocat  géné- 
ral  Dens,  en  son  avis  conforme,  écartant  toutes  conclusions 
non  expressément  admises  et  déclarant  que  Ie  premier  juge  était 
competent  pour  statuer  sur  Ic  litige.  met  l'appel  a  néant,  con- 
firme  Ie  jugement  dont  appel  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

Du  i3  décembre  igo4.  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  2^  Ch. 
—  M.  Messiaen,  président.  —  PI.  M^»  Van  Meenen  et  G. 
FOULON. 


ACTE    DE    COMMERCE.  —    ACHAT  DE  TITRES.  — 
RENTIER. 

Un  rentier  ne  peut  soutenir  avoir  fait  des  actes  de 
commerce  que  sHl  éiablit  qiCau  moment  oü  il 
chargeait  un  agent  de  change  dacheter  des  titres 
pour  son  compte,  il  avait  uniquement  lintention 
de  spéculer  sur  les  différences  de  cours, 

(dutrieu  contre  samuel  et  c°) 
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ARRÊT. 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré 
competent  pour  connaitre  du  litige  ; 

Attendu  en  etfet  que  1'appelant  ne  peut  soutenir  avoir  fait  des 
actes  de  commerce  que  pour  autant  qu'il  établisse  qu'au  moment 
oü  il  chargeait  Tintimé  d'acheter  des  titres  pour  son  compte,  il 
avait  uniquement  Tintention  de  spéculer  sur  des  ditférences  de 
cours  ; 

Attendu  qu'il  rcsulte  au  contraire  de  Tensemble  des  éléments 
de  la  cause,  que  l'appelant,  qui  se  qualifie  de  rentier,  a  eu 
surtout  en  vue  Tacquisition  de  valeurs  de  portefeuille  ;  que  les 
opérations  faites  entr^  parties  n'étaient  nullement  fictives, 
puisqu'elles  se  faisaient  au  comptant  et  non  a  terme  ;  que  les 
coupons  des  dividendes  échus  étaient  portés  en  compte  a 
l'appelant;  que  celui-ci  prenait  livraison  des  titres  et  lescon- 
servaient  souvent  par  devers  lui  pendant  un  temps  assez  long; 
qu'cntin  les  courtages  étaient  portés  en  compte  par  rintimc,  cc 
qui  exclut  1  idéé  d'opérations  se  réglant  par  des  ditférences  : 

Attendu  que  Ie  fait  que  l'appelant  a  revendu  ou  rachété  ces 
valeurs  pour  bénéficier  d'une  dilférence  de  leurs  cours  et  ce 
généralemcnt  après  discussion  entre  les  parties  sur  Topportunité 
de  la  revente  ou  du  rachat,  n'enlève  nullement  a  Topération  Ie 
caractère  civil  qu'elle  avait  au  début ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  avis  conforme  donné  en  audience 
publique,  M  Ie  premier  Avocat  général  De  Prellc  de  la  Nieppe 
déboute  l'appelant  de  son  appel  et  Ie  condamnc  aux  dépens. 

Du  14  décembre  1^04.  —  GOüR  DE  Bruxelles.  —  \^  Ch. 
—  PI.  M<ïs  Legrand  et  Meyer. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 


■mm^W*. 
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Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société anonyme  Beeedigde Meters 
en  Wegersnatie  De  Eendracht^  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  : 
Louis  Van  Dooninck^  Arthur  Philemotte  et  Josepk  Stoffels, 

2.  —  Du  I,—  Dissolution  de  la  société  coopérative  Oude  beeedigde 
Graanmeters  en  Wegersnatie ^  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Alots 
Jacobs^  Jos.  Stoffels  et  Louis  Finck, 

3.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société  coopérative  Beeedigde 
Meters  en  Wegersnatie  Jonge  Antwerpenaren,  a  Anvers.  —  Liqui- 
dateurs s  Ant,  Noch  f  Pierre- J,  Janssens  et  Jos,  Stoffels, 

4.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société  coopérative  JSieuwe  Ge- 
s[woren  Meters  en  Wegersnatic  Herman  Forceville  et  C»*,  a  Anvers. 
—  Liquidateurs  :  Pk,  Bresseleers  et  Jos,  Stoffels. 

5.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société  coopérative  De  Ooster» 
tingen  Beeedigde  Meters  enWegers natie,  a  Anvers.—  Liquidateurs: 
Fidele  Staes  ex  Jos.  Stoffels. 

6.  —  Des  2-3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colieciif  Van 
Nieuwenhove  et  Declercq,  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est 
terminée. 

.  7.  —  Des  2-3.  —  Procuraiion  donnée  par  Gustave  Vrancken,  a 
Anvers,  a  son  fils  Fréd.  Vrancken. 

8.  —  Des  4-5.  —  Dissolution  de  la  société  F,  f!oet{^  a  Anvers.  — 
La  liquidation  est  ternainée. 

3*p.  1904.  !• 
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9.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Francais 
Goetijf,  Joseph  Goel{,  camionneurs.  et  An guste  Hellemans^  camion- 
neur,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  chargement,  décharge* 
ment  et  expédiiion  de  marchandises.  —  Firnae  :  F.  Goei^  et  C«.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  du  1'  novembre  1902  au  3i   octobre  1932. 

10.  —  Des  4-5.  —  Statuts  de  la  sociéié  coopérative  Nieuwe  Werk 
natie y  établie  a  Anvers. 

11.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jedn- 
Baptiste  Van  de  Zande^  Charles  Beniest^  Joseph  Parmentier,  Frans 
Kloecky  \euve  Joseph  Paenen  nee  Dymphonie  Verhaeren^  Veuve 
Jean  Van  Ihiffel  née  Catherine  Reynen^  tous  domicilies  a  Anveis, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  ballast.  —  Firme  :  J.-B,  Van  de 
Zande  et  C^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i  année  a  partir  da 
i'  janvier  1904. 

12.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Van  Hoof  et  Alberic  Vereecke^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Ie  transport  de  marchandises.  —  Firme  ;  Van  Hoof  et  Vereecke.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i'  janvier  1904. 

i3.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre  la 
Veuve  J,'B.  Von  der  Becke^  sans  profession,  a  Anvers,  commanditaire 
pour  un  m'üWon^eiWiUiam-E.Marsiiy^AIaximilien'A.VonderBecke 
et  l'erdinand'I,Marsiljr,commaind'nés,lous  trois  a  Anvers.— Firme: i4. 
Von  der  Decke  et  Marsily.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  illimitée. 
14.  -  Des  4-5.  —  La  procuration  donnée  par  la  société  en  nom 
collectif  et  commandite  F.  Von  der  Becke  et  Marsily^  a  Frédéric 
Baltha^ar^  a  cessé  ses  effeis. 

i5.  —  Des  4-5.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  The  Antjperp 
Grainwork  Cy,  établie  a  Anvers. 

16.  —-  Du  6.  -  Dissolution  de  la  société  anonyme  Africaine  colo- 
nialey  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Bernard  Cools  et  Léonce 
Groetaers, 

17.  —  Du  7.  —  La  procuration  donnée  k  S,  Mermans,  par  Fucks 
De  Decker  et  C°,  a  cessé  ses  effets. 

18.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Arthur  ei 


Laurent  De  Neefy  tous  deux  domicilies  a  Niel,  ayant  pour  objet  l'ex- 

ploilation  d'une  briqueterie,  eic.  —  Firme  :  Arthur  et  Laurent  De 

Neef,  —  Siège  :  Niel.  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du  i*"  janvier  1904. 
« 

19.  —  Du  7.  —  Procuraiion  donnée  par  Maiirice  Pincoffs^  néj;©- 

ciant,  è  Anvers,  a  Robert  Brand. 

20.  —  Du  7.  —  Acie  de  société  en  nom  colleciif  entre  J,  Van 
Hemelryck  et  Guillaume  Geuris,  tous  deux  courtiers  mariiimes,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  courtage  maritime,  etc.  — 
Firme  :  Van  Hemelryck  et  Geurts,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  : 
10- ans  è  partir  du  i*"  janvier  1902. 

»i.  —  Du  8.  —  Dissolution  a  partir  du  18  décembre  1903  de  la 
société  en  nom  collectif  The  D^  Geo  Kubler   Companjr  a   Anvers. 

—  Liquidateurs  :  Geo  A,  Kubler  et  William  Flecken. 

22.  —  Du  8.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  E.-G  Kubler^ 
rentier  a  Würzbourg,  Geo  .1.  Kubler  et  William  Flecken^  tous  deux 
a    Anvers,   ayant   pour  objet   l'expioitation    d'affaires  industrielles. 

—  Firme  :  Geo  A,  Kubler  et  William  Flecken.  —  Durée  :  5  ans. 

23.  —  Du  9.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  décembre  1903,  de  la 
société  en  nom  collectif  C.  Beauvois  et  A,  Petit,  a  Anvers.  — 
Liquidateur  :  Charles  Beauvois. 

24.  -  Du  10.  —  Prorogation  pour  un  terme  de  dix  années  a  partir 
du  i5  janvier  1904,  de  la  société  en  nom  collectif  Henri  EsderSy 
établie  a  Anvers.  -  La  raison  sociale  sera  //.  Esders. 

25.  —  Des  I  I-I 2.  —  Procuraiion  donnée  par  Otto  J.  Faber,  agent 
en  bois,  a  Amsterdam,  k  F.  Eugman,  a  Anvers. 

26. —  Des  II- 12.  —  Procuraiion  donnée  par  Louis  Piccalon^ 
courtier  en  fruits,  a  Anvers,  a  son  fi Is. 

27.  —  Des  M-12.  —  La  société  en  commandite  simple  Cassalctte^ 
Dujardin  et  C*,  établie  i  Anvers,  est  dissoute.  La  liquidation  est 
termihée. 

28.  —  Des  11-12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Jean  Cassalette  et  Erncst  Dujardin,  commandites  ei  des  commandi- 
taires  pour  fr,  160.000,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  laines.  — 
Firme  :  Cassalette,  Dujardin  el  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
5  ans^  a  partir  du  1'  janvier  1904. 


29*  —  Du  i3.  ->  Dissolution  è  pariir  du  3i  décembre  igoS,  de  !a 
société  en  nom  colleciif  Schmitt-Spaenhoven^  a  Anvers.  —  U 
liquidation  est  terminée. 

30.  —  Du  i3.  —  ModiRcation  aux  statuts  de  ia  société  en  oom 
collectif  Van  Gent  et  Fridt,  établie  è  Anvers. 

3 1.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  a  Fernand-Alphonse-G^slon 
Jacops^  employé  de  cotnmerce,  a  Hove,  par  Ivan  Joseph-Constantin 
Chovau^  courtier  en  tabacs,  è  Anvers. 

32.  —  Du  14.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
De  Bediende-eigenaar, 

33.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  E,  L.  Print  a  Benri 
SteenackerSy  a  Anvers. 

34.  —  Du  i5.  —  Transforraation  de  la  société  en  commandite 
simple  F.  Etienne  et  C**,  établie  a  Anvers,  en  société  en  nom  collectif 
F,  Etienne  et  Detienne  freres^  a  Anvers. 

35.  —  Du  i5.  —  La  liquidation  de  la  Société  Anonyme  des  Halles 
et  Marchés  d' Anvers  est  clóturée. 

36.  —  Du  16.  —  La  liquidation  de  Ia  Société  Anonyme  pour 
Vexploitation  des  marchés  couverts  et  frigorifères^  a  Anvers,  est 
clólurée. 

37.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  ^nf Aon/ 
et  Vrancken,  a  partir  du  10  janvier  1904. 

38.  —  Du  16.  —  Prorogation  pour  10  ans  de  la  société  en  nom 
collectif  Alph.  et  Francois  Génicot^  dispacheurs^  è  Anvers. 

39.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Association 
Maritime  Belge^  établie  a  Anvers. 

40.  —  Du  20.  —  Prorogation  pour  dix  ans  de  la  société  en  nom 
collectif  Bastin  et  Beseke,  établie  a  Anvers. 

41.  —  Du  20.  —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  Société  CoioniaU 
Indo-Beige^  a  Anvers. 

42.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  C,  Smid  et  (yaThéodore 
Hermann, 

43.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louii  E. 
Steinmann  et  Georges  Van  Hertsen,  tous  deux  négociants  a  Anven, 
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ayant  pour  objet  l'exploitation  d'agences  américaines.  —  Firme  .  Geo, 
Van  Hertsen  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  lo  ans. 

44.  —  Du  21.  —  Procuration  donné  par  5.  Allmann  et  C*, 
négociants,  a  Brujtelles,  a  John  Aerts,  employé,  a  Anvers. 

45.  —  Du  21.  —  Dissolution  a  partir  du  i5  janvier  1904  de  la 
société  en  commandite  simple  André  et  O,  établie  a  Anvers.  — 
Liquidateurs  :  Louis  And^é. 

46.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Wyns^  fabricant  deïheubles,  et  Jules  De  Bruyne^  négociant,  tous 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  scierie  de  bois,  etc.  —  Firme  : 
Alph.  Wyns  et  J .  De  Bruync.  —  Sie'ge  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans 
a  partir  du  i**  janvier  1904. 

47.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  J,  Marcousé,  négociant, 
a  Anvers,  a  Uermann  Marcousé, 

48.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  a  Emmanuel  Janssen  par  la 
société  en  nom  collectif  Fr^ey,  Ubbelohde  et  C\  établie  a  Anvers. 

49.  —  Du  22.  —  Dissolution  a  partir,  du  3i  décembre  1903,  de  la 
société  en  nom  collectif  Claessens  et  C*^,  établie  a  Anvers.  —  Liquida- 
teur  :  F.J.-L.  et  M,  Claessens. 

50.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon 
Saindrichin,  a  Anvers,  et  Félix  Posenaer,  a  Borgerhout,  ayant 
pour  objet  Tagence  et  la  commission.  —  Firme:  L,  Saindrichin  et 
F.  Posenaar,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans,  è  partir  du 
i*"  janvier  1904. 

5i.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Prosper 
Sassen^  négociant  en  tabacs,  et  Victor  Le  Clef,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  le  commerce  des  tabacs,  etc.  —  Firme  :  Victor 
Le  Clef  et  O*,—  Siège  :  Anvers.  —  Durée:  10  ans,  a  partir  du 
6  janvier  1904.  —  La  signature  des  deux  associés  est  nécessaire  pour 
tous  contrats  et  engagements  dépassant  cinq  mille  francs. 

52.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Joseph  Mermans,  agent  de  change,  a  Anvers  commandité  et  un 
commanditaire  qui  a  verse  fr.  i5ooo.  —  Firme  :  J.  Mermans  et  C°. 
—  Siège  :  Anvers  ou  Borgerhout.  —  Durée  :  5  ans. 
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53.  —  Du  2f.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon 
Janssens  et  Jules  Bolle^  tous  deux  négociants  en  diamants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  cooimerce  des  diamants  —  Flrme  :  Janssens  et 
Bolle,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  aonées,  a  partir  du  i3  janvier 
1904. 

54.  -—  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nora  colleciif  entre  Paul  Van 
Reethy  industriel,  a  Jambes,  et  Uenri  Van  Reeth^  a  Borgerhout.  — 
Firmc  :  Van  Reeth  et  C^»  —  Durée :  3o  années.  —  Pour  toui 
engagement  de  plus  de  fr.  35oo  la  signature  des  deux  associés  est 
requise. 

55.  —  Des  2526.  —  Augmentation  du  capital  de  Ia  société 
anonyme  Horloges  de  précision,  système  Normal  Zeit,  établie  a 
Anvers. 

56.  —  Des  2  5-26.  —  La  procuration  donnée  par  Georges  Bauer^ 
a  Paul  Wildemuth^  a  cessé  ses  effets. 

57.  —  Des  25-26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Bauer  et  Robert  Wolf^  tous  deux  agents  commerciaux,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  courtage,  l'agence,  etc,  de  toutes  marchandises. 

—  Firme  :  Bauer  et  Wolf.  —  Siège  :  Anvers.  —    Durée  :  5  années  a 
partir  du  )5  janvier  1904. 

58.  —  Des  25-26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
P,J,  TherianoSy  commandité  et  des  commanditaires  pour  fr.  i5ooo. 

—  Firme  :  P.-J,  Therianos  et  C^,   —  Siège  :  Anvers.   —  Durée : 
9  ans. 

59.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  La^acAe 
et  De  Haeck. 

60.  —  Du  27.—  Procuration  donnée  a  LéopoldGeenrits^kAnstTs, 
par  la  société  anonyme  La  Mutuelle  Lyonnaise^  société  de  prévoyaace 
et  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  établie  a  Lyon. 

6 r.  —  Du  27.  —  Ernst  Kleinert,  a  cessé  depuis  Ie  i*"  janvier  1904, 
de  faire  partir  de  la  société  en  nom  collectif  Berns  et  C%  a  Anvers. 

62.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean 
Bolsée  et  Prosper  Plouvier,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
l'exploitation  du  béton  armé  (système  Koenen  breveté).  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  3  années. 


63.  -  Du  28.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Berkanusin, 
Kiwowiisch,  Schwan^stein^  Joa  Schwan^stein,  tous  deux  négociants, 
a  Odessa,  et  Husin-Elga  Schwan^stein,  négociant  a  Anvers.  — 
Firme  :  B,  Schwar^stein  Sinowja,  —  Siège  :  Odessa.  —  Du  ree  : 
3  années,  a  pariir  du  i'  janvier  1904. 

64.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Van  de  Wouwer  frèrts, 
a  Anvers,  a  Flor  ent  Van  de  Wouwer, 

65. —  Du  3i.—  Diminuiion  du  capital  social  de  la  société  anonyme 
Compagnie  Commerciale  et  Agricole  Anversoise,  établie  a  Anvers, 

66.  —  Du  3i.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Compagnie 
Lawa^  établie  a  Anvers. 

67.  —  Du  3i.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  en  com- 
mandite simple  Fran\  Ubelohde  et  C°,  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Demandeen  séparation  de  biens  formée  par  Chris- 
tine  Gendrong,  sans  profession,  contre  son  mari  J,- AI, -Charles 
Legillon^  cidevant  hótelier,  a  Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Af^irie* 
Pauline- Cornélie-Char lotte  De  Deken ^  sans  profession,  a  Anvers, 
contre  son  mari  Albert  Diehly  particulier,  a  Anvers. 

3.  —  Du  2  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Adrienne-Marie-Cornélie  Voormeulen^  sans  profession,  a  Anvers, 
contre  son  mari  Charles- Marie- Herman  Verreth,  négociant  en 
charbons,  a  Anvers. 

4.  — ,  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Rose^ 
Elisabeth  Harrin,  sans  profession,  contre  son  mari  Adalbert  von 
Paris^  gérant,  a  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

Du  28.  —  Accordée  par  Jacques-Louis  Verrept^  ma9on,  a  Wilryck, 
a  sa  fille  mineure  Elisabeth  Ver  rept. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  7.  —  Eotre  Ai fred-Guillaume- Constant  Meyer^  tawt- 
preneur  de  chargement  et  de  déchargement,  et  Henriétte-Louise  Van 
Evercooren^  renticre.  tous  deux^  a  Borgerhout.  G>mmu]iauté 
d'acquêts. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre  Breugelmans^  diamantaire,  ttStépha- 
nie-Charlolte-Marie  Delen^  modiste,  tous  deux,  a  Anvers.  Séparatioa 
de  biens. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Georges-Nicolas-Michel  De  Thuin,  agent 
d'assurances,  et  Marie-Louise  Jughtmans^  négociante,  tous  deax  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Emile-Joseph  Pairon,  chef  de  corporatioo, 
et  Cathérine  Roost,  servante,  tous  deux  4  Borgerhout.  —  Comma- 
nauté  universelle. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre  Van  Camp,  boucher,  a  Anvers,  et 
Marie- Louis- Emérence  Bontmans,  sans  profession,  a  Berchem.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Cesar  De  Block,  batelier,  a  Anvers,  et 
Maldine  Ocke,  sans  profession,  a  Gand.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  ï2.  —  Entre  Antoine  Verdonck,  chef  de  Corporation,  a 
Hoboken,  et  Thérèse-Mathilde  De  Hert,  sans  profession  a  Wilryck. 
—  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  i3.  —  Entre  Carl-Herman  Hoffmann^  caissier,  et 
Caroline  Lene,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

9.  —  Du  1 3.  —  Entre  Jean-Charles'Adrien  Marinus,  horlogcr, 
è  Anvers,  et  EmérenceLéopoldine  Marie  Van  Goethentj  sans  profes 
sion,  k  Herenthals.  —  Communauté  legale. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Geor ges-Willem  Dester,  coifFeur,  et 
Jsabelle-Maihilde  Van  Nitsen,  sans  profession,  tous  deux  ï  Anvers. 
-^  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  16.  -  Entre  Pierre- Corneille-Paul-Marie  Peyrot, 
négociant  en  vins,  et  Jeanne-Yvonne  Sinq,  sans  profession,  tous  dcoi 
\  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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12. —  Duig.  —  Entre  Victor-Fdouard-Henri  Willaume{,  horli- 
culteur,  et  JeanneMarie  Van  Hemel,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Franqois  NauwelaertSy  boutiquier,  a. 
Borgerhout,  et  Emma-Catherine-  foséphine  Detaye,  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Antoine  Van  de  Moer,  brasseur,  a  Beiren- 
drecht,  et  Péironüle-  Wilhelmine  Tuytjens,  saris  profession,  a  Ber- 
gen-op-Zoom.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Constantine-Marie-Séraphine  De  Froi/y 
bouiiquier,  et  Cécile-Louise  Van  den  Bosch,  boutiquière,  tous  deux 
a  Contich.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  25.  —  Entre  Jules- Auguste  Nave![,  architecte,  a  Anvers» 
et  Elisa-Mathilde  Finoulst,  sans  profession,  a  Bruxelles.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

17.  —  Du  29.  —  Entre  Jean  Bal,  batelier,  a  Anvers,  et  Augusta- 
Sophie  Janssens,  batelière,  a  Calloo.  —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  3o.  —  Entre  Charles- Franqois- Alexandre  Franck^ 
industriel,  et  Hélène-Thérèse-Caroline  Possemiers,  sans  profsssion» 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  3o.  —  Entre  Théophile- Louis- Catherine  Dingencn^ 
maïire  forgeron,  a  Wommelghem,  et  Rosalie-Cécile  Daniels,  sans 
profession,  a  Schilde.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  5.  —  Failli  :  A.-G.  Blit^,  cümmer9ant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Alf,  Bal,  —  Curateur  :  G,  Bossaers, 

2.  —  Du  8.  —  Failli  :  G,  Van  Roer,  agent  de  change,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Ch.  Wauters,  —  Curateur:  G.  Poplimont, 

3.  —  Du  1 5.  —  Failli  :  Th,  Bogaert,  entrepreneur,  a  Berchem.  — 
Juge-commissaire  :  O.  De  Lesclu^^e.  —  Curateur  :  A,  Valerius, 

4.  —  Du  29.  —  Failli  :  Louis  Govaerts,  entrepreneur,  a  Borger- 
hout. —  Juge-commissaire  :  Reusens,  —  Curateur  :  R,  Van  Santen, 

3«  p.  1904.  2, 
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Mcüm  de  I6vrier. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Dissolution  a  partir  do  19  janvier  1904  de  Ia  sodété 
Üeentjens  et  Hemmerechts^  a  Ad  vers.  —  Liquidateur  :  Pierre 
Geentjens. 

2.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  par  aaions  Versickerungs 
GeseHscha/t  Hamburg^  établie  a  Hambourg.  —  Procuraiion  donoée 
[>ar  celle-ci  a  A,  Craenfils^  a  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Procuration  donoée  a  Buelens  et  Di/r/,  a  Anvers. 
par  la  société  anonymed'assurances  et  de  réassurances  vi>,  aceidents, 
incendie  et  gréle. 

4.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Charles 
Van  de  Port  et  C",  a  Anvers.  Une  auire  société  sous  la  même  firmc 
cft  formée  entre  la  Veuve  Van  de  Port-Deckers  et  Auguste  Bruers, 
^yant  pour  objet  Ie  commerce  des  fruits  secs,  iniels,  etc.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  ilümitée.  —  La  signature  sociale  appartient  a  Ia 
Veuve  Van  de  Pört^  seule. 

5.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  Math.  van  Bernüth^  a  Anvers, 
par  Ia  Germania  Transport  Versicherung  Actiën  Gesellschaft, 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
JanssenSs  a  Borgerhout,  Joseph  Janssens,  a  Anvers,  et  Emile  Jans- 
S€ns,  a  Deurne,  ayant  pour  objet  I'exploitation  d*une  imprimerie,  etc. 
—  Firme  :  G,  J.  et  E.  Janssens  fils  de  Louis  Janssens,  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i*"  février  1904. 

7.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Depre^  et 
Paquay.  —  La  liquidation  est  terminée. 

8.  —  Du  7.  —  Dissolution  a  partir  du  i'  février  1904  de  Ia  société 
en  commandite  simple  Alphonse  Milis  et  O,  établie  a  Anvers.  — 
Liquidateur  :  Joseph  Mettens. 

9.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  générale  Africaine^  a 
Anvers.  —  Liquidateur  :  Edouard  Bunge  et  Chevalier  deWouters, 

10.  —  Du  7.  —  Statuts  de  Ia  société  générale  Africaine  et  Banque 
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-de  commerce  et  dindustrie^  société  a  responsabilité  limitée  k  Boma^ 
succursale  a  Anvers. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectifenire  Constant  et 
Louis  De  Vlam^  charrons,  a  Merxem.  —  Firrne  :  Constant  et  Louis 
De  Mam,  —  Siège  :  Merxem.  —  Durée  :  i5  ans  è  partir  du  i'  janvier 
1904. 

12.  —  Du  12.  --  Acte  de  société  en  nom  coUectif  Grangé  et  O», 
•établie  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  métaux 
vieux  et  neufs.  La  gestion  et  Ia  signature  sociales  appartiennent  a 
Pierre  Grangé. 

i3.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  7.-F. 
Claessens^  négociant,  è  Zwi^ndrecht,  commandité  et  des  commandi- 
taires  pour  fr.  16.000,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  grains  et 
^raines,  etc.  —  Firme :  J.-h\  Claessens  et  O».  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  a  partir  du  25  janvier  1904. 

14.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  k  Auguste  Van  den  Broeck^ 
è  Cappellen,  par  Westcotts-Flint,  agent  d'assurances,  a  Anvers. 

i5.  —  Du  14.  —  Staiuts  de  la  société  anonyme  The  British  and 
Continental  Shipping  Company^  éiablie  a  Anvers. 

16.  —  Des  i5-i6.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  décembre  1903  de 
4a  société  en  commandite  simple  Jos.  Coune^  établie  a  Anvers. 

17. —  Des  i5-i6.  —  Balth.  Massen^  propriétaire  de  Ia  firme 
B.  Erlenwein  et  C,  a  Uerdingen,  retire  la  procuration  donnée  k 
Victor  Gosseaux,  et  la  donne  k  Avon  Woringen. 

18.  —  Des  i5-i6.  —  Lecapital  de  la  société  en  commandite  simple 
•O.  Van  den  Bogaerde,  établie  a  Anvers,  est  majoré  de  fr.  20.000. 

19.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  PEconome,  établie 
a  Anvers. 

20.  —  Du  17.  —  Cession  par  Anne-Marie-Valentine  Spitaels,  et 
par  la  Veuye  Désiré  Spitaels,  des  affaires  traitées  sous  la  firme 
D.  Spitaels  a  Van  Os-De  Wolf. 

21.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  TrouiU 
lie^  et  (?>,  établie  a  Anvers.  —  La  liquidaiion  est  terminée. 

22.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Ctiée  Halles  et 
MarchéSy  établie  a  Anvers. 
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23.  —  Du  1 7-  —  Dissolution  a  partir  du  4  février  des  sociétés 
anonymes  The  Anvil  mining  Company^  The  granite  Gold  mining 
Company  et  The  Tundra  Gold  mining  Company.  —  Liquidateur 
des  trois  sociétés  :  Maurice  Steinert. 

24.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  conaroandite  ümple 
A.  Werbrouck  et  (?*,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  A,  Wer 
brouck  et  Edouard  Gevers. 

25.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  Valentinoise^  société  dassurances 
contre  les  accidents,  bris  deglaces,  vitraux^  etc,  a  Valence. 

26.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Emile  Van 
Riel  er  Joseph  Groenen^  ayant  pour  objet  les  affaires  d*expédition,  etc. 
—  Firrae  :  Van  Riel  et  Groenen,  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du 
i'  février  1904. 

27.  —  Du  18.  —  Albert  Monheim  a  été  nommé  liquidateur  de  la 
société  en  nom  colleclif  Veuve  Duhoux  et  fils,  a  Burght,  en  rempla- 
cement de  M*^  Octave  Pinnoy,  décédé. 

28.  —  Du  19.  —  L,'G,  Janssens,  cesse  de  faire  partie  de  la  société 
en  commandite  simple  Ed,  Itschert  et  C°,  -k  Anvers. 

29.  —  Du  19.  —  Acie  de  société  en  commandite  simple  entre  L.C. 
Janssens^  agent  commissionnaire,  a  Berchenr,  commandité  et  ud 
commanditaire  pour  fr.  10.000,  ayant  pour  objet  l'exploitation  du 
procédé  de  déglycérini;tion  Twitchen,  etc.  —  Firroe  :  Z..-C.  Janssens 
et  C®.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i*"  lévrier  1904. 

30.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis 
Nicasi^  négociant,  a  Wommelgem,  et  Paitl  Leunis,  négociant,  a 
Anvers.  —  Firme  :  Henri  Fierens.  —  Siège  :  Anvers.  —  La  sigoa- 
ture  des  deux  associés  est  nécessaire  pour  tout  engagement  dépassant 
fr.  i.ooo. 

3i.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis 
Delaval,  Hippolyte-Alexandre  Hubeau^  tous  deux  sans  profession, 
et  Alphonse  Van  Dael,  assureur,  tous  domicilies  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  affaires  de  commission,  etc.  —  Firme  :  Louis  Delaval 
et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans. 

32.  —  Du  25.  —  Prorogation  pour  un  terme  de  5  ans  de  la  sodéié 
en  commandite  simple  Gustave  Lancel,  établie  a  Anvers. 
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33.  —  Du  25.  —  La  liquidaiion  des  sociétés  coopératives  De 
Kleine  Bank^  De  Stad  Antwerpen^  Syndicat  Antverpia  Mariaburg ^ 
Société  de  transport  de  St.  Mariaburg^  dont  Ie  siège  était  a  St-Maria- 
burg,  est  terminée. 

34.  —  Du  27.  —  Dissolution  k  partir  du  9  février  1904  de  la 
société  anonyme  Braqaiis,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Henri 
Thys  et  Henri  Kuhn. 

35.  —  Du  27.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  Société 
Anonyme  des  timbres  dépargne^  établie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  Du  2.  —  Jugement  pronongant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie- Julie  Van  Evercooren,  sans  profession,  et  son  mari  Josepk- 
Louis- Antoine  Van  Hauwaert^  ci-devant  agent  de  change,  aWilrycli, 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
PauUne-Ludovine-Marie-Josèphe  Scheepers^  sans  profession,  contre 
son  mari  Louis- Joseph  Van  Boeckel^  agent  de  change,  a  Anvers, 

3.  —  Du  5.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Paula  David  tl  son  mari  Theodore  Dührenheimer^  commer^ant,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
Marie-Isabelle  Verloven^  ménagère,  contre  son  mari  Léonard  Van 
Loqy^  sans  profession,  a  Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Jeanne- Marie  De  Winter  et  son  mari  Victor  Loriers^  a  Borgerhout. 

6.  —  Du  i3.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
Mélanie  Van  Deuren  contre  son  mari  Pierre- Joseph  Delveal, 
a  Anvers. 

7.  —  Du  i3.  —  Demande  en  sépars^tion  de  biens,  formée  par 
Josèphe  Somers  contre  son  mari  Auguste  Carels^  sans  profession, 
k  Berchem. 

8.  —  Du  i3.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par 
Marie  Kuyten^  contre  son  mari  Alphonsè  Thys,  diamantaire,  a 
Anvers. 
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9-  —  Du  i3.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparftiion  de  biens  enirc 
Mar  ie- Pauline-Cornélit-Char  lotte  De  Deken  ^  sans  profession,  et 
son  mari  Albert  Diehl,  particulier  a  Anvers. 

10.  —  Du  20.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Julie-Marie  Verellen ^  cabaretière,  et  son  mari  Bernard  Raes^ 
jardinier,  a  Anvers. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I. —  Du  9.  —  Accordée  par  Joseph-Félix  Pruym^  tailleur,  a 
Anvers,  a  sa  fille  miaeure  Emilie-Palmyre  Pruym. 

2. —  Du  i5.  —  Accordée  par  Guillaume  IJoortckx,  négociant. 
a  Anvers,  a  son  épouse,  née  Mathilde  Tralbaut, 

3.  —  Du  18.  —  Accordée  par  Mathilde  Joos^  veuve  Emile  Van  der 
Haegen^  a  Grammont,  a  son  üls  mineur  Jules  Van  der  Haegen. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I.  —  Du  2.  —  Entre  Franqois  Peeters^  sculpteur,  et  Marie-Louise 
Denissen,  cabaretière,  tous  deux  a  Merxem.  —  Communauié 
d*acquêts. 

2.—  Du  2.—  Entre  Charles- Hyacinthe  Van  Liebergen^  négociaot, 
et  Marie-Louise  SteylaertSy  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem. 
—  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Augustc- Emile  Céleste^  maiire  d'hötel,  ei 
Marie  Dilis,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Joseph  Vercauteren^  caissier,  et  Anne- 
Cornélie  Vergauwen,  boutiquicre,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Léonard-Antoine  Ryken^  employé,  el 
Cathérine-Philippine-Joséphine  Gastermans,  cabaretière,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Jean  De  Bie,  doroestique,  et  MarieThérèse 
Van  Dooreny  cabaretière,  tous  deux  a  S'Gravenwezel.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 
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7.  —  Du  9.  —  Entre  Richard-Joseph-Stephan  Weyns,  boulanger, 
a  Hoboken,  et  Rosalie-Céline  De  Cort^  sans  profession,  a  Wilr^ck. 
—  Cotnmunauté  legale. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  F firdinand-Joseph  Robert,  mécanicien,  a 
Huy,  et  Marie-Stéphanie  De  Weerdt^  cabaretière,  a  Hoboken.  — 
Coromunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Théophile-Auguste-Edmond' Marie  Van 
CauwenberghSy  brasseur,  a  Schooien,  ei  Louise-Cathérine-Jeanne 
de  Mahieu,  sans  profession.  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  i3.  —  EtiXxt  Jean-Joseph  De  V leeschhouwer /\n^u%int\^ 
et  Gabrielle  JeanneElisabeth  Van  Hasselt  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communaulé  universelle. 

II.—  Du  19.—  Entre  Joseph'Hubert' Louis  Neyns,  fabricant  de 
meubles,  et  Anne-Elise-Coleite  D'Hertoghe,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre-Emile-Marie-Joseph-Alphonse 
Cardon,  sans  profession,  et  JulieMathildeFranqoise-Marie'Louise 
Gillioty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé 
d*acquêts. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Jacques-Henri  Jacobs^  forgeron,  et 
Caroline  Louisc  Lenssens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

14,  —  Du  20.  —  Entre  Antoine  Mortelmans^  jardinier,  et  Marie- 
Madeleine  Opdebeeck,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

1 5.  —  Du  2  7.  —  Entre  Franqois  De  Clerck,  boulanger,  et  Marie- 
Cathérine  Kermans^  boutiquière,  tous  deux  c^  Hoboken.  —  Commu- 
nauté universelle. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Auguste  Van  Herck^  sans  profession,  et 
Marie  Cathérine- Aldegonde  Eygenberg^  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  22.  —  Enlre  Ixterheil  Lipschüt^y  marqueur,  el  Mergale 
Weinberg^  couturière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  23.—  Entre  Michel  Hvygen,  tailleur  a  Putie-Stabroeck, 
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et JeanneMarie  De Beukelaer^  saos  profession,  a  Putte-Cappeleii. 

—  Comtnunauté  universelle. 

19.  —  Du  a3.  —  Entre  Edouard  Verbruggken^  batelier,  a  Anvers, 
et  Marie- Mathilde  Thys^  cabaretière,  a  Lierrc.  —  Cotnmunamé 
universelle. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  AloïsEgide-André  Van  Rosendael, 
fabricant  de  cigares,  et  Josèphe-Lucic- Marie  Loos,  sans  profession, 
tous  deux  k  Esschen.  —  Comoiunauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  26.  —  Entre  HenriPhilippe  Beruck^  chef  de  corpora^ 
tion,  et  Amélie'Suf[anne  Lambrechts^  couturière,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  29.  —  Entre  Joseph  De  Laet,  chef  de  corporatioo,  a 
Anvers,  et  Joséphine-Clémentine  Gysen^  sans  profession,  a  Borger- 
hout. —  Communauté  universelle. 

FAILLITES, 

1.  —  Du  10.  —  Faillie  :  Veuy^  Vermeulen- Volckerick^  bijouterie, 
a  Anvers.  —  Juge-Commissaire  :  O.  Delesciu^e,  —  Curateurs  :  De 
Decker  et  Spanoghe. 

2.  Du  23.  —  Failli :  Louis  Wouters,  entrepreneur,  è  Borgerhout. 

—  JugeCommissaire  :  Reusens.  —  Curateur  ;  A.  Van  de  Vorst. 

3.  —  Du  29.  —  Failli:  Fr.  Van  Lackwyck^  coramer9ant,  a 
Borgerhout.  —  Juge  commissaire  :  Sano.  —  Curateur  :  Van  Santen, 

Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Gilliot^  industriel,  a  Hemixem,  Léon  Gilliot^  propriétaire  a  Aertse- 
laer,  Théodore  Moreau  de  Bellaing^  propriétaire,  a  Rothem,  Pierre 
Cardon  de  Lichtbuer^  propriétaire,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
fabrication,  l'achat  et  la  vente  de  tous  produits  faits  en  terre  plasüque, 
etc—  Firme  :  Gilliot  et  (?».—  Siège  :  Hemixem,—  Durée .  3o  années 
è  partir  du  i  octobre  1903. 
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2.  —  Du  2.  —  La  liquidation  de  Ia  société  en  nom  coUtcüf  Mons 
ei  Breidenbach^  établie  a  Anvers,  est  terminée. 

3.  —  Du  2.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Banque  de  Sint  Mariaburg^  établie  è  Sint  Mariaburg^ 

4.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edonard- 
Joseph'Marie-Auguste  De  Meyer^  commissionnai re-expediteur,  i 
Anvers,  et  Alberi  De  Meyer,  ennployé,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
opération  de  commission-expédition,  etc.  —  Firme  :  Jm.-Alberi  De 
Meyer.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  années  du  \^  janvier  1904, 

5.  —  Du  2,  —  La  procuration  donnée  a  Georges  Reismann^  m  pds 
fin.  Elle  est  donnée  è  Félix-F,  Alberti^  ingénieur,  a  Bryxelles. 

6.  —  Du  3»  —  Procuration  dLonnét  k  Alexandre  Weili^  compiable» 
h  Anvers,  par  la  société  anonyme  métallurgique  d' Anvers, 

7.  —  Du  3,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enire  Florimond 
Rossaert,  employé,  Charles  Cop^  cordonnier,  et  Charles  Maes^ 
né^ociant,  tous  trois  a  Boom,  ayant  pour  objet  la  fabricatïon  de 
pantoufies,  etc.  —  Firme  :  Florimond  Rossaert  et  C,  —  Siège  i 
Boom.  —  Durée  I  10  ans  a  partir  du  21  février  1904. 

8.  —  Du  6.  —  Acte  d^  société  en  nom  collectif  entre  Fran^ois 
Velders,  négociant,  a  Berchem,  et  Jules  Van  der  Haegen^  sans  pro- 
fession,  a  Grammont,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  charbons,  etc. 
—  Firme  :  Velders  et  C*».  —  Sièg(J  :  Bcrchem.  -^  Durée  :  9  ans. 

9.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  P.-L 
Ballintyn  et  O»,  è  Anvers,  a  partir  du  4  février  1904. 

10.  —  Des  7-8,  ~  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ötio-R, 
Strefker,  a  Eeckeren,  Hfnri  Tytgat-Faus  et  Maurice  Marigny^  è 
Anvers,  ayant  pour  objet  l'agence,  la  commission,  cic,  —  Firme  : 
Streckfr  et  O.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  panir  dis 
I  mars  1904. 

1 1.  -^  Pu  9«  -^  Statu ts  de  la  société  anonyme  saciéié  immobilière 
des  Terrains  ei  du  Port  de  Santander,  établie  a  Anvers. 

12»  -^  Pu  10,  ^  Pr^ro^ttion  jusqu  au  28  février  Q19  de  la  ïociétc 
en  nom  collectif  i4 11^.  Peten,  établie  è  Afivers. 

i3,  ^  Du  iO«  —  Prorogttion  pour  un  terme  de  to  ans  i  partir  dn 
3«p.  1904.  4. 


( 
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26  fcvrier  (904  de  la  société  en  nom  coWecüf  Roels  etjiis,  établiea 
Anvers. 

14.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collecdf  entre  Emma- 
Mathilde  Lobb/sstael  veuve  de  Pierre- Joseph  Hayerals,  blanchisseuse, 
et  FranqoiS' Alexandre  Haver  als,  blanchisseur,  tous  deux  a  Borger- 
hout,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*une  blanchisserie.  —  Firme: 
Veuve  P.  Haverals  et  fils.  —  Sicge  :  Borgerhout.—  Durée  :  r5  ans  a 
partir  du  if  mars  1904. 

.i5.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  a  Ernest  Büsemann^  paria 
société  anonyme  des  Usines  de  désargentation,  établie  è  Hoboken. 

16.  r-  Du  1 1.  —  Modification  aux  siatuts  de  la  société  coopérative 
Pe  Vereenigde  Pouliers  en  Hotelhouders  der  stad  Antwerpen. 

17.  —  Du  12.  —  Dissolution  a  partir  du  \^  mars  de  la  société  en 
nom  coUeciif  Biart  et  Meuleman.  —  Emma  Biart  est  chargée  de  la 
liquidation. 

18.  —  Du  12. —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  IV^oiise 
Jos,  >  liegen- Rayemackers,  a  Cappellen,  et  Constant  Bosiers^  comp- 
table,  h  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins,  liqueurs,  etc. 

—  Firme  :  Vliegen  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.—  Durée  i-y  ansa  panir 
du  i*"  mars  1904. 

.    19.  —  Du  16.  —  Dissolution  è  partir  du  i'  mars  1904  de  la  société 
anonyme  Auto-garage  Anversois,  établie  a  Anvers. 
,  20.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en   nom  coUectif  entre  Henri 
DircXj  a  Borgerhout,  Constant  Verbist  et  Eric  Geluck^  a  Berchem, 
ayant  pour  objet  Vexploitation  d*une  entreprise  de  veilleurs  de  nuit. 

—  Firme  :  Dircx,  Verbist  et  Geluck.  —   Siège  :  Anvers.  —    Durée: 
23  ans. 

2(.  —  Du  17.  —  Dissolution  a. partir  du  5  mars  19O4  de  la  société 
en  nom  coUectif  J,  Meyer  et  O, 

■  22.  —  Du  20.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  Horloges 
de  précision,  établie  a  Anvers. 

2  3.  —  Du  20.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
De  Toekomst^  étabUe  a  Boom. 

24.  —  Du  23.  —  La  liquidaiion  de  la  société  en  nom  coUectif 
J.-P.  Ballintyn  et  O*,  a  Anvers,  est  terminée. 
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2  5.  —  Du  23.  —  Staiuts  de  Ia  société  coopéraiive  Bond  der  Ver- 
-eenigde  Velomakers  van  Belgiè\  è  Anvers. 

26.  —  Du  23.  —  Dissolution  a  partir  du  3  mars  1904  de  la  société 
xinonyme  The  Cape  nome  Pioneer  C°,  établie  a  Anvers.  —  Liqui- 
dateur  :  Maurice  Steinert. 

27.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  des  Fabricants 
de  hicyclettes  en  Belgique,  établie  è  Anvers. 

28.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  notn  coUectif  F.-7.  Volgel  et 
Wilhelm  Struss,  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'expédition,  etc.  —  Firme  :  Kortman 
^t  O,   successeurs  Struss  et  Vogel.  —  Durée  :  3o  ans  è  partir  du 

i' janvier  1904.  —  Siège  :  Anvers. 

29.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Joseph- 
Antoine  Meyer  et  Alfred-Guillaume-Constant  Meyer,  tous  deux  a 
fiorgerhout,  ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  déchargement  des 
fiavires,  etc.  —  Firme  :  Jos.  Meyer  etfih.  —  Siège  :  Borgerhout.  — 
Durée  :  3o  ans  a  partir  du  1'  mars  1904. 

30.  ^  Du  23.  —  Dissolution  a  partir  du  9  mars  1904  de  la  société 
en  nom  coUectif  Piek  et  C,  établie  k  Anvers. 

3  f .  —  Du  23.  —  Déclaration  d*augmentation  du  capital  de  la  société 
anonyme  Société  Royale  d' Harmonie  et  Anvers^  établie  k  Anvers. 

32.  —  Du  24.  —  Acre  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois 
Claes  et  Pierre  De  Proost^  tous  deux  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet 
ie  commerce  des  matériaUx  de  construction,  etc.  —  Firme  :  Claes  et 
De  Proost.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  1'  avril  1904. 

33.  —  Du  23.  —  Dissolution  a  partir  du  12  mars  1904  dé  \ei société 
anonyme  Antverpia^  établie  è  Anvers.  —  Liquidateurs  Xavier 
Duquenne  et  Gustave  Albrecht, 

34.  —  Du  26.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Union  Import 
Company^  établie  a  Anvers. 

35.  —  Du  27.  —  Dissolution  a  partir  du  8  mars  1904  de  la  société 
en  nora  coWtciii  Elisa  Bartholomeeus  et  Augustine  Remy,  a  Anvers. 

36.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  Rodolphe  Van 
Baer^  a  Anvers,  et  Auguste  Van  Baer^  a  Paris,  ayant  pour  objet  Ie 
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courtage,  eic,  —  Firme  ;  Van  Baer  frères,  —  Si^es  :  Anvers  et 
Paris,  —  Dy  ree  :  lo  ans. 

37.  —  Du  17.  —  Acte  Je  société  en  nom  colleciif  entre  Francais 
Van  Hoornïck  et  Guillaume  Pieper,  tous  deüx  mécaniciens,  a 
Anvers,  ayani  pour  objet  Ja  fabrication  ües  vélos,  etc,  —  Firme :  Van 
Hoornick  et  Pieper,  —  Siège  :  Anvers.  —  Dürée  :  9  ans  a  partir  du 
i5  mars  1904, 

38*  —  Des  ïS-ig.  —  Dissolution  è  partir  du  17  mars  1904  de  Ia 
s&ciéié  anotiijme  Sociétc  Beige  de  banque  et  de  commerce,  ctablic  a 
Anvers.  —  Liquidateur  :  ilugo  Michelis,  Ernest  Suys  et  Pau! 
Baeide, 

39.  —  Du  3o,  —  Acte  de  socléié  en  nom  coUeciif  entre  HenriCor- 
neiiie  Steens ,  Armand  Delvaux,  Pierre  Steens  et  Armand  Steens^ 
tous  a  Anvers.  ayant  pour  objet  les  aHaires  d'agence,  etc.  —  Firme  : 
C.  Steens.  —  Siège  :  Anvers.  —    Durée  ;  5  ans  a  partir  du  1'  janvier 

1904* 

40.  —  Du  3f  *  —  Modification  aux  statu ts  Je  Ia  société  anonymt 
Compagnie  de  constructions  mécaniques^  établie  a  Berchem. 

41.  —  Du  3i.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  coll ecti f  Jo5, 
Borteh,  établie  a  Anvers. 

41. —  Du  3i.  —  Dissdluiion  k  pariir  du  2$  février  1904  de  la 
socieiéen  nom  collectif //4>i«(?^A  et  C°,  établie  a  Anvers. 

43,  —  Du  24.  —  Stacüts  de  la  sociéié  coopérative  Meïkerij  van 
Achterbroek  Hand  in  hand^  a  Achierbroek, 

44,  — ^  Du  3i,  —  Acte  de  socieié  en  nom  col lectif  entre  Edm,  Van 
Herendaei^  commis,  et  Théod,  Zimmerman^  employé,  tous  deux» 
Anvers^  ayani  pour  objet  Ie  commerce  Je  grams  et  graines. —  Fii^e . 
Van  Herendael  et  Zimmerman, 

CIRCULAIRES,  PROCU RATIO HS,  ETC. 

I .  —  Du  3.  —  Demand^  en  séparaiion  de  biens  forn)ée  par  Clasina 
V^n  Ueusden^  sans  profession,  <;onire  son  marl  Armamd  JansscHr 
négociant,  a  AnverSp 

3.  —  Du  5*  —  Jugemen^  pronon^ant  la  slppration  d^  biens  entre 


jü«ü^ 
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Jeanne  Philomène  Scherpenseel ,   ménagère  et  son   mari  Bernard- 
Joseph  Aeris,  a  Anvers. 

3.  —  Du  1 1.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Antoinette  Goxt,  sans  profession,  et  son  marï  Jean  Platen ^  négociant, 
a  Anvers. 

4.  —  Du  II.  —  Jugement  prononcant  la  scparation  de  biens  entre 
Paulinc  Van  den  Broeck  et  son  mari  Jean-Jacques  Morren^  a 
Anvers. 

.S.  —  Du  (I.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Adrienne-Marie-CofinéUe  Voormelden^  et  son  mari  Charles-Marie- 
Herman  Verreth^  négociant,  a  Anvers. 

6.  —  Du  22.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Isabelle-Louise-Martha  Linnig  et  son  mari  Louis  Joseph- Antoine 
De  Wandele,  sans  profession,  a  Berchem. 

7.  —  Du  23.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Pauline-Ludovine-Matie-Josèphe  Scheepers  et  son  mari  Louis- 
Joseph  Van  Boeckel^  agent  de  change,  a  Anvers. 

8.  —  Du  25.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Rose-Elisaheth  liarrias  et  son  mari  Adalbert  Von  Paris,  a  Anvers, 

9.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Christine 
Gendrongf  et  son  mari  Charles  Legillon^  sans  profession,  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Fr édér ie- Charles  Van  Rysselberghe,  in- 
dustriel,  a  Cappellen,  ei  Berthe- Charles  Fortier ^  sans  profession,  a 
Gand.  —  Communauté  d  acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Francois  Nauwelaerts,  boutiquier,  a 
Borger  hout,  et  Marie-Cécile  Meubels  ^  bouiiquière,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Louis- Auguste  De  Vos^  employé,  et  Julia 
Janssens,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Alexandre-Joseph  Libens^  commisvoyageur, 
3«  p.  1904.  5. 
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a  Berchem,  et  Fran^oise  Wuyts^  boutiquière,  a  Anvers.  —  Separation 
de  biens. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Bernard-Antoine  Conradi^  cocher,  a  Anvers, 
et  Marie-Thérèse  Bernaeris^  commer9ante,  a  Borgerhout.  —  Com- 
munauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Charles- Albert  Nandi^us^  négocianc,  a 
Hambourg,  et  IJélène-Laure-Emma  Lietfy  sans  profession«  a  Ham- 
bourg.  —  Régime  exclusif  de  communauté. 

7.  —  Du  i5.  —  Entre  Albert-Louise-Joseph  Croes^  et  Marie- 
FJisabeth-Pauline  Dhondt^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  25.  —  Entre  Modeste-Jean-Hubert  Kilian^  chef  de  Cor- 
poration, et  Elisabeth'Clotilde-Josèphe  Cooseman,  satis  professioo, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  2  5.  —  Entre  Charles-Jacques  Content^  diamantaire,  et 
Rosalie  Van  Hamberg^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  28.  —  Entre  Hubert  Wuyts^  négociant,  et  Marie- 
Palmyre  Laenen^  demoiselle  de  raagasin,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  —  Failli  :  L.-J.  Geurts^  négociant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  G.  Vranchen,  —  Curateur  :  J,  De  Strycker, 

2.  —  Du  7.  —  Failli  ;  Albert  Hank^  horloger,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Raes,  —  Curateur  :  Varle^, 

Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  I .  —  Dissolution  de  la  société anonyme  Le  Vulcain  Beige. 
élablie  a  Anvers,  a  pariir  du  12  mars  1904.  —  Liquidateurs  :  Louis 
Franck^  Wilhelm  Grote,  tous  deux  a  Anvers,  et  Henri  Lebceuff  a 
Bruxelles. 
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2.  —  Du  2.  —  Glóture  de  la  üquidation  de  la  société  anonyme 
Bragalis,  établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  2.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Restaurant  Bertrand^ 
établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  2.  —  Siatuts  de  la  société  anonyme  du  Lioyd  Anversois, 
a  Anvers. 

^.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Charles 
Bervoets  et  Ernest Kuhn, lous  deux  négociants,a  Anvers,commandités, 
ei  La  Gewerkschaft  Deutscher  Kaiser,  société,  établie  a  Bruckhausen 
sur  Rhin,  commanditaire  pour  fr.  120.000,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  de  charbon  minerais,  eic.  —  Firme  :  Bervoets  Kuhn  et  C°.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  12  ans  a  pariir  du  1'  avril  1904. 

6.  —  Du  3.  —  Dissolution  a  partir  du  17  mars  1904  de  la  société 
anonyme  pour  Vexploitation  des  brevets  et  procédés  Gelinek,  a 
Anvers.  —  Liquidateur  :  Charles  Coosemans,  a  Berchem. 

7.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edouard  De 
Rydt,  employé  de  commerce,  k  Borgerhout,  et  Constant  Kets,  bale- 
lier, a  Turnhout,  ayant  pour  objet  1  exploitaiion  d'un  service  de 
transport  par  bateaux  entre  Anvers  et  Turnhout.  —  Firme  ;  De  Rydt 
et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  pariir  du  i"^  avril  1904. — 
La  geslion  et  la  signalure  sociales  appartiennent  a  Edouard  De  Rydt 
seul. 

8.  —  Du  3.  —  Auguste  Bueschler,  négociant,  a  Anvers,  entre 
comme  associé  dans  la  société  en  nom  collectif  Fra/f /f  Muller^  établie 
a  Anvers. 

9.  —  Du  3.  —  Dissolution  a  pariir  du  17  mars  de  la  société  ano- 
nyme Fumivore  Ventilateur  Bouhon,  a  Anvers.  —  Liquidateur  : 
Charles  CoosemanSy  a  Berchem. 

10.  —  Du  3.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Comptoir  commercial  anversois,  établie  a  Anvers. 

11.  —  Des  4-5-6.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
The  British  and  Continental  Shipping  Company  Antwerp,  établie  a 
Anvers. 

12.  —   Du   7.  —    Modifications  aux  statuts  de  la   Antwerpsche 
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Volksbank^  société  coopérative  d  epargae  et  de  crédit,  établie  a 
Anvers. 

i3.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  Compagnie  générale  d'assurances 
contre  Ie  bris  des  Glaces^  a  Berlin. 

14.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
JacqueS'Joseph'Francois  Hellemans,  négociant,  a  Anvers,  et  Jean- 
Franqois  Mertens^  négociant,  a  Borgerhout,  commandites  et  deux 
commanditaires  pour  fr.  So.ooo.  —  Firme  :  Hellemans,  Mertens 
et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  20  ans  a  pariir  du  i'  septembrc 
1904. 

i5.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Wilh.  Bertrand^  négo- 
ciant,  a  Anvers.  a  Hermann  Bertrand,  qui  pourra  signer  seul,  eta 
Jos.  Coolen  et  Rich,  Grienbach,  qui  signeront  colleciivement. 

16.  —  Du  14.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonymt 
La  BelgO'Néerlandaise,  établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  i5.  —  Le  siège  social  de  la  société  en  nom  coUeciif 
Hansen  et  Neuerburgy  est  transféré  de  Bruxelles  a  Anvers. 

18,—  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  et 
Pierre  Spellemans^  tous  deux  entrepreneurs,  a  Contich,  ayant  pour 
objet  lenireprise  de  constructions.  —  Firme  :  Spellemans  frères.  — 
Siège  :  Coniich.  —  Durée  :  i  année  a  partir  Ju  3i  avril  1904. 

19.  —  Du  i5.  —  Dissolution  a  partir  du  r  avril  1904  de  la  société 
en  nom  collectif /f.  5c^aeff er,  établie  a  Anvers.  —  La  liquidatioo 
est  terminée. 

•20.  —  Du  16.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Spaar-  en  Leengiïde  d'Eeckeren,  y  établie. 

21. —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Fabrique  de 
Tuyaux  en  gres  de  Jelannaya  (Russie  roéridionnale),établiea  Anvers. 

22.  —  Du  17.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonymt 
Comptoir  des  Produits  Coloniaux^  établie  a  Anvers. 

23.  —  Du  17.  —  La  société  en  commandite  simple  J,  De  Boeure 
et  C°,  établie  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  i  avril  1904. 

24.  —  Du  17.  —  Dissolution  a  pariir  du  i'  avril  f904  de  la  société 
en  nom  colleciif  F.  De  Corte  et  C^,  établie  a  Anvers.  —  Liquida- 
teurs  :  Francois  De  Cort  et  Charles- Louis  Van  Hecke. 
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2  5.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  beige  Les  Tram- 
ways  de  Rotterdam^  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  20.  —-  Statuts  de  la  société  anonyme  Chocolaterie 
Blumery  établie  a  Anvers. 

27.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  noro  coUectif  entre  Joséphine- 
Marie  Van  den  Bossche  veuve  Gustavc-Adolphe  Cockx,  et  ses 
fils  Louis- Fr anqois' Marie  Cockx  et  Albert-Julien  Cockx,  tous  trois 
liquöristes,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins,  liqueurs, 
eic.  —  Firme  :  Veuve  Cockx  et  fils,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
i5  ans  a  partir  du  i^  avril  1904. 

28.  --  Du  21.  —  Dissolution  a  partir  du  1 1  avril  1904  de  la  société 
anonyme  Compagnie  belge^  commerciale^  industrielle  et  miniere 
pour  r Extreme  Oriënt^  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Alexis 
Mols  et  Léonce  Groetaers,  a  Anvers. 

29.  —  Du  21.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  mars  1904  de  la  société 
en  nom  colleciif  Gr  off  et  C°,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Jean 
Groff  ti  Crauwels,  directeur  de  la  Banque  populaire,  a  Anvers. 

30.  —  Du  2 1 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Oscar  Pollet^ 
négociant,  a  Anvers  et  Franqois  Smolders^  industriel,  a  Merxem.  — 
Firme  :  Pollet  et  Smolders, 

3t.  —  Des  24-25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectit  entre  Lebacq 
et  Louis  Verannemann,  HJusteurs  mécaniciens,  a  Borgerhout,  ayant 
pour  objet  la  vente  et  Texploitation  de  tuyaux  et  appareils  de  chauf- 
fage,  eic.  —  Firme  :  Lebacq  el  Veranneman,  —  Siège  :  Anvers,  — 
Durée  :  3  ans  a  partir  du  i5  mai  1904. 

32.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  beige  pour  Vexploi- 
tation  des  Brevets  Lugino^  établie  a  Anvers. 

33.  —  Du  28.  —  Dissolution  a  partir  du  i*"  mai  de  la  société  ano- 
nyme Distillerie  et  malterie  de  FAncre^  établie  a  Anvers.  —  Liqui- 
dateurs :  John  Aulit,  Emile  Peeters  et  Constant  Urnen ^  tous  trois  a 
Anvers. 

34.  —  Du  28.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Spaar-  en  Leengilde  de  Reeth,  \  Reeth. 

35.  —  Du  28.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopéraiive 
De  Voors[org^  Spaar-  en  Leengilde  d'Esschen, 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Jean  PrinSj  employé,  a  son  épouse 
Elise  Mortelmans,  è  Anvers. 

2.  —  Du  25.  —  Accordée  par  Victor-Joseph  Malotaux^  asonfils 
mineur  Eugene-  Victor-Joseph  Malotaux,  a  Anvers. 

3.  —  Du  28.  —  Accordée  par  Louis  Dom^  a  son  épouse  Louise 
Seghers,  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Josèphe  Somers,  et  son  man  Auguste  CarelSy  sans  professioo, 
a  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Kruyten,  et  son  mari  Alphonse  Thys^  diamantaire,  a  Anvers. 

3.  —  Du  i3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Léon- 
tine-Amélie  Z>wvivier,  contre  son  mari  Arthur  De  Brouwere,  sans 
profession,  a  Niel. 

4.  —  Du  19.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Uode 
Goldstück^  contre  son  marï  Salomon-Aurer  Samuei,  sans  profession, 
a  Anvers. 

5.  —  Du  21.  —  Jugement  pronon^ant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Clarina  Var,  I leusden ^  et  son  mari  Armand  Janssens,  commer9ant, 
a  Anvers. 

ó.  —  Du  22.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne  Diels,  contre  son  mari  Antoine-Franqois  De  Groodi,  sans 
profession,  a  Anvers. 

7.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Sera- 
phine-Stéphanie  Devenyns^  contre  son  mari  Hubert-Henri  Goossens, 
sans  profession,  a  Borgerhout. 

8.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Mélanie  Joosten,  contre  son  mari    Emile  Gillis,  employé,  a  Anvers. 

9.  —  Du  3o.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Clémentine  Wauters,  et  son  mari  Georges  Nieberding^  employé,  a 
Berchem. 
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10.  —  Du  3o.  —  Detnande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne  Eeckels,  contre  son  mari  Clément-Alberl  Wouters,  sans  pro- 
fession,  a  Anvers. 

11.  —  Du  3o.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Rosalie  Van  Nimmefiy  contre  son  mari  Emile  Van  den  Eynden, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph  Sandon,  peintre,  et  Marie  Kerckx^ 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Nicolas-Joseph-Michel  Key^er^  voyageur  de 
commerce,  a  Hemizem,  et  Alice-Jeanne-Charlotte  André^  sans  pro- 
fession,  a  Anvers.  —  Communauté  d*acqueis. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Francois  Panen,  chef  de  Corporation, 
et  Marie-Josèphe  Van  Gastel^  journalière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  AIoYs  Nelen,  ouvrier,  et  Marie-Léonie  Wie- 
rickxy  boutiquière,  tous  deux  a  Esschen.  -  Communauté  universelle. 

5.—  Du  i3.  —  Entre  Charles  Van  Dycky  tailleur,  et  Marie- 
Thérèse  Grimbers^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

6.  —  Du  1 5.  —  Entre  Léonard  De  Beider^  boucher,  et  Elise 
Wouters y  bouchère,  tous  deux  a  Schooten.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre  Joseph  Cools^  peintre,  et  Catherine- 
Antoinette  Verhelen ^  cabaretière,  tous  deux  a  Deurne.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Charles  Goffin,  pharmacieti,  k  Anvers,  et 
Marie  De  Neef,  sans  profession,  a  Louvain.  —  Communauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  19.  -—  Entre  Albert-Marie'Elise-Frangois  De  Ridder ^ 
courtier  en  tabacs,  et  Herminie-Uortense-LaureHyppolite  Borre- 
tnansy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  JeanArthur  De  Neef^  négociant,  a  Niel,  el 
Juliette-Victorine-Sophie-Marie  Swenden,  sans  profession,  a  Ter- 
haegen.  -    Communauté  d'acquêts. 
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1 1.  —  Du  20.  --  Entre  Guiilaume  Taelman,  armateur,  et  Marie- 
Cornélie-Louise  Ero^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Charles  Vinck,  négociant,  a  Brasschaet,  cl 
Jeanne-Marie  Anthonissen^  sans  profession,  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

i3.  —  Du  21.  —  Entre  Léon-Auguste-Richard-Hyppolite-Marit 
De  Chaffoy^  counier  en  tabacs,  a  Anvers,  et  Je  anne- Mar  ie- Caroline 
Van  Everbroeck,  sans  profession,  a  Turnhout.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Julien-Guillaume  Peeters^  directeur  d'as- 
surances,  a  Anvers,  et  Adeline-Emilie  Sophie  Strybos,  renlièrc,  a 
Berchem.  —  Communaute*  universelle. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Egide-Edouard  Somers^  négociant,  a  Ter- 
haegen,  et  Anne-Marie  Tollemeer^  sans  profession,  a  Boom.  — 
Communaute  universelle. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Louis-Egide  Van  der  Heyden^  négociant, 
et  CharlottePauline  Van  de  Sanden^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communaute  universelle. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Adolphe-Marie-Jean  Verheyden,  né^od^ni, 
et  Jeanne  Van  der  Stukken^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communaute  universelle. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Ignace-Joseph  De  Jond^  a  Cape  Towd,  et 
Alice-Augustine-Mathilde-Fernande  Van  Denhoff^  k  Cape-Towo.  - 
Sépara  tion  de  biens. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Jacques- Herman  Verbruggen^  agent  com- 
mercial, et  Laurence-Cécile  Philomène  Dickers,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communaute  d'acquêts. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Henri  Hubert  PustjenSy  boulanger,  a 
Anvers,  et  Jeanne-Marie-Joséphine  Van  den  Broek^  servaote,  a 
Berchem.—  Communaute  d'acquêts. 

21.  —  Du  28.  -—  Entre  Pierre  Van  Leemputte^  et  Thérèse  De 
Boeck^  tous  deux  négociants,  a  Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  28.  —   Entre  Albert-Franqois  Belhomme,  tailleur,  et 
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ClémentineMariePétronille  Adriaenssens^  sans  profèssion,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêls. 

a3,  —  Du  ag.  —  Entre  JeanChrisiian  Ant/tonissen^  maréchal 
ferranr,  et  Marie-Cornélié  Lenaert,  culiivatrice,  tous  deux  a  Wuest^ 
wezel.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  2g.  —  Entre  Jean  Kuypers^  boucher,  et  Dyniphné 
Rombouts,  culiivatrice,  tous  deux  a  Loenhout.  -^Communauté 
universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  22.  —  Faiilie  :  Vve  F,  Benqy,  commerjante  a  Anvers»— 
Juge  Commissaire  :   //*   Lemmens.    —   Curateur  :  Jos.  Jacobs. 

2.  —  Du  3o.  —  Failli  :  L.  Bruyninckx,  négociant,  a  Mortsel»  — 
Juge  Commissaire  :  Raes, —  Curateur:  AntoineVan  den  Bossche^ 

Mois  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  colleciif  entre  ./o/ra «  Lur- 
mans  et  Nicolas  Roelants,  tous  deux  négocianis,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  ie  commerce  des  tabacs.  —  Firme  :  Roelants  et  Lurmans. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du  2  mai  1904. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  StanislasAlois  Henry 
Corneiile  Haine^  William  Haine  ei  Fevnand  Vrancken^  par  la 
société  anonyme  The  Commercial  Union  Assurance  Company 
limitedy  a  Londres. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  Math.  von  Bernuth^  par  Ia 
société  anonyme  La  Merchants  Marine  Insurance  Company  limited, 
i\  [.ondres. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  a  Buelens  et  Durt^  assureurs. 
a  Anvers,  par  la  société  anonyme  d'assurances  La  Conservatrice, 
établie  a  Paris,  et  par  la  société  anonyme  dassurances  La  l'édération, 

5.  _:  Du  8.  —  Staiuis  de  la  société  anonyme  du  steamer  Cap, 
Spartel,  a  Anvers. 

3»  p.  1904.  6. 
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6.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  ï  Alphonse  Craen  filSy  ageot 
d^asiurances,  è  Anvers,  par  Paul  De  Guise^  assureur,  a  Bruxelles. 

7.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collecüf  entre  Joseph  et  Julien 
De  Jandy  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  vente 
et  Vexploitation  en  général  des  articles  de  bStiments,  etc.  —  Firme : 
J,  De  Jond  ei  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  du  t  mai  1904  au 
kC  Janvier  1909. 

S,  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  è  A.  Craen  fils^  par  la  Com* 
pagnie  d'Assurances  Russia^  k  St.  Peterbourg. 

g*  '  Du  II.  —  Acte  de  soclété  en  nom  collectif  entre  Théodore 
Visser  et  J.-H,  Géron^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence 
et  la  cotntnission  de  fruits  d'Atnérique  et  d*autres  provenances.  — 
Firme  :  Géron,  Visser  et  O*.  —  Siège  ;  Anvers,  —  Durée  :  3  ans  k 
pardr  du  i^  mars  1904. 

10.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Van 
Gampei,  Benoit  Van  der  Eist  et  Ociave  Hertecaut^  tous  trois  entre- 
preneurs de  transport,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'entreprise  de 
chargeroent  et  de  déchargement  des  wagons,  etc.  —  Firme  :  /.  Van 
Gompelei  O*  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans  a  partir  du  2  roai 
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lï.  —  Du  12*  —  Modification  aqx  siatuts  de  la  société anony me 
Manufacture  de  Boutons  de  Nacre  Selika,  è  Anvers. 

ï5,  —  Des  12- 14.  —  La  procuration  donnée  par  Siebert  et  C*,  i 
Cdrl  poti  Stan,  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

i3.  ~  Des  i3i4.  —  La  procuration  donnée  peiT  Jean  Souheur^k 
Augitsie  Lepeinteur,  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

14.  —  Des  13-14.  ""■  L^  société  en  nom  collectif  F.  Barbier  et  C*, 
est  dissouie.  —  Liquidateur  :  H.  Percy* 

\i.  —  Des  1 3- 14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fernand 
Barbier^  négociant,  A  Anvers,  et  Charles  Schob,  a  Louvain,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  et  Tindustrie  de  tous  produits  industriels 
miniers,  etc.  —  Firme  :  F.  Barbier  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Düfée  :  10  années  a  partir  du  2  mai  1904. 

jö,  —  Des  13-14.  —  Statuts  de  la  Première  Société  Autrichienne 
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par  actions  pour  la  Production  des  meubles  en  bois  courbé  Jacob  et 
JosefKohn^  établie  a  Vienne. 

17.  —  Des  161 7,  —  Procuration  donnée  par  Franqois^Joseph 
Fierens,  négociant,  a  Anvers,  a  Jean-Edmond  Fierens^  employé,  k 
Anvers. 

18.  —  Des  i6-'7.  —  Procuration  donnée  è  Walier  Blaess^  par 
The  Union  Marine  Insurance,  société  anonyme  d'assurances,  k 
Liverpool. 

19.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  a  partir  du  27  avril  1904  de  la 
Société  miniere  Anversoise,  société  anonyme,  établie  a  Anvers.  — 
Liquidateurs  :  hyan\  Reinemund,  Henri  Thys  et  Henri  Kuhn, 

20.  —  Des  16-17.  ~~  Dissolution  a  partir  du  4  mai  1904  de  la 
société  eo  nom  coUectif  Jans  et  Bochem,  établie  a  Anvers.  —  La 
liquidation  est  terminée. 

21.  —  Du  22.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Constantia,  a  Anvers. 

22.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  W.  Wied-- 
mann,  agent  commercial,  et  Charles  Tappermann,  employé,  tous 
deux  i  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  courtage,  d'agence  et 
de  commission.  —  Firme  :  W,  Wiedmann  et  O.  —  Siège  :  Anvers, 
—  Durée  :  5  ans  a  partir  du  1 1  mars  1904. 

23.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Edwin  Cooper  et  O 
limited,  a  Londres,  a  F.  De  Falken^  ingénieur  civil,  a  Bruxelles,  et 
Walther-E.  Fischer,  domicilie  è  Londres. 

24.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Van  Seters,  négo- 
ciant,  k  Turnhout,  k  Jacques  Van  Seters^  boulanger,  k  Anvers. 

25.—  Du  22.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Agence  maritime  Wal  ford,  établie  a  Anvers, 

26.  —  Des  23-24-25.  —  La  procuration  donnée  è  Charles  Willems, 
par  la  société  anonyme  d'assurances  Alliance  Assurance  Company 
limited  de  Londres,  a  cessé  ses  effets  de  commun  accord,  cette  procu- 
ration est  donnée  a  André-Marie-CharieS' Louis  de  Wael, 

27.—  Des  23-24-25.  —  Procuration  donnée  a  Ernest  Stovold  et 
John  Van  de  Meerschaut,  k  Anvers,  par  la  société  anonyme  Bigland 
Brown  et  Van  de  Meerschaut  limited,  k  Londres, 
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2>i,  —  Des  23  24-25.  —  Modificatioiis  aux  statots  de  la  sociélé  géné- 
rale Africaine  et  Banque  de  Commeree  et  d Industrie,  sociéé  a 
responsfibilité  limitée,  a  Boma. 

29.  —  Du  26.  -  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Charles- 
Henri" Constant  Gittens  ci  llerman-Otto  Ross l ing,  lous  deux  ingc. 
nieurs-électnciens.  a  Anvers.  —  Firnae  :  Gittens  et  RÖssling.  — 
Sirge  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partirdu  i' juin  1904. 

30.  —  Du  2Ó.  —  Ace  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Max 
Hirschhorn  et  Michel  Vereté,  lous  deux  négociants,  a  Anvers.  — 
Firroe  :  Hirschhoin  et  Vereté.  —  Sïège  :  Anvers.  —  Durée  ;  5  ansa 
partir  du  i5  avril  1904. 

3i.  >-  Du  iS.  —  Dissotütion  a  partir  du  18  mai  1904  de  la  société 
en  commandite  simple  P.  P.  Therianos  et  C°,  a  Anvers. 

32.  —  Du  27.  -  La  liquidaiion  de  Ia  société  anonyme  Poteries 
mécaniques  brevetées,  ctablie  a  Anvers,  est  clóturée.  . 

33.  —  Du  27.  —  La  société  en  commandite  simple  Steinmann  et  C«, 
est  prorogée  pour  i5  ans  a  panir  du  i'*  janvier  1895. 

34.  —  Du  27.  —  Acte  modificatif  de  la  société  en  commanJiie 
fimple  Hellemans^  Mertens  et  C°,  a  Anvers. 

35.  —  Du  27.  —  Dissolütion  a  partir  du  14  mai  1904  de  la  société 
anonyme  The  Horn  Uread  Company  limited^  a  Anvers.  —  Liquida- 
leurs  :  Victor  Lebrun  et  Denis  Willems, 

36.  —  Du  27.  —  Procuralion  donnée  par  Arnold  Lamm,  fabricant, 
a  Anvers,  a  la  sociéic  en  nom  collectif  Lamm  Bros  et  O,  établie  a 
Anvera. 

37.  —  Du  28.  —  Acie  de  sociéié  en  nom  collectif  entre /«to  Peeters 
et  Guillaume-Francois  Van  Lint,  tous  deux  assureurs,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tassurnnce  contre  les  frais  d'expulsion  des  locataires 
en  défaut  de  payer  leur  loyer.  —  Firme  :  Jules  Peeters  et  C°,  sous 
Ia  dénomination  La  Persévérance.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
(o  années  a  partir  du  1'  janvier  1904. 

38.  —  Du  a8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Hubert  Schiiller^  a  Anvers,  commanditaire,  et  Jacob  Bruckschen, 
a  Duisbuig,  Diedrich  Flaskamp^k  Rotterdam,  et  Bruno  Mandowsky, 
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a  Duisburg,  commanditaires,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expédition, 
etc.  —  Firme  :  Schüller  et  C°.  —  Siège :  Anvers,  -  Du  ree  :  5  ans  a 
partir  du  ii^juin  1904. 

39.  --  Du  28.  —  Procuration  don  nee  par  La  Suisse^  compagnie 
ifassurances  générales  k  Zurich,  a  Eugène  Van  den  Wyngaertet  (y, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  14.  —  Catherine  Joséphine  Jacquemotte,  sans  profession, 
veuve  de  JiüienXavier-Edouard  Leclef,  6  son  fils  mineur  Emmanucl- 
Marie  Joseph  Lede  f, 

2.  —  Du  14.  —  Hubert' Joseph  Campsteyn,  courlier,  a  Anvers,  a 
sa  fille  mineure  A Iphonsine-Marie- Uenrietie  Campsteyn. 

3.  —  Du  25.  —  Jeanne  Bollemans^  ménagère,  a  Merxem,  a  son 
fils  mineur  Jacques  Antoine  Van  Gestel. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

».  —  Du  3.  —  Jugemeni  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre 
Marie  Van  Deuren  et  son  mari  Pierrc-Jvseph  De  Lo^ul,  a  Bercheni. 

2.  —  Du  9.  —  Procuration  colleciive  donnée  par  Léon  Menasché 
et  0\  a  Anvers,  a  Adolphe  Adler  et  Nissan  Misrahi. 

3.  —  Du  26.  —  Arrêt  confirmant  Ie  jugement  prononcant  la  sépa- 
ration  de  biens  entre  Jeanne- Antoinette  Vermeerbergen  ei  son  mari 
/^ugiiste  Owres^  sans  profession,  a  Borgerhout. 

4.  —  Du  78.  —  Jugement  pronongant  la  scparation  de  biens  entre 
Hcfde  Goldstük  et  son  époux  Salomon  Aurer  Samuel,  a  Anvers. 

5.  ~  Du  28.  —  Jugement  prononc*ni  la  scparation  de  biens  contre 
Léontine-Amélie  Duvivier  ei  son  mari  Arthur  De  Blauwere,  sans 
profession,  a  Niel. 

CüNTRATS  DE  MARIAGE. 

f.  —  Du  2.  —  Entre  Louis-JeanVerschueren,  boulanger,ei  Marie- 
Jeanne- Flor entine  Celis^  sans  profession-,  lous  deux  a  Aertsclaer.  — 
Communauté  d'acquêis. 

2.  —  Du  5.  —  Enxve  Henri  llippolyte  Van  der  Beken^  boucher,  et 
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Marie-FrarK^oise  Huygels^  sans  profession,  tous  deux  a  Aovers»  -* 
Comrounauté  universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Guillaume  Mons^  indusciïel,  a  Anvers,  et 
Marie- Caiherine  Busschots^  couturière,  a  Duffel.  —  Communaoié 
universelle. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph-Adrien  Proost,  entrepreneur,  et  Cor 
dule-Louise  De  Deken,  sans  profession..  tous  deux  a  Schouten. — 
Communauté  universelle. 

3. —  Du  9.  —  Entre  Constant- Antoine  Weyn,  soutireur  devios, 
a  Borgerhout,  et  Pauline  Heryninckx,  cabaretière,  a  St.  Nicolas.  — 
Communauté  d*acquêc8. 

ü.  —  Dn  I  r .  —  Entre  Henri-Jean  Van  den  Plas,  carrossier,  a 
Anvers,  et  Emma-Marie-Prospérine  Carlsson^  sans  profession,  i 
Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Pierre- Constant-Gérard  Van  Laethem,  k 
Anvers,  et  Catherine-EiisabethWuyis,  sans  profession,  è  Brasschaei. 

—  Communauté  legale. 

8.  —  Du  if.  —  Entre  lïenri-Jacques  Vermeiren,  boucher,  a 
Anvers,  et  Marie- Régine  Ceusters,  sans  profession,  a  Willebroeck. 

—  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  i3.  -  Entre  Pierre-Frangois  Melien,  cabaretier,  et 
Marie- Antonie  Vervloesem,  servante,  tous  deux  a  Contich.  —  Com- 
munauté legale. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Emi Ie- Josepk  Visschers^  négocianten  vins, 
et  Joséphine-Rosalie  Brahm,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  i3.  —  Entre  Albert  Masquelier,  négociant,  et  Marie- 
Thérèse  Boccard,  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre-Henri  Willemse,  cordonnicr,  a 
Esschen,  et  Marie  Catherine  Van  Loon,  sans  profession,  a  Wilden. 

—  Communauté  universelle. 

1 3.  —  Du  16.  —  Entre  Jules  Boumans,  courtier  en  grains,  et 
Marie- Isabelle-Jeanne  Praet,   sans  profession,  tous  deux  é  Anvers. 

—  Communauté  d'acquSts, 
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14.  —  Du  i8.  —  Entre  Bernard  Beilekens,  chef  de  Corporation,  et 
Léonie  Serneels,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  G>mmu- 
nauté  d*acquêts. 

i5.  —  Du  19.  —  Entre  Hector- Charles  Van  Walleghem,  cabare- 
tier, et  Prudence  Sckauiieet,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  ^ 
Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  19. —  Entre Pierre-Frangois  Haesendonckx^bouiiquier^ 
et  Marie-Jeanne  Claes^  sans  profession,  tous  deux  ó  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

17.  Du  25.  —  Entre  Ferdinand'Joseph  Willequet,  sans  profession, 
et  Mélanie  Moens^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  •—  Communauté 
d'acquêts. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph-Florimond  Costers,  professeur  de 
musique,  et  AlideJeanne  MeliSy  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  25.  —  Entre  Jean-Baptiste-Colette  Stalens,  sans  profes- 
sion, et  Marie*Franqoise  Schyny  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Benjamin  Van  Beever^  négociant,  et 
PauUne  De  Haaff^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Charles- Louis  Frangois  Van  Laken^  chef 
de  Corporation,  et  Isabelle-Josèphe  Delsaux,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  Denis- Clément  Marie  Lescrinier^  pharma- 
cien,  et  Marie-Louise-Mathilde  Van  Driessche^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

•23.  —  Du  28.  —  Entre  J oseph- Louis- Mathilde  Charles  Reyniers, 
brasseur,  k  Boom,  et  Marie- Coletie-Césarine  Collier,  sans  profes- 
sion, a  Saint  Amand.  —  Communauté  legale. 

FAILLITE. 

K  —  Du  5.  —  Failli :  H,  J.  Florens^  négociant  en  chaussures,  k 
Anvers,  —  Juge-commissaire  :  G,  Vrancken.  —  Curateur  :  Jos. 
Castelein. 


Moisdejiiin. 

SOCIÉTÉS. 

t.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  A,  Di 
Waeghy  inspecteur  d'assurances,  a  Borgerhout,  et  A.  Matlhey^, 
commis,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  ]*exploiiation  des  assuraoces.  — 
Firme  :  A,  De  Waegh  et  O*.  —  La  signature  sociale  appartiendra  a 
A.  De  Waegh, 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Armand 
Meeus  et  Emmanuel  Leclef,  tous  deux  sans  profession,  a  Aovers. 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  cafés  et  tous  anicles  qui  s'y 
rattachent.  —  Firme  :  Meeus  et  Leclef.—  Siège  :  Anvers.  —  Durce : 
i5  années,  a  panir  du  i  juin  1904. 

.  3.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  coopérative  Burgerwel\^n 
établie  a  Merxem. 

4.  —  Du  3.  —  Procuraiion  donnée  A  Stanisias-AloYsHenri-Cor- 
neille  Haine,  William  Haine  et  Fernand  Vrancken^  par  la  sodéic 
anonyme  d'assurances  The  Commercial  Union  Assurance  Company 
limited» 

5.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Beekman  et  Joergensen^  k 
Reinhold  Peter, 

6.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Brasserie  Prince 
Albert,  a  Mortsel. 

7.  —  Du  4.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Compagnie  indus- 
trielle  de  Beersse,  société  anonyme,  établie  a  Anvers. 

8.—  Du  4.—  Statuts  de  la  société  anonyme  Parqueteries  modernes, 
c.ablie  a  Merxem. 

9.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse  et 
Léopold  Antonsen^  tous  deux  a  Anvers.  —  Firme  :  Antonsen  frères, 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  20  ans  a  partir  du  i  juin  1904. 

10.  —  Du  5.  —  La  procuration  donnée  par  Ie  Crédit  National 
Industriële  société  anonyme^  a  Anvers,  a  Guillaume  Hoïsmans,  a 
cessé  de  produire  ses  effets. 

1 1 .  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  et  René 
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Fribourg^  ayant  pour  objet  Ie  commerce,  Tagence,  la  commission  et 
Ie  courtage  des  céréales.  —  Firme  :  Fribourg  frères.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  lo  ans,  a  partir  du  i  juin  1904. 

J2.  —  Du  5.  —  Statuis  de  la  Société  Anonyme  pour  la  fabrication 
de  toutes  espèces  de  conserves  alimentaires  de  viandes  et  autres.  — 
Siège  :  Anvers. 

i3.  —  Du  6-7,  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Alphonse 
Van  Gestel  et  Jean  Mortelmans^  tous  deux  courtiers  en  grains  et 
graines,  a  Merxem/ayant  pourobjet  Ie  courtage  en  grains  et  graines. 
—  Firme  :  Van  Gestel  et  Mortelmans,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
Soannées  a  partir  du  i  juin  1904. 

14.  —  Du  8.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
AmylOy  établie  è  Anvers. 

1 5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  et 
Gustave  Osan^  négociants  Tun  è  Louvain  et  Tautrc  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  a  la  commisbion  et  pour  propre  compte  de 
tous  produits  fourragers,  etc.  —  Firme  :  P,  etG.  Osan,  —  Siège: 
Anvers.  -*  Durée  :  5  années  a  partir  du  16  mai  1904. 

16.—  Du  10.—  Procuration  donnée  par  Ia  société  en  comman- 
dite simple  Brauss,  Mahn  et  C°  a  Curt.  Rabbord,  négociant  a  Anvers. 

17.  —  Du  12.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  BelCs  Abestos 
Company  limitéd,  en  Angleterre. 

18.  —  Du  12.  -—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  Veuve 
} lector  Van  de  Sande  et  Victor  Relecom,  tous  deux  négociants  a 
Anvers.  —  Firme  :  Vye  Hector  et  C*,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
i5  ans. 

19. —  Du  12.  -  Modification  aux  siaiMls  de  \sl  Liberale  Bakkerij 
van  Antwerpen^  société  coopérative  a  Anvers. 

20.—  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri 
Collart^  a  Bouchout,  commandité,  et  un  commanditaire  pour 
Soooo  fr.  —  Firme  :  II,  Collart,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du 
1  juillet  1904  au  3o  juin  1909. 

21.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Oscar 
Moreels^  graveur  sur    verre,   et   Edmond  De  Vreker,   mettcur  en 

3«p.  1904.  7. 
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plomb,  tous  deux  i  Anvers,  ayant  peur  objet  la  fabrication  de  vitraax 
d'art,  etc.  —  Firme  :  O,  Moreels  et  E,  De  Vreker.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  du  i  mars  1904  au  i  mars  1914. 

22.  -  Du  18.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  en  Dom 
collectif  Herman  frères^  a  Aa  vers. 

23.  —  Du  18.  —  Statu ts  de  la  Albingia^  Ver sicherings  Actiën- 
geseilschaft,  société  par  actions  a  Hambourg. 

24.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  a  H,  Heidebroeck^  a  Anvers, 
p^T  Albingia  Versicherungs  Geseilschaft^  a  Hambourg. 

25.  —  Des  20-21.  —  Procuration  donnée  a  Achille  Van  Loo  par 
G,  Van  Geetruyen, 

26.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  coJlectif  contre  Hector 
Carlier^  Hippolyte  Maxtelé  ex  Adolf  Muylle,  tous  trois  négodaots 
a  Anvers.  ayant  pour  objet  l'exploitation  d-un  service  r^ulier  de 
bateaux  entre  Anvers  et  Tournai.  —  Firme :  Hector  Catlier  etO,-- 
Siège:  Anvers.  —  Durée  :  10  ans. 

27.  —  Du  24.  ~  Statuts  de  la  société  anonyme  Bourse  pour  Ie 
commerce  du  diamant,  h  Anvers. 

28.  —  Du  24.  -  Procuration  donnée  par  Camille  Rypens^  è  Boom, 
è  Camille  Van  Reeth,  a  Boom. 

29.  —  Du  24.  -  Procuration  par  la  compagnie  d'assurances 
Versicherungs  Geseilschaft  von  1878,  établie  a  Hambourg,  a  Uubert 
Debenham. 

3o. —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Stevens,  Chapman  et 
Cy,  établis  4  Anvers,  a  Arthur-Richard  Willynck,  a  Bnixelles. 

3i.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  E,  Van 
Beever  et  Kennel^  ayant  pour  objet  Ie  courtage  des  pierres  précieuses 
et  des  diamants.  —  Firme:  E.  Van  Bever  et  Rennel.  —  Si^e: 
Anvers.  —  Durée  s  5  ans. 

32.  —  Du  2  5.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  Van 
Rysselberghe  et  Moris,  i\  Anvers.  —  La  liquidation    est    lerminée. 

33.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules 
Chomé  et  Eugène  Vanden  Broek,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tagence  et  la  commission  des  tabacs  en  feuilles.  —  Firme : 
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Ckómé  et  Van  den  Broeck.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  6  ans,  è 
partir  du  i  juillet  1904. 

34.  —  Du  39.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jeanne 
Huygens  épouse  Jean  Steimes  et  Henrietie  Huygens,  toutes  deux 
conQmer9antes,  a  Anvers,  ayant  pour  objetle  commerced'épiceries.— 
Firme:  Huygens  sceurs,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  illimitée. 

35.  -—  Du  ig,  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  G.  Wil- 
lems  ei  Hls,  è  Borger  hout,  a  partir  du  11  juin  1904. 

36.  —  Du  29.  —  Dissolution  a  partir  du  i  juin  1904  de  la  société  en 
nom  collectif  Claes  et  Lauwers,  établie  è  Reetb.  —  Liquidateurs  : 
Albert  De  Curie  ei  Robert  Van  Reeth, 

37.  —  Du  'zg.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Bernard 
Naeis^  è  Lierre,  eiAiméDe  Bruyny  a  Anvers,  tous  deux  employés 
ayant  pour  objet  Ie  change  et  les  fonds  publics.  —  Firme  :  Naets  ei 
De  Bruyn.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée ;  i5  ans,  è  partir  du  i  juillet 
1904. 

38.  —  D  u  29.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  La  Belgo- 
l^éerlandaise,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  9  juin  1904.  —  Liquida- 
teurs :  Artkur  De  Tremmerie,  Prosper  Aerts  et  Joseph  Van  den 
Dries. 

39.  —  Du  3o.  —  Statuts  du  Comptoir  Commercial  Congolais^ 
société  a  responsabilité  limitée  è  Fayala  s/Wamba  (District  du 
Kwango  Oriental  (Congo). 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

I .  —  Du  II.  —  Accordée  par  Fr anqois- Joseph  Van  Moni/ort^ 
briquetier,  a  Rumpst,  k  son  fils  mineur  Eugène-Joseph  Emile  Van 
Montfort, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparations  de  biens  formée  par  Marie- 
Louise  De  Backer^  sans  profession,  contre  son  mari  Arihur' Pierre- 
Emile  Reypens,  commercant,  a  Mortsel. 

2.  —  Du  7.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne- 


—  40  - 

Marie- Josephine-Philomène  Meeus,  cotiire  son  mari  Auguste-Tobie- 
Charles  H agens ^  employé,  a  Anrers. 

3.  —  Du  i3.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par  Anne- 
Marie  Landuyt,  contre  son  mari  Jean  Michieisen,  marqueur,  a 
Anvers, 

4.  —  Du  21.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne  Eckeh^  et  son  mari  Clement  Wouters^  sans  professioo,  a 
Anvers 

5.  —  Du  21.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Rosalie  Van  Nimmen,  et  son  mari  Emile  Van  den  Eynden.k  Boom. 

6.  —  Du  22.—  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Angeline  Jacobs,  contre  son  man  Jean^MathieuAntoine  Lamberi, 
maitre  tailleur,  a  Contich. 

7.  —  Du  27.—  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Louise  Ryckeboer,  contre  son  mari  Aristide-Eutrope  Biendann. 

8.  —  Du  29.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne  DielSy  et  son  mari  Antoine-Franqois  De  Groodt, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre-Dominique  De  Cuyper,  tailleur  de 
pierre,  et  Jeanne- Caroline  Muyshondt,  sans  profession,  tous  deux  a 
Niel.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean- Louis  Dilis,  dessinateur,  et  Marie- 
Antoinelte  Troye,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Frédéric-Auguste-Paul. Louis  Van  den 
Abeele,  négociant,  et  Alice-Elisa-Marie-Coleta  Havenith^  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph  Berghs^  diamantaire,  a  Edeghens,  et 
Anne-Marie  Luypaer^  sans  profession,  è  Berchem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph- Constant  Wouters^  représentant  de 
commerce,  et  Elisabeth  Krick^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers, 
—  Communauté  d'acquêts. 
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6.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Corneille  Huynen,  commer9ant,  et 
Marie- Horieftse  Heyndrickx^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  dacquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Maurice-Pierre-Adrien  Van  den  Hemden, 
commissionnaire  en  marchandises,  et  Jeanne-Gérardine-Marie' 
Josephine  Tillemans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

8.  •—  Du  9.  —  Entre  Jean-Frédéric  Bosman^  agent  commercial,  et 
Irma-Gertrude  Possemiers,  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem.— 
Communauté  dacquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  G aston- Emile- Martin  Vergouts^  courtier  en 
labacs,  et  Henriette-Jeanne-Ida  Homans,  sans  profession,  tous  deux 

Anvers,  —  Séparaiion  de  biens. 

10.  —  Dn  9.  —  Entre  Paul-Nicolas-Louis-Honoré  Leunis^  négo- 
ciant,  et  Anne-Marie-Eulalie  Franck^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

I  f.  —  Du  II.  —  Entre  Joseph  Monheim^  industrie),  a  Anvers,  et 
Alice'IIubertine'Philippine'Amandine  Banker^  sans  profession,  a 
Ucele.  —  Communauté  d'acquêts 

f2.  —  Du  i3.  —  Entre  Char  les- Julien- Valer  e- Joseph  Boumans, 
counier  d'assurances,  et  Derthe-Marie^Antoinetle  Schaan,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Franqois  Togni,  négociant,  et  Victorine 
Togni'Appolonia^  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Francois  Odein,  maïtre  peintre,  et  Marie- 
Philomène  HulsenSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i5.  —  Du  14. —  Entre  Joseph-Hubert-lienri  La  /?jVièr£,  industriel, 
et  Pauline-Marie  Van  Ryckel^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  16. —  Entre  Jean  Louis  Julien  Fr^/^wr,  maitreforgeron, 
et  Marie-Angélique  De  Roeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.— 
Communauté  universelle. 
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17.  —  Du  i6.  —  Entre  Arthur-Joseph^Aiarie  Hubert  Beeis^  cour- 
tier,  et  Anne- Af  arte- Auguste-Régine  Mennen^  saas  professioiiy  toos 
deux  a  Anvers.  —  Communauié  d*acquêts. 

18.  —  Du  16.  —  Entre  Léopold-Josepk-Jean-Baptiste  Moeren- 
houdt^  architecte,  a  Anvers,  et  Marié-Péiagie  Wouters,  saas  profes- 
sion,  a  Willebroeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Edouard-Peironille-Marie^-Josêph-Artkur 
De  Geest y  négociant,  a  Boom,  et  Marie- Henriette-Louise  Willocx^ 
sans  profession,  a  Merchtem.  — -  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Gaston- Henri-Edmond  Van  Geetrujretiy 
agent  d'assurances,  et  Lucy-Georgine-Constance-Eleonore  De  Bom, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  Cooitnunauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  27.  ~  Entre  Edouard-Joséph  Segers,  boticher,  et 
Eugenie  Moncarey,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.—  Commu- 
nauté universelle. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  Franqois  Van  Hemeldonck,  expediteur,  et 
Gabrielle  De  Backer,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Faillli  ;  Aendenboom,  directeur  de  speciacles,  a 
Anvers.  —  Juge  Commissaire.-  Fierens.  —   Curateur  ;  V,  Devooght, 

2.  —  Du  25.  —  Failli  ;  Agathon  Bergh,  négociant  a  Anvers.  — 
Juge  Commissaire  ;  Emile  Ceulemans,  —  Curateur  :  R,   Vrancken. 

Mois  de  JuUlet. 

SOCIÉTÉS. 

I .  —  Du  I .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gertrude, 
Jeanne  et  Marie  Van  Haaren,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
beurre,  lait,  etc.  —  Firme  :  Van  Haaren  sosurs.  —  Siège  :  Borger- 
hout. —  Durée:  10  ans. 

2.—  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Collart,  a  Bouchout,  et  Félix  Heuvelmans^  è  Anvers,   ayant  pour 
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objet  Tachat  et  la  vcnte  de  fonds  publics,  etc.  —   Firme  :   CoUart, 
Heuvelmans.  —  Durée :  5  ans,  è  partir  du  i  juillet  1904. 

3.  —  Des  4  5.  —  Acte  de  societé  en  nom  coUectif  entre  Arthur  De 
Tremmerie  et  Prosper  Aerts,  ayant  pour  objet  ie  courtage  et  la  J 
commission  en  marchandises.  —  Firme  :  De  Tremmerie  et  Aerts.  —  1 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans. 

4.  —  Des  4-5.  —  Dissolution  a  partir  du  20  juin  1904,  de  la  société 
en  comnnandite  simple  G,  Radoux  el  C®. 

5. —  Du  6.  —  Dissolution  a  partir  du  21  juin  1904,  de  la  société 
en  commandite  simple  Veuve  Eugène  Gevers  et  Jils,  établie  è 
Anvers. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  de  la  société  en  commandite  simple  Veuve 
Eugène  Gevers  etfils^  établie  a  Anvers. 

7.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Paul  Herring  a  Emile  B. 
Herring. 

8.  —  Du  6.  —  Prolongalion  de  la  société  coopérative  Waagnatie, 
établie  a  Anvers. 

9.  —  Du  7.  —  Modifications  aux  statuts  de  VAbir^  société  a  respon-  ^ 
sabUité  limitée,  établie  a  Anveis. 

10.  —  Du  10.  —  Augmencation  du  capital  et  modification  aux 
statuts  de  Ia  société  anonyme  Teutonia.  établie  a  Anvers. 

tl.  —  Du  10.  —  Dissolution  a  partir  du  20  juin  1904,  de  la  société 
anonyme  Crédit  Commercial  CongolaiSy  établie  A  Anvers. 

12.  —  Des  II- 12.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Produits 
organiques,  établie  a  Anvers. 

i3.  —  Des  11-12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre   Otto 
David  ex   Alfred  Mendershausen,   tous  deux   négociants  a   Anvers,* 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  confections  pour  dames  et  enfants, 
etc.  —  Firme  :    David  et  Mendershausen,    —   Siège  :    Anvers.  — 
Durée  :  5  ans,  a  partir  du  4  ;uillet  1904. 

14. —  Des  II- 12.  — .Modifications  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme Pétroles  de  Grosnyi^  établie  a  Anvers. 

i5.  —  Des  11-12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Charles  Strasser,  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Edward  et 
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Rodolphe  Strasser^  Ie  premier  a  Anvers  et  Ie  second  a  Vieone.  Coro- 
manditaires  pour  deux  cent  mille  francs,—  Firmc  :  C,  Sirasser  et  O. 

—  Siège  ;  Anvers.  —  Durée :  5  ans,  a  partir  du  i  juillet  1904. 

16.  —  Du  14.  -  Procuraiion  colleciive  donnée  a  Herman  Barten 
et  k  Albert  Offermann  et  llermann  par  Williatn  Egan  et  O,  Rhei- 
nische  Transport  Gesellschaft,  établie  a  Francfort  sur  Ie  Mein. 

17.  —  Du  14.—  Acte  de  société  en  nom  colleétif  enire  Uenri  Kry-n, 
négociant,  et  Franf  Broek,  employé  de  commerce,  tous  deux  a 
Anvers,  ayani  pour  objet  Ie  courtage  et  Ie  négoce  des  grains.  — 
Firme  :  Henri  Kryn  et  Q\  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  aos, 
k  partir  du  i  juillet  1904. 

18.  —  Du  14.  -—  Acte  de  société  entre  Jean-Victorien  Schoepen  et 
Louis  Boeckx,  tous  deux  graveurs  è  Anvers,  ayant  pöur  objet  i'exploi- 
talion  d'une  imprimerie,  etc.  —  Firme  :  Schoepen  et  Boeckx.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans,  a  partir  du  i  juillet  1904. 

19.  —  Du  14.  —  Augmentation  de  capiial  de  la  société  en  comman- 
dite simple  O.  Van  den  Bogaerde^  établie  a  Borgerhout. 

20.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  Société  Générale  de  Commerce, 
société  anonyme,  ou  Algemeine  Uandelsgesellschaft  A klien gesel l- 
scha/l,  OU  Company  for  General  Trade  limited^  a  Anvers. 

11.  —  Du  14. —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
Merlander  Spier  et  O*,  a  Anvers,  est  terminée. 

2ï.  —  Du  C4.  —  Procuration  donnée  par  Alphonse  Van  Flayen- 
hoven  f  courtier,  a  Anvers,  a  Jules  Van  Flaijenhoven^  a  Anvers. 

23.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie 
Verheulen  veuve  Verlegh,  a  Borgerhout,  et  L,  Verlegh^  agent  de 
commerce,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  voitures  etc. 

—  Firme  :  L.  Verlegh  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.—  Durée  :  10  a  partir 
du  29  juin  1904. 

24.  —  Du  16.  —  Modificatiöns  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
d'Armement^  d* Industrie  et  de  Commerce^  établie  a  Anvers. 

25.  —  Du  i5.  —  Dissolution  a  partir  du  7  juillet  1904  de  la  société 
en  commandite  simple  Block  etfils,  établie  a  Anvers.—  Liquidatcurs: 
Antoine-Hubert  Leemans  et  Th,  Eyrond,  tous  deux  a  Anvers. 
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26.  —  Du  i6.  —  Acte  de  seciété  en  nom  coUecïif  entre  Alphonse 
Van  Hoof  f  Alben  Verheecke  et  Constant  BeuckenSy  loüs  trois  a 
Anvers,  ayant  pour  objei  Ie  transport  des  marchandises.  —  Firme  : 
Waternatie,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  lo  ans  a  parür  du 
I*' juillet  1904. 

27:  —  Du  17. ' —  Procuraiion  donnée  a  Henri  de  Landtheer  par  la 
Algemeene  maatschappij  Diligentia^  è  Amsterdam. 

28.  —  Du  17.  —  Statu  IS  de  la  société  anonyme  Import  maatschappij 
voorheen  J.  W.  Van  Platen,  a  Anvers. 

29.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Nicolaas  et 
Athanase  Sossidi,  tous  deux  fabricants.  ie  premier  a  Hambourg,  Ie 
second  a  Constantinople,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  com- 
me ree  de  tabacs  a  fumer,  etc.  —  Firme  :  Sossidi  frères,  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  illimitée. 

30.  —  Du  17.  —  La  société  en  nom  collectif  Thalmann^  Mayer^ 
Dinkel  et  C<^,  établie  a  Anvers  est  prorogée  pour  un  terme  de  5  ans. 

3i.  —  Des  18-19.  —  Eugène  Lefranc  entre  comme  associé  dans  la 
société  en  nom  collectif  Huger  et  C*s  établie  a  Anvers. 

32.  —  Des  18-19.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Union  métal- 
lurgique  dHoboken- Anvers^  établie  è  Hoboken  lez  Anvers. 

33.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Zwy^en^  fabricant  de  cigares,  et  Frans  Lenaerts^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  cigares,  etc»  — 
Firme  :  ƒƒ.  Zwy!j[en  et  C®.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  1 5  années  a 
partir  du  5  )uillet  1904. 

34.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Voet^ 
agent  de  change,  et  Paul  Cateaux^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tachat  et  la  vente  des  fonds  publics.  etc.  —  Firme  :  Voet  tl 
Cateaux.  -—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  pariir  du  i5  juillcl 

1904. 

35.—  Du  21.  —  Statuts  de  la  société  coopéraiive  De  Werker^ 
établie  a  Anvers. 

36.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aimé^ 
Hilaire  et  Arthur  Lagrange^  tous  trois  négociants,  a  Anvers,  ayant 

3*p.  1^4.  8. 
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pour  objct  la  fabrication  de  composés  de  chicorées,  etc,  •—  Firme  : 
Lagrange  frires,"  Siège  :  Anvera.  —  Durée  :  iq  annies  *>  partir  dv 
i5  janvier  1904. 

37.  —  Des  22-23.  —  La  procuraüon  donnée  a  Théodore  barkman 
et  Pierre  Sullens,  par  la  société  en  commandite  par  actions  Sucrerie 
d^  Vieux  Uilo,  Dorade,  Van  Reenen  et  Van  Loon^  a  IJUo,  a  cessé 
ses  effets.  Elle  est  donnée  a  Théodore  Barkman  et  Joseph  De  Meule 
meester. 

38.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ju/es 
Lewin^  a  Anvers,  et  A dolf  tl  Isaac  Eisenstein^  a  Braïla,  ayani  pour 
objet  lecommerce  d'exponaiion  de  céréales. —  Fïr tnc '- Eiiensteiit^ 
Lewin  ei  O.  —  Siège  :  Braïla.  —  Durée  :  illimiiée  k  par  ir  du 
i***  juin  1904. 

39.  —  Du  24.  —  Dissoluüon  a  partir  du  6  juillet  1904  de  ia  société 
en  nom  collectif  Alb.  Mol  et  O,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  : 
Jos.  Crabeels. 

40.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Van  den 
Eynden  et  O,  a  Anvers,  a  partir  du  lo  juillet  1904.  —  Liquidateur  : 
Jos,  Van  Nyen, 

41.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques 
Van  de  Wauwer  et  Corneille  De  Greef^  ,tous  deux  a  Anvers.  — 
Firme  :  Van  de  Wauwer  ei  De  Greef,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  10  avril  1904. 

42.—  Des  25-26,  —  Dissolution  a  partir  du  i«' juillet  1904  de  b 
société  en  nom  collectif  Theunissen^  Gigot  et  Boniver,  éiablie  \ 
Anvers.  —  La  liquidation  est  terroinée. 

CONTRATS  DE  MARUGE. 

1,^^  Du  K  —  Entre  Jean- Louis- Victor  Duquesne*  ingenieur,  a 
Merxem,  et  HermanCornélie'Clémence'.lnna  Goema/zs,  sans  pro* 
fesiion,  a  Wesimeerbeeck.  —  Communauié  d'acqnêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Edmond-l ouis'Emile  Léonard  Olbrecht^ 
industriel,  et  Marie  Valentine  De  Cort^  sans  profession,  lous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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3,  -^  Py  4,  ^^  Efïiv  Adrien-AnSoinc  De  Jong.  cabaretier,  ej: 
J4>séjpkim-fr/isuioi$e'Remy  Sphoetffr^f  Sians  profession,  tous  deux  9 
Anvers.  -=r  CpjnQ?L«Bauté  d'w;qgêts. 

4,  -r-  Pu  f.  —  &H''je  Gommaire-Fran^ois  Crollety  boutiquier,  a 
D^uriif^  et  Marie- Lfiuiie  Doijip^  sans  professioo,  a  Koningshoijckt.  — - 
Communauté  .d'acquêt^. 

5,  —  Dja  M.  —  EjxirfiAlexandre  Herfürth,  expediteur,  a  Schooteo, 
«t  Anne-Eugénie-Constance  Brees,  k  Anvers,  —  Cotnmunauté 
jd*acquêts. 

6,  —  Du  JJ.  —  Entre  Adrien- Augustin  Niemans^  boucher,  e.t 
Emma-Thérèse  Van  Riel,  boutiquière.-tous  deux  a  Anvers.  —  Cotu- 
QMinauté  universelle. 

7,  —  Du  12.  —  Entre  Théophile  Buyck,  négociant,  et  Elodie- 
S^muel'Floreatwe  Van  Uoeck^  sans  profession.  lyus  deux  a  Anvers. 
—  Comnxunauté  d'acquêts. 

8*  —  Pu  12.  —  Entre  Auguste  Van  den  Broeck,  chef  de  corpora- 
Jti^pOy  et  Sylvie  Possemiers^  sans  prolession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

9.  —  Du  i^.  —  Entre  Joseph-Arthur  Meeus,  tailleur,  et  Marie- 
Louise  Dom,  sans  prp/esslon,  tous  deux  a  Anvers.—  Communauté 

^*|icquêxs^ 

10.  -r-  Du  j3.  '^  Eotre  Alphonse-Jean  Proost,  menuisier  et  entre- 
preneur, ,et  Marijk' A dele  Vinger hoets,  sans  profession,  tous  deux  k 
j^ho6ten.  .-^  .Ommunaut/é  universelle. 

1:1.  -^  O^  19..--^  Entre  Henri' Alben  Janssen,  riégociant,  a  Mer- 
xem,  et  Lydie-Marie  Antonia-Cornélie  Van  Eggermont,  sans  pro- 
^sicuQ^  i  3.tabr^eck.  —  CoAi.niunauté  d'acquêts. 

^^^—  Da^  ;iO^  -^  E^tr4  Vélix  Bruyninckx,  négociant,  è  Anvers,  et 

JUmseCatherxJOfi  Wuyis^  saus  profession,  a  Bouchout.  —  Comnou- 

nauté  universelle. 

Mois  de  d*aoüt. 

SOCIÉTÉS, 
^..  •— I>iK  4*-^^--'  Ac^  -de  ^ociété  en   nom  collectif  entre  C-/.' 
CkriUensétn^  ;«^«a|  £n  iM>is,  a  Cppenhague,  et  Bülow  et  Bennet, 
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agents  en  bois,  a  Paris,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de 
commissiori  relatives  au  comtnerce  de  bois.  —  Firme  :  Bülow^ 
Christensen  et  C®.  —  Du  ree  :  5  ans  a  partir  du  2  5  iuillet  1904. 

2.  —  Des  1-2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqoh 
Leysen^  fabricanc,  a  Borgerhout,  et  Léopold  De  Vos.  sans  profession, 
a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  tabacs  et  cigares.  — 
Firme  :  Leysen  et  De  Vos,  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  10  ans 
a  partir  du  25  juillet  1904. 

3.  —  Du  3.  —  Eugene  Bautlin  entre  comme  assodé  dans  la 
maison  Math,  von  Bernuth^  a  Anvers.  —  Durée  du  contrat  jusqu'au 
3i  décembre  1909. 

4.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Bulow^  Christensen  et  O» 
a  Anvers,  a  Emile  Elligers  et  a  James-W.  Bennet, 

5.  —  Du  3.  —  Statuts  c  e  la  société  anonyme  LIndustrielle  dHe^ 
mixem^  établie  è  Anvers. 

6.  —  Du  4.  —  Désiré  Pirson^  a  Ixelles,  se  retire  de  la  société  en 
liOm  collectif  VUtilité  commerciale  et  industrielle,  è  Anvers,  et  est 
remplacé  par  Camille  Vereist,  candidat  huissier,  a  Malines.  —  Le 
siège  de  la  société  est  transféré  a  Bruxelles.  —  La  gestion  et  la  signa- 
ture  sociales  appartiennent  a  Camille  Vereist  seul. 

7.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  De 
Cant,  assureur,  a  Anvers,  et  Edouard  Ruys,  comptable,  a  Merxero, 
ayant  pour  objet  Tentreprise  de  transport  et  de  déchargement,  etc.  — 
Firme  :  De  Cant  et  Ruys,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ansa 
partir  du  i'aoüti904.  —  La  signatu re  sociale  appartiendra  coUeC' 
tivement  aux  deux  associés. 

8.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  des 
Glacières,  frigorifères  et  entreposages  £  Anvers  centre^  établie  a 
Anvers,  a  ilubert  Herberichs  et  a  Charles  Figille^  tous  deux  domi- 
cilies ^  Anvers. 

9.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  ff. 
RoelantSf  rentier,  a  Anvers,  commanditaire  pour  fr.  10.000,  et 
Arthur  Lenaers^  employé  de  commerce,  a  Hove,  commandité,  ayant 
pour  objet  le  commerce  des  sacs  vides,  etc.  —  Firme  :  A.  Lenaers 
€t  C*. —  Siège  :  Anvers. —  Durée  :  10  années  a  partir  du  1'  aoüt  1904* 
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10.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Armand 
Fidon  et  Henry  Marsily^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
rimprimerie,  etc.  —  Firme  ;  Henry  Marsily  et  C<^.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  lo  ans  a  partir  du  26  juillet  1904. 

II.—  Du  5.  —  Procuration  donnée  a  Casimir  SieenackerSy  par 
Madame  Raymond  Stéenackers  et  Messieurs  Casimir^  Camille  et 
Armand  Stéenackers. 

12.  —  Du  5.—  La  société  en  nom  collectif  Van  Genechten- Wouters , 
établie  a  Anvers,  est  prorogée  pour  un  ter  me  de  9  ans  a  partir  du 
i'  juin  1904. 

1 3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Carl  Bombe 
et  Ernst  Lindenberg,  employé,  a  Hoboken.  —  Firme  :  Carl  Bombe 
et  E.  Lindenberg.  —  Siège  :  Hoboken.  —    Durée  :  10  ans  a   partir 

'du    i'  aoüt  1904. 

14.  —  Du  5.  —  Procuration  conjointe  donnée  par  Victor  Biscops 
a  Edmond  Biscops  et  Raoul  Janssens, 

1 5.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  a  Eugène  MaeSy  par  Maes  et 
Van  Liebergen. 

16.  —  Du  3.  —  La  procuration  donnée  par  Joh,- Dan,  Fuhrmann, 
a  Anvers,  é  Eugen  Schwérdt.  a  cessé  de  produire  ses  ef]fets. 

17.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Philomène 
De  Walsche  et  Martha  Thirion^  ayant  pour  objet  la  confection  de 
vêtements  de  dames,  etc.  —  Firme  :  P.  De  Walsche  tlA,  Thirion. 
—  Siègi  :  Anvers.  —  Durée  :  12  années  a  partir  du  i5  aoüt  1904. 

18.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Rüpel  Trust^ 
établie  a  Boom. 

19.  —  Du  7.  — ^  Statuts  de  la  société  anonyme  VAlliance  Anver- 
soiscy  établie  a  Anvers. 

20.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De 
Keyser  et  Ghys^  établie  è  Berchem.  —  Liquidateurs  :  Emile 
Roost  et  Laurent  Fierens, 

21.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  a  Jeanne  Faux  dite  Pas- 
sedouet,  parson  mari  Albert-Franqois-Joseph  Damoiseau,  ingénieur 
a  Anvers. 
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ai.  —  Du  7.  —  Acte  ile  sociécé  en  nom  colleciif  entre  Carl  de 
Bary  et  Ernest  Keiler,  tous  deax  négociants,  *  Anvers.  —  Firme: 
C.  Keiler  et  0\  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  du  i"  aoül  1904 
au  3i  décembre  1904. 

23.  -  Du  7.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  «  Santa  Rosa  1 
(Mexique)  établie  a  Anvers. 

24.  —  Des  89.  -—  Procuration  donnée  k  Henri- Mhert  de  Bary, 
par  la  société  en  commandite  par  action  Emesto  Tornquist  et  O y 
a  Buenos-Ayres. 

25.  —  Du  II.  —  Acte  de  sociéré  en  nom  coUectif  entre  Domi- 
nique  Van  der  Heyden  et  EdouardJean  De  Bolle^  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  des  chaussures,  etc.  — 
Firme  :  D,   Van  der  Heyden  et  E,  J.  De  Bolle.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Durée  ;   10  ans  a  partir  du  i*"  aoüt  1904. 

26.  —  Du  1 3,  —  La  raison  sociale  P.  Barbier  et  O*  est  rem- 
placée  par  celle  de  C.  Schol  et  O, 

27.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  a  Maurice  Ortmans^ 
par  Ia  société  anonyme  John  Cockerill^   a  Seraing. 

28.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile 
Wauters,  négociant,  a  Wilryck,  et  Charles  Van  Passen^  rentier,  a 
Aertselaer,  ayant  pour  objef  Ie  commerce  des  ohevaux.  —  Firme  : 
Van  Passen  et  Wauters,  —  Siège  :  Wilryck.  —  Durée  :  1  année 
a  partir  du   i*"  janvier  1904. 

29.  —  Des  i5-i6  et  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif 
entre  Arthnr  De  Kempeneer  et  Edouard  Peeters  tous  deux  chefs 
marqueurs,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  char{;ement.  déchargemeot 
et    transport    des    marcbandises.  —  Firme  :  De  Kempeheer  et  O 

—  Durée  ;   10  ans  a  partir  du  1'  aoüt    1904. 

30.  —  Des  i5-i6  et  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre 
la  Chemische  Fabrik  Flieck  G.m,  b.  IL  société  a  responsabililé 
limiiée,  établie  a  Schendorf  et  Alphonse  Wermund^  a  Anvers.  — 
Firme  :  The  London  Antwerp  Chemical  Works  d^  Wermünd  et  C^. 

—  Durée  lllimitée. 

3i.  -—  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Roberl 
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Esquena^i  et  Emile  Simgn^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  du  diamant,  etc.  —  Firme :  Esquenaxi 
et  Simon,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  a  ans  è  partir  du  i*'  aoüt 
1904. 

32.  —  Du  18.  —  La  liquidaiion  de  la  société  en  nom  collectif 
Graff  et  C®,  établie  a  Anvers,  est  terminée. 

33.  —  Du  18.  r—  Statuts  de  la  société  coopérative,  Hippodrome 
de  Moretusburg^  établie  a  Anvers. 

34.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  a  Guiltaume  Roelants 
par  la  société  en  commandite  simple  A,  Lenaers  et  O*,  établie  a 
Anvers. 

36.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Félix 
Mariens^  Gustave  Vanderhevden  et  Florent  Bertels.  ayant  pour 
objet  toutes  opérations  de  comroission,  expédition,  etc.  —  Firme  : 
Felix  Martens  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a 
partir  du   10  Aoüt  1904. 

36.  —  Des  22-23.  —  Procuration  donnée  a  Richard-Adolf  Kiefer 
par  C.  Kapp  et  Q*,  établis  a  Anvers  et  a    Hambourg. 

37.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre 
Louis  Van  den  Nieuwenkuissen^  nègociant^  a  Borgerhout,  et  Wil- 
helm Gayy  négociant,  a  Niederrad,  ayant  pour  objet  Ia  fabrication 
des  produits  en  amianthe,  etc.  —  Firme :  Louis  Van  den  Nieuwen- 
huysen  et  W.  Uoy.  —  Siège  :  Anvers  ou  les  faubourgs.  —  Durée: 
10  ans  a  partir  du  10  aoüt  1904. 

38.  —  Des  22-23.  —  Modification  a  Tacte  de  société  en  nom 
collectif  Anselme  Daive  et  C\  a  Anvers. 

38.  —  Des  22-23.  —  Procuration  donnée  a  Armando  Farifta 
par  Anselme  Daive  et  C**. 

40.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Benedictus  et  Louis  Ruys^  tous  deux  d  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  machines,  agricoles  etc.  —  Firme  Anglo  American 
Hardware  Cy,  Louis  Ruys  et  C*.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée 
jusqu'au  i'  aoüt  1910. 

41.—  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Co/eat/jr 
et  Lion^  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 


I 
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43.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collecüf  entre 
la  firme  Tchamkerter  et  Q\  a  Alexandrie  et  Yerwand  Missack 
employé,  a  Anvers.  —  Firme  :  Tchamkerter  et  0\  —  Durée:  3  ans 
a  partir  du  8  aoüt  1904.  —  La  signature  sociale  appartienta  Dikran 
Tchamkerter. 

44.  —  Du  3  f .  -—  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  P.  Petit 
et  H,  DuboiSy  avant  pour  objet  Ie  commerce  des  granits,  pavésetc. 
Firme  :  P,  Petit  et  H.  Dubois  —  Siège :  Anvers.  —  Durée:  12  ans. 

45.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Charles 
Van  Peer  et  Adolphe  Heylen^  ayant  pour  objet  Tent  reprise  de 
transport  de  marchandises  etc.  —  Firme :  Van  Peer  et  Heylen, 
—  Siège :  Anvers.  —  Durée  t  10  ans  a  partir  du  i*"^  aoüt. 

AUTORISATIONS    DE    FAIRE    LE    COMMERCE 

1.  —  Du  12.  —  Jean-Franqois  Struyts,  négociant  en  bois,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Jean-Franqois  Struyts. 

2.  —  Du  29.  —  Abraham  Goldstein,  négociant  en  diamants,  a 
Anvers  a  son  tils  mineur  Majer  dit  Max  Goldstein, 

3.  —  Du  29.  —  Catherine  De  Groof  veuve  de  Franqois  Claes- 
sens,  cabaretière,  a  Anvers,  a  sa  HUe  mineure  Marie- Louise- José- 
phine  Claessens. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  I .  —  Procuration  donnée  a  Harry  Jones,  par  la  com- 
pagnie d*assurances  New  Fenix.  a  Madrid. 

2.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  tormée  par 
Clémentine- Caroline  Van  Heesbeke  contre  son  mari  Charles- 
Louis  Van  de  Walle^  employé,  a  Borgerhout. 

3.  Du  3.  —  Jugement  pronon9ant  la  sépi^ration  de  biens  entre 
Jeanne  de  Clercq^  a  Ledeberg,  et  son  mari  Henri  Lachaers,  em- 
ployé, a  Anvers. 

4.  —  Du  6.  —  Jugement  pronongant  la  séparation  de  biens 
entre  Marie  Landuyt  et  Jean  Michieisen^  marqueur,  a  Anvers. 

5.  —    Du  10.  —  Jugement    pronon9ant    la   séparation  de  biens 
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entre   Marie- Angéline  Jacobs  et  son  mari  Jean-Mathieu-Antoine 
JLambert,  tailleur,  ^  Conticb. 

6.  ^  Du  i3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Odile 
Herfeld  conin  son  mari  Ernest  Jean- Mbert  ^Vorimii,  architecte,  a 
Anvers. 

7.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Philippine  Brams  contre  son  mari  Fram^ois  Nuyens^  chef  de  Corpo- 
ration, a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Emile-Jean  De  Coen,  monteur  en  bronze,  a 
Anvers.  et  Marie-Antoinette  Van  dermeuren^  lingère,  a  Bruxelles. 
—  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  3.  —  Eiitre  Henri  Krekels,  agent  de  change,  k  Anvers,  et 
Thérèse- Louise  Van  Gheem,  sans  profession,  a  Laeken.  — Commu* 
nauté  d*acquets. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Georges  Detienne^  industriel,  a  Anvers,  et 
Blanche  Deleemans,  sans  profession,  k  Grez-Doiceau.  —  Séparation 
de  biens. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Paul  Detienne,  industriel,  a  Anvers,  et  Rosé 
Deleemans^  sans  profession,  a  Grez-Doiceau.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  4*  —  Entre  Joseph-Marie-Ouillaume  Van  der  Haeghem^ 
imprimeur,  è  Anvers,  et  Marguerite-Louise-Antoinette-Joseph  Fer- 
raille^  sans  profession,  è  Attres.  —  Communauté  legale. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Salomon  Weindling,  négociant,  e/  Gitel' 
Chana  Weisslit^.  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

7.  —  Du  1 1.  —  Entre  Fr an^ois- Henri  Deryoigne,  peintre  decora- 
teur, et  Gabrielle-Stéphanie  Andriessens,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communaaté  d*acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre- Emile  Louis  Van  Obberghen,  impri- 
meur,  ét  Marie-Eugénie  Anote.  instiiutrice,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre   Friederich  DÖtsch,  employé    et  Christine 
3*P-  »904  9 
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Rylandt,  négocianre,  tous  deux  a  Anvers.  --  Comtnuoauté  uaiver- 
selle, 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Vincent- Louis- Joseph  Flipo,  négociani,  et 
Louise-Eudoxie- Caroline- Cornélie  Gevers^  saos  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Franqois-Louis-Victor  De  Vooghty  z%txA 
de  change,  et  Irma- Uenriette-Joséphine- Marie  Goossens^  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12. —  Du  17.  —  Entre  Jules- Alexandre  Anckaerts,  peintre,  et 
Béatrice-Albertine-Jacqueline  Lus,  sons  profession,  tous  deui  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3. —  Du  17. —  Entre  Ernest-Léon-Paul-lules  Dayreux^négo- 
ciant,  et  Gabrielle-  Vénéronde-Francoise-  Victoritie  Davreux,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens.   . 

14.  —  Du  18.  ~  Entre  Joseph- Louis- Jacques  Couriois,  courtier, 
et  Marie- l.ouise-Florentine-Cornélie-Hubertine  Genicot^  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers,  —  Communauté  d'acquêts. 

r3.  —  Du  17.  —  Entre  Gustave- Wil fried- Marie  Buysse^cïiti^t 
corporaüon,  ei  Jeanne-Catherine  IVyckmans y  saas  profession,  tous 
deux  a  Contich.  —  Communauté  universelle. 

j6.  —  Du  20.  —  Entre  Antoine- Alexandre  Janssens^  vitrier,  et 
Anne- Maria  Uolthof,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

17.  —  Dm  20.  —  Entre  Eu  gene- Constant- Char  les- Jean  Landoy, 
négociant,  et  Blanche-Marie  Strauss^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18  —  Du  24.  —  Entre  Francois- Louis  Maes  De  Dycker,  x\égo- 
ciani,  et  Alix-Marie  Van  Goethem^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  ,25.  —  Entre  Benoit  Salu,  voyageur  de  commcrce,  ei 
Marie- Joscph-Virginie  Engelen^  négocLante,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Isidore-Polydore  Van  ^^spn^.  o\\s\\fix,t\ 
Jeanne-Marie  Van  de  Perre,  sans  professioji,  tous  deux  a  Qejeghcjm. 
—  Communauté  universelle. 
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2  1.  —  Du  27-  —  Entre  Franqois  Theys  et  Marie- Albertine  De 
Koeck^  sans  ^profession,  tous  deux  a  Anv'ers.  —  Coraraunauté 
d*acquêts. 

22.  —  Du  27.  ~  Entre  Joseph-Marie-Frangois-Constant  Water- 
keyn^  et  Gabrielle- Angéline  de  VArbre^  sans  profession,  tous  deux 
è  Anvers.  ^  Connmunauté  d*acquêts. 

23.  —  Du  3i.  —  Entre  Eugène  Hartög^  courtier»  et  Rosine  Gans^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation'de  biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  it>.  —  Feu  Francois  Dufour,  autrefois  négociant,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Aug,  Fiévé.  —  Curateur  :  Weyler. 

2,  —  Du  10.  —  Robert  Met!(ler^  voiiurier,  a  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire  :  R.  Meeus.   —  Curateur  :     Van  Doosseiaere, 

MoiB  de  septembre. 

SOCIÉTÉS. 

-  I.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  a  C.  Schel  par  Alfred-C. 
Blancke,  directeur  général  de  la  sociéié  C'W.JuUus  Blancke  et  O. 

2.  —  Du  2.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  o  Domaines  de  Schoo- 
ien llof  n,  établie  a  Schooten. 

3.  —  Du  4.  -—  Statuts  de  la  société  coopcraiive  dassiirances  et  sur 
la  vie  et  de  rentes  viagères  «  Amata  »,  banqtie  de  crédit  populaire^ 
établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  4.  —  La4)rocuration  donnée  a  John  Van  dér  Meerschaut 
par  la  Bigland  Brown  et   Van  der  Meerschaut  limited,  est  reiirée. 

•  5.  —  Du  4.  —  Acie  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alfred  Har- 
mant  et  Joseph  Bossaers,  tous  deux  a  Anvers.  —  Firme  :  Harmant 
ei  Bossaers.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans,  a  pariir  du  i«^  sep- 
tembre 1904.  —  La  société  n'est  engagée  que  par  la  signature  des 
deux  associés. 

■6.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  UaroldEUiott 
Sparks  et  Frank  Dentham,  tous  deux  négociahts,  a  Londres,  ciWii- 


-   5fi  — 

Ham 'Dayid  John ^  négociant,  a  Cardiff/ayant  pour  objet  Ie  commerce 
des  drogueries  en  gros.  —  Pirme  :  Sparks^  Trekame,  Dentham  et 
Jokn.  —  Sicgc :    Aovers.  —  Durée  ;   3  ans. 

7.  —  Du  4.  —  Modification  aux  statuts  de  la  soeiété  anonyme 
Terres  ei  Domaines  «  La  Patagonie  »,  écablie  è  Anvert. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  soeiété  en  commandite  simpie  Henri  Dëe^ 
leman.  scaphandrier,  a  Zwyndr^cht,  commandité,  et  un  coininaa- 
ditaire  pour  fr.  10.000,  ayant  pour  l*obiet  Ie  sauvetage  desoavircs 
sombrés  etc.  —  Firme  :  Henri  Daeleman  et  C".  —  Siè^c  :  Anver». 

—  Durée  :  10  ans  a  partir  du  3o  aoüt  1904. 

9.  —  Du  9.  —  Maria  LHoir^  se  retire  de  la  soeiété  en  nom  cd- 
lectif  UHoir  SasurSy  établie  a  Anvers. 

10.  —  Du  10  —  Acte  de  soeiété  en  commandite  simpie  entre  Cart 
Kroeber  et  son  épouse  née  Emilie  Handrack^  commandites  et  un 
commanditaire  pour  fr.  7000,  ayant  pour  Tobjet  l'exploitation  d'one 
blanchisserie.  —  Firme  :  Kroeber- Handrack.  —  Siège  :  Anvers.  - 
Durée  6  ans. 

1 1.  —  Des  12-1 3.  —  Acte  de  soeiété  en  commandite  simpie  entre 
Jean  Harden^  négoeiani,  a  Odessa,  commandité,  et  Paul  Stérenart, 
industriel,  a  Bruxelles,  commanditaire  pour  fr.  So.ooo,  e<  Eugène 
Goffart^  propriétaire,  a  Nil  St. Vincent,  commanditaire  pour  fr.  aSooa 

—  Firme  :  Harden  et  C»  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée:  du  i'scp- 
tembre  1904  au  28  février  1906. 

12.  —  Du  iS.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  sociélé 
anonyme  «  A  ntwerpsche  Overdekte  Markt  »,  établie  a  Anvers* 

i3.  —  Du  i5  —  Acte  de  soeiété  en  nom  coUectif  entre  Aeftor- 
Auguste  Champy  et  Léon  CAam^,ingénieurs,  Ie  premier  a  Eeckeren, 
Ie  second  a  Anvers.  —  Firme  :  Champy  frères.  —  Siège  :   Anvers. 

—  Durée  :   10  ans  partir  du  9  septembre  1904. 

14.  —  Du  1 5.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Elie-J$adc 
et  Alben  Montias,  tout  trois  négociants,  respectivement  a  Constan- 
tinople,  Paris  et  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  diamants. 

—  Firme  ;  Montias  frères.  —  Siège  :  Constantioople,  avec  succur- 
salesa  Anvers  et  a  Paris.  —  Durée:  3  annéesa  partir  du  20  aoêt  1904. 
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j5.  —  Du  i5.  —  Acte  de  soeïété  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Van  Gooit  Charles  Van  HerxeU  et  Franqois  Vervoort^  tous  trois 
arrimeurs,  a  Anvers,  avant  pourobjet  Ie  chargement  et  déchargement 
de  charbon,  etc.  —  Firrae  :  Van  Herjele  et  (y.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Durée:   lo  années. 

i6.  —  Du  17.  —  Statuts  dt  \dL  société  anonyme  i<  Briqueteries 
Mécaniques  St,  Pierre»^  a  Hoboken. 

17.  —  Du  17.  -  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Salomon- 
Joseph  Brandon,  courlier  d'assurances,  Francais- Louis  Van  Beylen, 
employé,  et  Martin- AugMSte  Van  Beylén^  propriétaire,  tous  trois 
a  Anvers.  —  Firme  :  Frans  Van  Beylen  et  C"^,  —  Siège  :   Anvers. 

—  Durée  ;  b  ans  a  partir  du  1"  septembre  1904. 

18.  —  Da  17.  —  La  procuration  donnée  a  Edouard  Voets,  par  la 
société  anonyme  pour  la  vente  de  pétrole  ci-devant  II,  Rieth  et  C\ 
a  Anvers,  est  retirée.  EUe  est  donnée  a  Alexis  De  Brauwere,  col- 
lectivement,  avec   Walser  Ostendorff, 

19.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Téodor  Burgmann^  a 
Arthur  Zimmermann. 

ao.  -^  Do  17.  —  Dissolution  a  partir  du  i^*"  juiliet  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  ^xCompoir  Franco- Brésilien  des  cafés  Dupont 
et  0*9  établie  a  Anvers.  —  Liquidaieur  :   Charles   Van  Leckwtjck, 

%t.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  parK^/i  Kerckhoven-Donne^ ^ 
négociant,  a  Anvers,  a  son  fils  Edouard  Van  Kerckhoven, 

22.  —  Dq  22.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  coopéraiive 
c<  Amasa  »,  a  Anvers. 

23.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  a  Albert  Gilmant^  par  la 
société  anonyme  Manufacture  de  cigares  fins  Ch.  Crewel,  établie 
a  Anvers. 

24.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
P.  J,  Kennes,  établie  a  Anvers.  —  ï.a  liquidation  est  terminée. 

25.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  a  Eugenio  Fri^  par  Ch.  Fri^ 
et  O,  a  Anvers* 

26.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest 
Jacob  et  Guillaume  Kiefer,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  avant 

3«p.  1904.  10. 
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pour  objet  Ie  commerce  de  déchets  de  papier.  —  Firme:  Emesi 
Jacob  et  Q\  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  lo  ans  a  partir  du 
i3  aoüt  1904. 

27.  —  Du  22  —  Procuration  donnée  a  Pierre  Kolp^  a  Bcrchem, 
et  Joseph  Noels^  a  Anvers,  par  la  sociétéen  commandite  par  actions 
pour  la  fabricaiion  de  produits  photographiques  L.  Gevaert  el  C\ 
a  Vieux- Dieu. 

28. —  Du  22.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  coopéraüve 
«  Kraannatie  ». 

29.  —  Du  2  5.  —  Procuration  donnée  a  Léon  De  Weerdt^  a 
Anvers,  par  la  compagnie  anonyme  d'assurances  a  primes  üzes  La 
FlanJre  (Branche  Incendie),  a  Roubaix. 

30.  —  Du  25.  —  Statuts  de  Ia  société  coopérative  Syndicat  des 
Liquoristes,  a  Anvers. 

3i.  -  Des  26-27.  ""  Dissolution  a  partir  du  19  septembre  1904 
de  la  société  en  nom  collectif  Meyvis  et  Faes,  a  Anvers. 

32.  —  Des  26-27.  —  ^^cie  de  société  en  nom  collectif  entre  Carl 
Schnüt^y  induslriel,  et  Guido  Irans-Hubert  Von  Wrede ^  ingénieur, 
töus  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  produits  de 
graissage,  etc.  —  Firme  ;  C.  Schmitf  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  - 
Durée  :  5  années  a  partir  du   i  aoüt  1904. 

33.  —  Des  26  27.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  La  Campine, 
établie  a  Anvers. 

34.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Leo  De 
Buck  et  Franq,  Sterckx^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  tout 
ce  qui  concerne  Ia  peinture  sur  verre,  etc.  —  Firme  -  L,  De  Buck 
et  F,  Sterckx.  —   Siége  :  Anvers.  —  Durée  illimitée. 

AUTORISATIONS    DE    FAIRE    LE    COMMERCE 

1,  —Du  5.  —  Accordée  par  André  Van  den  Bosch,  k  André* 
Francais- Marie  Van  den  Bosch, 

2.  —  Du  5.  —  Accordée  par  PierreFranqois  Schelkens^  a  son 
fils  mineur  Jules-Jean-Francois  Schelkens, 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  5.  —  Jugement  pronon^aai  Ja  séparalion  de  biens  entre 
Jeanne- Marie  De  Groof  ei  son  mari  Pierre- Louis  Van  de  Sande^ 
patissier,  a  Anvers. 

CONTRVTS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.—  Entre  René-Aug.  Van  den  Eynde,  capitaine  au 
long  cours,  et  Alice-Léonie-Eugénie-Elise  Orvai,  sans  profession, 
tous  deux  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Gérard-  Victor  Marie  Van  de  Wou  we  r, 
peintre  decorateur,  et  Marie-Rosalie  Van  Aelst,  sans  profession, 
tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Charles- Louis- Victor  Van  T/iillo^  commis, 
et  Malvine-Mathilde-Constantine  Leytens^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Auguste  Quittelier.  négociant,  et  EJisabetli- 
Caroline  Schotte,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Arthur-Louis-M ar  ie- Charles  Verbeeck, 
briqueiier,  a  Boom,  et  Anne-Marie-Joséphine-Gabriel  Van  der 
Planken^  sans  profession,  a  Terhaegen.  —  Communauté  d'acqueis. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Ernest-Geneviève-Joseph  Goossens^  voya- 
geur  de  commerce,  et  Marie- Catherine  Cornand^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7, —  Du  i3.  —  Entre  Joseph  Delvaux^  cafeiier.  el  Antoinette- 
Barbe  Rosé,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.—  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  lö.  —  Entre  Armand- Jacques  Cautereels^  agent  de 
change,  et  Marie- Henriette- Julia  De  Luyck,  sans  profession,  tous 
deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Achille-Edmond- Marie  Ramboux,  employé^ 
et  Jeanne-Thérèse-Marthe  I  an  Gooi,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  19.  ^  Entre  Alphonse-Marie  Krouwers^  boulanger,  et 
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Anne-Marie  Lens^  cabaretière,  toos  deax  a  Aqvcts.  -  Communauic 
d'acquêts. 

.11.  —  Du  20.  —  Entre  Armand-Nicolas  Collin,  négociant,  a 
Anvers,  et  EmmanueUe- Marie- Augusta-Louise  Verberckt^  sans 
profession,  a  Lierre.  —  Cotnmunautéd'acquêis. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Henri-Mathieu  Lambert,  négociant,  a 
Coniich,  et  Mélanie-Louise  Ruiten,  négociante,  a  Lierre.  —  Com- 
munauté  d*acquêt5. 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  ferdinand-Fiorent  Hoppenhrouwers, 
agent  d'assurances,  et  Marie-Meline  Siphi^  sans  profession,  tous 
deujc  a  Anvers.  —  Séparation  dcbiens. 

14.  —  Du  2  3.  —  Elntre  Joseph' Marie- Jtan^Martin  Gteris,  «i 
Mélanie-Colette- Migustine  De  Wit^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  23.  ~  Entre  Francois  Block^  chef  de  corporatioo,  et 
Anne-Marie-Stéphanie  Jennes,  cuhivatrice,  tous  deux  a  Wtiromel- 
ghem.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Jean- Alpkonse  Mortelmtins^  bottchcr,  ei 
Louise- Caroline  Van  Beifendonck,  sans  profession,  tous  deux  a 
Hove.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  FrangoiS'Jacques  Verschueren^  boulanger, 
et  Jeanne-Marie  Lucas,  sansprofession,  tous  deux  a  Aertselaer.  - 
Communauté  universelle. 

18  —  Du  26.  —  Entre  Casimir  Wouters,  négocian^  a  Anvers, 
et  Aiphonsine  Rossaert,  sans  profession,  a  Willebroeck.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

19.  ~  Du  26.  —  Entre  JeanFranqois  De  Wolf^  a  Anipers,  et 
Emma-Francisca-  Virginie  Mersie,  sans  profession,   a   Borgerhout. 

—  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  27,  —  Entre  Ernest- Louis  Oyen,  agent  en  bois,  cl 
Stépkanie  Marie  Josèphe-J-eanne  Bollens,  sans  profession,  a  Borger- 
hout. —  Séparation  debiens. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Henri  William  Kohier,  impritncur,  a 
Berchem,  et  Emma  Hermine  Hess^  sans  pro£ession,   a  Borgerhoui. 

—  Communauté  d'acquêts. 


21,  —  Du  3o.  —  Enirc  Emile -Marie- Pierre  HertogSy  agent  de 
commerce,  et  Marie-Micheline  Van  Cuyck,  satis  prcfession,  «ous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITE. 

i.  —  Du  23.  —  Franqois  Langpaep^  commer^ant  a  Boom.  — 
Juge-Comimssaire  :  Em.  Raes,  —  Curaieur :  J,  Bauchau, 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Veuve  G. 
Haegenaers  née  Marie  Beylemans,  sans  profession  el  Edmond 
Ilagefiaers,  courtier  d*a«surances,  lous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  assurances.  —  Firme  :  G.  Hagenaers,  —  Siège  :  Anvers.— 
Durée  :  lo  ans. 

2.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  A,  Becker^ 
négociant,  k  Verviers,  et  ^*.  Radoux,  négociant,  a  Borgerhout,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  matcriaux,  etc.  —  Firme  :  A.  Becker  et 
G.  Radoux,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  jo  ans,  a  pariir  du  i5  sep- 
tembre  1904. 

3.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Raymond 
Van  den  Abeele,  industriel,  et  Emile  Van  Cuyck  fils^  tous  deux 
fïégociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objei  la  venie  des  produits  alimen- 
taires  et  de  foorrages.—  Firme  :Van  Cuyck  et  C°.  —  Siège  :  Anvers. 

4.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Compagnie 
industrielle  de  Beersse^  éiablie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  William 
Flecken  et  Const.   W.  Scholier, 

5.  —  Du  2.  -  Siatuts  de  la  Société  industrielle  de  Öcersse, a  Anvers. 

6.  —  Des  3-4.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Cat^  et 
f*etsschin,  m  Anvers.  —  Liquidateur :  G.  Mertens,  comptable,  a 
Anvers. 

7.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  en  participaiion  Rossaert 
et  C\  a  Anvers.  —  IJquidateur  :  Mmé  Rossaert, 

8.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéré  en  nom  collectif  entre  Anthony 
Louis y  courlier,  a  Schilde,  et  Pierre-Franqois  Meulders^  employé,  a 
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Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  des  grains,  etc.  —  Firmc: 
Ai\thony  el  Meulders  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans,  a  partir 
du  i5  septembre  1004. 

9.  —  Du  7.  —  Dissolution  a  partir  du  27  septembre  1904,  de  la 
société  en  nom  collecüf  C/r.  Schol  et  Fernand  Barbier^  a  Anvers.  — 
La  liquidation  est  terminée. 

10.  —  Du  8.  ~  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWtcCii  Colsaerti 
et  Vermeer  bergen^  è  Borgerhout.  —  La  liquidation  est  terminée.    , 

11.  ~  Des  lo-ii.  ->  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
H.  Hagaerts  et  Ed,  Van  Genechten,  a  Anvers,  a  partir  du  i  octobrc 
1904.  —  La  liquidation  est  terminée. 

12.  —  Des  10  II.  —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  Scierie 
Beige,  est  terminée. 

1 3.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  i4r*Aur 
et  Laurent  De  Neef,  établie  a  Niel. 

14.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 
Arthur-  lacqueS' Laurent  et  Isidore  De  Neef,  néjociants,  a  Niel, 
ayant  pour  objet  rexploiiaiion  d'une  luilerie,  etc.  —  Firme  :  De 
Neef,  frères.  —  Siège  :  Niel.—  Durée  :  20  ans,  è  partir  du  1  octobrc 
1904. 

1 5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Henri 
Dirks,  imprimeur,  et  Désiré  Puraye,  négociant,  tousdeux  a  Anvers. 
ayant  pour  objet  l'exploiiation  d'une  imprimerie,  etc.  —  Firmc: 
Dirks  et  Puraye.  -  La  signaiure  des  deux  associés  est  nécessaire 
pour  toute  obligation  dépassant  5oo  francs. 

16.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  col lecti f  Lacoftó, 
Dassy  et  Zunskeim,  établie  a  Anvers.  —  La  liquidètion  est  terminée. 

17.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maurict 
Zunsheim  et  Rudolf  Loeb,  tous  deux  négociants,  a  Anvers.  -  Firrae: 
Zunsheim  Ainé  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  jusqu'au  3i  mars 
1910. 

18.  —  Du  14.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  septembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  llerens  et  Dieles,  a  Anvers.  —  La  liquida- 
tion est  terminée. 
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i9<  —  Du  i/f.  —  Dissolution  a  partir  du  i  octobre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  Roelants  et  Lurmans,  a  Anvers. 

io.  —  Du  1 5.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Comptoir  général 
ifalimenlation,  établie  a  Anvers. 

21. —  Du  16.  —  Dissolution  a  partir  du  5  octobre  1904  de  la 
société  anonyme  Comptoir  général  d^importation^  a  Anvers.  — • 
Liquidateur  :  Guillaume  Randaxhe, 

22.  —  Du  19.—  Modilicaiion  aux  statuts  de  la  coopérative  L^of  oW, 
a  Borgerhout. 

23.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  E.  Meunier  et  C*,  a 
Anvers.  —  La  liquidation  est  tertninée. 

24.  —  Du  20.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Banque  Centrale  Anversoise^  a  Anvers. 

25.  —  Du  22.  —  Fréderic  de  Roest  d' Alkemade,  devient  depuis  Ie 
1  octobre  1904,  associé  de  la  société  en  nom  collectif  Legrelle  et  O*, 
a  Anvers. 

26.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile 
Pander  et  Pierre  Urban^  tous  deux  employés  de  commerce,a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de  commission  en  marchan- 
dises.  —  Firme  :  Pander  et  Urban.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
1  5  ans,  a  partir  du  1 1  octobre  1904. 

27.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  a  Albert  Schmidt  par 
JT,  Michalski, 

28.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  August 
Bruers  et  Jules  Limborgh,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  fruits  secs,  etc.  —  Firme :  Bruers  et 
Limborgh,  —  Siège  »  Anvers.  —  Durée  :  6  années  a  paitir  du  5  octo- 
bre 1904. 

29.  —  Du  26.  —  Dissolution  a  pariir  du  14  octobre  1904  de  la 
société  en  commandite  simple  G.  Detombay,  M^^  Delange  et  C°,  a 
Hoboken.  —  Liquidaieurs  :  Gustave  Detombay,  Maurice  Delange 
et  U.  Ackermans. 

30.  —  Du  3o.  —  Procuration  collective  donnée  par  CKapp  et  C\ 
négocianis,  a  Anvers,  a  William  Bockare^  Henrich  KUb  et/ou 
Arthur  Weyner. 
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3i.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  noni  coUectif  entre  Jaeqwes 
Hemmelder,  sans  profession,  a  Berchem,  et  Alphxmse  KroU  ageni 
de  change,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  loutes  opératiot»  se  lappor- 
lant  a  la  profession  d'ageni  de  change.  —  Firme  :  A.  Krol  eiO.-- 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  to  aiis,  a  partir  du  t  novembre. 

32.  —  Du  3o.  —  MoJiBcations  aux  statuts  de  Ia  société  coopéntiTe 
Noordnatie^  éiablie  a  Anvers. 

33.  —  Du  3 1.  —  Procuration  donnée  par  Alex,  l'ranck,  cottriier 
d'assurances,  a  Anvers,  a  Pierre  Franck, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  I.  —  Accordée  par  Hubert-Léonard  Puraye^  rentier,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Désiré-Léonard-Ignace  Puraye. 

2.  —  Du  1 1.  —  Accordée  par  Jeanne-Angète  Veeckmans^  a  son 
fils  mineur  Camille- Louis  Blommaerts,  a  Anveis. 

3.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Mathieu-b'ranqois  Fontytiy  sans 
.profession,  a  Berchem,  a  son  fils  mineur  Louis-Emmanuel-Francois- 

Marie  Fontyn, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  22.  —  Demande  de  separaiioa  de  biens,  formée  pw 
Helene  Locus,  coQtre  son  man  Franqois-Victor  André,  restaurateur, 
a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  3.  —  Entre  Jose-jt^A  Hellemans,  négocbnt,  A  Deume,  et 
Marie-Thérèse  Dirickx,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauié 
universelle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Louis- Abel- Armand  Berhjn,  représentant  de 
commerce,  et  Thérése-Jeanne  Weytinck,  sans  profession,  lousdeox 
a  Borgerhout.  —  Sépararion  de  biens. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Ferdinand-Jean  Anthonissen,  marchand  de 
bétail,  a  Anvers,  et  Marie-Thérèse  Anskonissen^  sans  profession,  a 
Brasschaet.  —  Communauté  d'acquêts. 
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4.  —  Du  7-  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  lersel,  cabaretier,  a 
Boom,  et  Rosalie  De  Decker^  cabaretière,  a  Terhagen.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Paul  Louis-Georges-Antoine  (ioossens^ 
fabricant,  et  Marie- Florence- Jeanne  De  Craecker,  sans  profession, 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêrs. 

6.  —  Du    10.  —   Entre  Emile  Louis- Jean  Van   Riel^  marchand 
de  poisson,  ;\  Anvers,  et  ClémenceVan  den  Branden^  sans  profession 
a  Moerbeke.  —  Communauté  legale., 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Léon-Robert-Hippolyte  Van  Teuten^  phar 
macien,  et  Elise-Marie  Calfon,  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers 

—  Communauté  d*acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Pierre  SterckXf  tailleur,  a  Wommel 
ghem,  ei  Marie- Elisabeth  Van  de  Vlqet,  bouiiquière,  a  Borgerhout 
Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Maximilien-Henri  Landmesser,  négoeiant, 
a  Anvers,  et  Uermine-Elvire  Greeven^   sans   profession,  a   Kheydt. 

—  Séparaiion  de  biens. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Stanislas-Charles- Emile- Mar io.  Delionx 
de  Savignac,^  Anvers,  et  Paule-Marie-  Julienne  Eiareel,  sans  protes- 
sion,  a  S*  Gilles  lez-Bruxelles.  —  Communauté  legale. 

II. —  Du  20.  —  Entre  Antoine-Jacques  Spreeuwenberg^  restaura- 
teur, et  Sidonie-Léopoldine-  'eannetie  liinderix,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêis. 

12.  —  Du-2i.  —  Enire  Louis- Auguste  Cruijsberghs,  cuhivaieur, 
a  Lierre,  et  Marie- Elisabeth  Van  Dorste  bouiiquière,  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

i3.  —  Du  25.  —  Entre  Charles-Louis  Van  Hecke^  expediteur,  et 
Clotilde-Julienne-Martine  Geldermans,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communtiulé  d'acquêts. 

14.  —  Du  26.  —  Entre  Alphonse-Jacques  Meseure,  et  Josèphe- 
Marie- Elisabeth  OostvogelSy  boutiquière,  tous  deux  tt  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  26.  —  Entre  Edouard-Ludovic  Schillemans,  charion,  et 

3«  p.  1904.  u. 
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Jeanne-Marie  Daniels,  sans  proftssion,  tous  deux  a   Vremde.  — 
Co  ntilunauié  utiiverselle. 

i6.  —  !)u  26.  —  Entre  Antoine  Francken,  a  Brecht,  et  Adrienne 
Vèrhelst,  cabaretière,  a  Borgerhout.  -— Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre^ F ranqois  Lauwers,  counier,  et 
Co«s/rt«ce  Af  ar  re  DW^a^r,  sans  profession,    tous  deux  a    Hertiixem. 

—  Communauiéd'acquêls. 

18.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Josepk  Opdebeeck,  agent  de  change, 
et  Elise-Marie-Louise  Jansen^  sans  profession,   tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph-Marie-Casimir  Somer$,houhn^tr^ 
et  Anne-Colette  Lamotte^  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  — 
Communauté  legale. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  ConstAnt-Corneille  Francken^  lailleuf,  et 
Marie- leanne- Dy mphne  Stuyls^  sans  profession,  tous  deux  a 
Esschen.  —  Communauté  universelle. 

21.—  Du  28.  —  Entre  Alphonse  Staes,  batelier,  a  Anvers,  ci 
Sidonie  De  Raede,  sans  profession,  a  Gand.  —  Commü^aotc 
d'acquêts . 

22.  —  Du  29.  —  Enrre  Paul  Moed  et  Lea  Vainberg^  satis  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  --  Séparation  de  bïens. 

23.  -  Du  3i .  —  Entre  Jacques-Henri  Kermans,  chef  de  corpora- 
Jon,  el  Régine  Rombouts,  sans  profession,  tous  deux  a   Anvers.  — 

—  Communauté  d'acquêts. 

FAILUTES. 

1.  —  Du  4.  —  Failli  :  F,  Moens.  négociant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Hellemans,  —  Curateur  :  Jos.  Wauters. 

2.  —  Du  10  —  Fiullis  :  A.  Leemans  et  Société  A,  Leemans  et  O^ 
en  liquidaiion   ne'goci  .nts,  ï  Anvers.—  Juge-commissaire:  R.  Meeus. 

—  Cu  ra  leur  ;  .1.  De  Schepper. 

3.  —  Du  20.  -  Failli:  Alphonse  Joris,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  E.  Raes,  —  Curateur  :  Alf  Gevers. 

4.  —  Du  21.  -    Failli  :    Aug,    Van  Hoeydonck^  entrepreneur,  a 
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Brasschaer.  —  Juge-comnaissaire  :  A,  Winders,  .—  Curateur  :   Jos, 
Wauters, 

5.  —  Du  24.  •—  Failli  :  Fr.  Ver  lommen^  charretier,  a  Anvers.  — 
Juge-comroissaire  :  Ch,  Wauters.  —  Curateur ;  Jos,  Wauters: 

6.  —  Du  28.  —  Failli ;  Victor  Renier^  chapelier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ed,  Collin,  —  Curateur  :  R,  Moreels. 

Mois  de  novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  Alb,  Dupuis 
et  Emile  Fockentyn^  lous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tent  reprise 
de  travaux  publics  et  privés.  —  Firme  :  Alb.  Dupuis  et  M.  Focken- 
tifn.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  loannées,   a  panir  du    i    ociobre 

'904. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Henri  Lens  et 
05car-F/*ei^ric  0/5501,  tous  deux' négociants,  a  Anvers,  ayant  pour 
but  Ie  commerce  des  bois  et  ia  commission.  —  Firme  :  Lens  et 
Olsson,  --  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  a  panir  du  1  novembre 
1904. 

3.  —  Du  3.  —  Dissolulion  de  Ia  société  en  nom  collectif  Anthoni  et 
Meulders,  a  Anvers,  a  panir  du  28  octobre  1904.  —  Liquidateurs  : 
P.  F,  Meulders  et  Louis  Anthoni. 

4.  —  Du  5.  —   ModiHcations  aux  siatuts  de  la  société  anonyme 
Essor  AnversoiSy  a  Anvers. 

5.  —  Du  6.  -^  Statuts  de  la  société  anonyme  Peperkoek  en 
Beschuitfabriek  Oude  Beurs,  établie  a  Anvers. 

6.  --  Des  78.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre  Louis 
Auerhaan^  commandité  a  Anvers,  et  des  commanditaires,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  et  la  taille  de  diamants.  —  Firme  :  L.  Auerhaan 
et  O*. —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  du- 1  novembre  1904  au  3  i  décem- 
bre  1913. 

7.  —  Des  7-8.  —  Procuration  donnée  par  \&Briquet€rie  mécanique 
St'Pierre^h  Hemixem,  sociéié  anony. «e  éiablie  '1  Hoboken,  a  P/>rr^ 
D'Hondt. 
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8.  —  Des  7  8.  --  Dissolution  a  partir  du  28  ociobre  1904,  de  la 
sociéié  (Bil  commandite  simple  A,  Lenaers  et  C",  a  Anvers.  —  La 
liquidaiion  est  terminée. 

9.  —  Du  9.  —  Réduciion  du  capiial  soc\a\  de  \a  société  anonrme 
Comptoir  Congolais  Velde^  a  Anvers. 

10.  —  Du  II.  '*-  Dissolution  a  partir  du  3  novembre  1904  de  la 
sociéié  en  nom  coliectif  Louis  Delaval  et  (.°. 

11.  —  l)u  11.—  Sta  luis  de  Ia  société  anonyme  Fabrique  Nationale 
de  Tubes  sans  soudure^  a  Anvers. 

12.  —  Du  i.i.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  coliectif  entre  Louis 
exVictor  Spoelders,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
ie  commerce  des  bois,  etc.  —  Fïr vae  :  Spoelders  frères,  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  loans,  a  partir  du  3i  octobre  1904. 

i3.  —  Du  12  --  Siaiuts  de  la  sociéié  anonoyme  L\\limentation 
chevaline^  a  Anvers. 

14.  —  Du  12.  —  Acte  de  sociéjé  en  nom  coliectif  entre  Eugène 
Schatte  ei  Augiiste  Qiiittelier^  tous  deux  négociants.  a  Anvers,  avant 
pour  objet  Ie  iiégoce  des  produiis  organiques.—  Firme  ;  Eug.  Schout 
et  (y.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  20  ans,  a  partir  du  2  novembre 
1904. 

i5.  —  Des  14-15  —  Procuration  donnée  a  Charles  Breiter,  ^ 
Anvers,  par  Schenker  et  C°,  a  Vienne. 

16.  —  Des  '4-15  —  La  procuraiion  donnée  a  Edouard  Ifüger, 
par  la  société  en  nom  coWeciU  Nicolaïdis  et  C®,  a  Anvers,  est  retirée. 

17.  --  Des  1415.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  coliectif  entre  Jean- 
Baptiste  Tilleux,  chaudronnier,  Arthur  Tilleux,  chaudronnier,  et 
Jean  Van  Doninck.  coiffeur,  tous  irois  X  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  fabricaiion  et  la  réparaiion  de  machines,  etc.  —  P'irme  :  Jilleux 
fils  et  Van  Doninck.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  10  ans,  a  partir 
du  I  novembre  1904. 

18.  —  Du  16.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  octobre*  1904  de  la 
société  en  nom  coliectif  //.  De  Hacker  et  C,  —  Louis  De  Backer 
continuera  les  affaires  seul  et  pour  son  propre  compte. 

19.  —  Du  17.  —  ProcLiration  donnée  a  André  De  WaeL   par  la 
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sociétéen  nom  collectif  JoAn  P,  Best  et  C\  en  sa  qualité  d  agent  de 
la  Compagnie  The  Marine  Insurance  Company  Limited  a  Anvers. 

20.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  El  Mejicuno,  a 
Anvers. 

21.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Jacques  Van  den  Bosch  et  Eugène  Van  Aken,  tous  deux  négociants 
a  Anvers,  ayant  pour  obiet  ie  commerce  des  poissons,  etc. —  Firme  : 
J,  Vanden  Bosch  et  E,  Van  Aken.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  : 
3  années  a  partir  du  8  novembre  1904. 

22.  —  Du  19.  —  Dissoluiion  a  partir  du  9  février  1903  de  la  Société 
en  nom  collectif  John  et  Jos.  Venkeler  a  Anvers. 

23.  -  Du  20.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  uSecuritas  »  Com' 
pagnie  d'assurances  maritimes  et  dincendie  a  Anvers. 

24.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Union  anversoise 
de  Tramways  et  d*entreprises  électriques  établie  a  Anvers. 

25.  —  Du  20  —  Dissolution  a  partir  du  4  novembre  1904  de  la 
Société  anonyme  Chantier  Naval  A nversois  h  Anwers,  —  Liquida- 
teurs  :  Daniel  Steinmann,  Georges  I  aes,  Albert  Van  de  Vorst, 

26.  —  Des  2 1-22.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  De  Antwerpsche 
Zeevaartmaatschappij  a  Anvers. 

27.  —  Du  2  3.  —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  Agraria  a 
Anvers  est  clóiurée. 

28.  —  Du  23.  —  Dissolution  a  partir  du  9  novembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif //ec/«>r  Carlier  et  C"  a  Anvers.  —  Liquida- 
teur  :  I lector  Carlier. 

29.  —  L)u  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hubert 
Herrijgers,  Ueorges  Finoulst  et  Pierre  Oom  en,  tous  trois  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ia  fabrication  et  la  vente  de  meubles,  etc.  —  Firme: 
Herrijgers,  Finoulst  et  Oomen.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  9  an- 
nées a  partir  du  16  novembre  1904. 

30.  —  Du  24.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
Boeckmans  et  Ber telen  a  Anvers  est  clóturée. 

3f.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L.  Ver- 
meren-Schilt^^ indüsiriel,  et  Louis  Fierens^  négociant,  tous  deux  a 
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Anvers,  ayant  pour  objet  la  faUrication  de  J^x  de  laxf.etc.  - 
Firme  :  L.  Vermeren-Schilt^  et  0\  —  Siége  :  Aovers.  —  Duréc : 
10  aanées  a  pariir  du  1 5  novembre  19Q4. 

32.  —  Du  27.  —  Augmentation  du  capiial  social  de  \si  société  ano- 
nyme  Compagnie  des  Bons  Cheques  {Comptoir  d*Epargne  et  de 
Crédit)  établie  a  Aavers. 

33.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  comroaodite  sitQple  entre 
Edouard  de  Posson^  négociant  a  Aovers,  caoimandiié  et  Adolphe 
Grisay,  rentier  a  Paris,  commanditaire.  —  Firme  :  E,  de  Possonet 
O.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du  i'  janvier  igoS. 

AUTORISATIONS    DE    FAIRE    LE    COMMERCE 

1.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Alphonse-Jacques Mescure,tta^)^^iï 
Anvers,  a  son  épouse  Joséphinc^Marie-Eiisabeth  Ooslvogels, 

2.  —  Du  10.  — Accordée  par /«flw-Bfl/^lwtó  Wnm^r,  ariisie-lyrique 
a  Anvers,  a  soniils  mineur  Emile  Joseph  Plumer, 

3.  —  Du  19.  —  Accordée  par  Marie' Philomène  Theunissen^  sans 
profes^ion  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Pierre  Aiane-Grégaire 
Olaerts. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Josephe  Yictorine  Ja^o^5,sans  profession  a  Schroten, co ni re  son  marl 
Eugène-Marie-Constant-Plerre^Louis  Meeus^  indusiriel  k  Schooien. 

2.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Josepha-Marie-Elisah^h 
Oostvogels  a  son  mari  Mphonse-Jacques  Mescure, 

3.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  ÏUniyerso  Connpagnia. 
Italiana  di  Assicurafioni  contro  e  tischi  dei  transporti  a  Harry 
Jones  a  Anvers. 

4.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  lormée  par 
Sophie  Jol  is  contre  son  mari  Maurice  Gobbes  a  Aovers. 

5.  —  Du  22.  --  Demande  en  séparation  de  biens  forniée  par  Jülit 
Fram^oise  Thomas,  ménagère  a  Anvers,  contre  son  mari  Charles- 
Antoine  Pauwels, 
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CONTTlvTS  DE  MARIAGE. 

!.—  Du  5.  — .  Entre  Lutervan^  courtier,  er  Cornélte-Alice  Vdn 
Fieteren,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Fr anqois- Marie  Laureys,  cailleur  a  Anvers, 
et  Elrsabeift  Fer^o^en,  boutiquière  a  Maiines.  —  Communauré  uni- 
verselle. 

3.  -  Du  7.  —  Enne  Jean-Edouard  Bardouivt,  négociant  è 
Anvers^  tt  Anne- Mar  ie- Eudoxie-Aliee  Merder,  sans  profession  a 
Peyxac-Dordogne.  —  Gommunauté  d'acquêw. 

4.  —  Du  i5.  —  Enire  Jean-Baptiste  Boyen^  employé,  et  Rósalie 
Cotemans,  stns  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commtineuté 
imiversellé. 

5.  —  Du  i5.  —  Entre  Franqois- Alphonse  Huym,  cohivateor  a 
Zó^rsel,  et  Marie- Cathérine  Rens,  Ik  Borgerhoui.  —  Cómmunaöté 
universelle.  , 

6.  —  Du  «5.  —  Entre  Louis  Goetkais^  arrimeor,  et  Louise  Simons^ 
cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  unive^se^^e. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Eugène-Edouard  Uubert  Herkens,  couTiier 
en  grains,  et  Anne-Louise  Pauline  Franck^  tous  deux  a  Anvers.  — 
CömmunaüTé  d*iacquêts. 

8.  —  Da  17.  —  Entre  Louis-Edouard  Boen\,  courtjer  en  fonds 
publics,  et  Angèle-Marguerite-Sfarie-Joséphine  Van  Spiibeeck, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêis. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Jean- Louis  Mertens,  négociant  a  Wilrijck, 
ef  Marie^Tfiérèse  Dillen,  cabaretière  a  Anvers.  —  Communauté 
d'kcquêts. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  Auguste^Louis  Christoffels,  employé  a 
Anvers,  et  Louise-Frédériqut  Schevenels,  blanjhisseuse  a  Berchem. 
—  Communauté  d*acquêis. 

!  I .  —  Du  23.  —  Entre  Maurice  Adler,  négociant,  et  Jeanne 
Sjc^ygielski,  ^SiX)s  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph  De  Bolle ^  professeur  de  piano,  et 
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Marie  Paris^  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coöimunauté 
d*acquêts. 

i3.  —  Entre  CorneUle  Peeters,  briqueiier,  et  Marie-Cathérine 
Donckers^  sans  profession,  tous  deux  a  St.  Léonard.  —  Communamé 
universelle. 

14.  —  Du  2  5.  —  Entre  Jean-Charles  Hellemans^  culiivateur  ei 
cabaretier,  a  Reeth,  et  Marie  Siéphanie  Van  Vaeck,  cuhivairice,  a 
Heffen.  -    Communuuté  universelle. . 

i5.  —  Du  29.  —  Entre  Franqois-Joseph  Linders^  journalier,  et 
Anne-Cornélie  Lambr echts,  servante,  tous  deux  a  Anvers  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  Victor  Van  der  Kelen^  surveillaot,  a 
Merxem,  et  Jeanne-Julie  Delaet^  sans  profession,  a  Merxem.  — 
Coromunauté  universelle. 

17.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Constant  Steenbakkers,,  boutiquier, 
i  et  Julie- Louise- Francoise  Patyn^  sans  profession,  tous  deux  a 
I                                       Anvers.  —  Communauié  d*acquets. 

■  i8.   _  Du    3o.    _    Entre  Jean-Fran<^ois   Lenssen,   forgeron,  et 

Marie-Louise  De  Bruyn^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhoui.— 
Communauté  universelle. 

19.  —  Du  3o.  -—  Entre  Pierre-Constant  Mortelmans,  chef  de 
Corporation,  a  Womtnelghem,  et  Marie-Louise  Lenssen.  sans  profes- 
sion, a  ïlorgerhout.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4. —  Failli  :  Fr.  Stockmans,  représentant  de  commerce  a 
Borgerhout.  —  Juge-commissaire  ;  Schippers.  —  Curateur :  P. 
Eisen. 

2.  —  Du  10.  —  Failli:  Louis  Casteels^  cordonnier  è  Anvers. - 
Juge-commissaire  :  De  Wolf.  —  Curateur  :  Arjnand  Spée. 

3.  —  Du  10.  —  Failli :  Hubert  Vermeulen,  cordonnier  a  Anvers.— 
Juge  commissaire  :  De  Wolf.  —  Curateur  :  Armand  Spée. 

4.  —  Du  16.  —  Failli  :  Fr.  Janssens,  négociant  en  vins  a  Anvers. 
-  Juge-commissaire  :  Ed.  Coliin.  —  Curateui  :  R.   Van  Santen. 
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5.  —  Du  25.  —  Failli  :  P.  Delocul^  bijoutier,  a  Berchem.  —  Juge- 
commissaire  :  O.  Delesclu^e,  —  Curateur  :  G,  Godding, 

Mois  de  déoembre. 

SOCIÉTÉS. 

i.  —  Du  I.  —  DissoIutioD  a  partir  du  24  novembre  1904  de  la 
société  en  nom  colleciif  7.  Goosens  et  C**,  établie  a  Anvers.  Liquida- 
teurs  :  Al  f  red  Carpentier  et  Ernest  Van  den  Kerckhove, 

2.  —  Du  I.  —  Dissolution  a  partir  du  14  novembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  Lemouche  et  Kohier^  établie  a  Wyneghem. 

3.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aug,Cassiers^ 
agent-commissionnaire,  et  Charles-Louis  Doom,  porteur  de  procura- 
tion,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de 
commission,  spécialement  les  grains  et  graines.  —  Firme  :  Auguste 
Cassiers,  —  Siége :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i'  décembre 
1904. 

4.  -^  Du  (.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
De  Werker^  établie  a  AnVers. 

b,  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jos,  Joris  et 
Aug.Slaedts^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  fournitures  des  navires. 
—  Firme  :  Joris  et  Slaedts.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  du  1' 
décembre  1904  au  3o  novembre  1909. 

6.  —  Du  2.  —  Statuts  de  la  société  anonjrme  Ateliers  du  Canaly 
établie  a  Anvers. 

7.  —  Du  3.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  Banque  Cen- 
trale Anversoise,  société  anonyme,  a  Anvers. 

8. —  Du  4.  —  Dissolution  a  partir  du  23  novembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  Charles  Goudaillier  et  C°,  a  Anvers.  — 
Uquidateur  :  5.  Deweerdt, 

9.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  a  Edouard  Schools  par  Edmond 
Steppe^  négociant  en  charbons,  a  Anvers. 

10.  —  Des  5-6.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  novembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  Félix  Martens  et  C^,  établie  a  Anvers* 

3e  p.  1904.  12. 
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II.—  Des  56.  —  La  liquidation  de  la  société   en  noro  collectif 
Moorkens  et  Smoideren,  a  Borgerhoui,  est  terminée. 
I  12.  —  Des  5  6.   —   Dissolution  de  rassociaüon  de  fait   Van  den 

I  Heuvel  et  Verstappen,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Fendinand 

Zech  et  Arthur  Rotsaert. 

i3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  a  Jules  Libotteet  Ifenri-Jules 
i  Jutgens^  tousdeux  a  Merxem,  par  la  société  anonyme  Union,  établie 

a  Merxem. 

14.  —  Du  8.  —  John  de  Man  se  retire  de  la  société  en  nom  collec- 
tif  J.G,  de  Man  et  Deshire^  établie  a  Hamme. 

1 5.  —  Du  8.  —  Statutsde  la  société  anonyme  Société  Financiert 
Anversoise,  établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franj  Cox 
et  Charles  Doms,  tous  deux  négociants  a  Anvers.  —  Firme  :  Cox 
frères,  —  Siége  ;  Anvers.  —  Durée  :  20  ans,  a  pariir  du  1'  janvier 
1905.  — -  Procuration  donnée  a  f.ouis  Gigase  par  ceite  société. 

ty.  —  Du  10.  —  {y\^so\\M\ovi  dt  \di  société  anonyme  Métallurgique 
^^/iver5,  éiablie  a  Anvers.  —  Liquidateurs:  t'ranqois  De  Keers- 
maecker,  Alexandre  Weil  et  Urbain  Van  den  Bogaert, 

18.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif /l /f A. 
Nejns  et  J,  de  Bruyn,  établie  a  Anvers. 

19.  —  Du  1 1.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  novembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  Van  Boeckel  et  Gijbels,  établie  a  Anvers. 

30.  —  Du  14.  -Statuts  de  La  Générale^  société  anonyme  d'Impri- 
merie  et  de  Publicité,  établie  a  Anvers. 
\  ai.  *-  Du  14.  —  Dissolution  a   partir   du    i^  décembre  1904  de  Ia 

société  anonyme  Benefactora,    établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  : 
Charles  Prij  et  Arthur  :uverlot. 

12.  —  Du  14.  —  Dissolution  a  partir  du  26  novembre  de  la  5ocie7e 
anonyme  Caisse  de  Remboursement^  établie  a  Anvers.  —  La  liquida- 
tion est  clóturée. 

2  3.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  a  Max  Suremont  fils  et 
Edmond  Van  Meerbeeck^  par  la  veuve  Sasse  née  Ceuterick,  — 
Procuration  donnée  par  la  meme  a  Franqois  Paesmans, 
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24-  —  Du  1 5.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Albert  et 
Edouard  Deppe^  tous  deux  sans  profession,  a  Forest.  —  Firme : 
Deppefrères,  —  Siège :  Anvers.  —  Durce  :  du  25  novembre  1904  au 
I  janvier  1915. 

25. —  Du  17.  -  SiSiluis  ólq  \^  société  anonyme  Compagnie  Agri- 
col  e  du  Nil,  établie  a  Anvers. 

26.  —  Des  19-20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Peellaerty  sans  profession,  et  Emile  Brosens^  négociant,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  charbons  en  gros  et  détail, 
etc.  —  Firme  :  E.  Brosens  et  C*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  1 5 
années  a  partir  du  i  décembre  1904. 

27.  —  Des  19-20.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
Joseph-M.  Waterkeyn  et  John  Aulit,  établie  a  Anvers,  est  clóturée. 

28.  —  Des  19  20.  —  Dissolution  a  partir  du  y  novembre  1904  de 
la  société  en  commandite  simple  sous  la  dénomination  Gevers  f rères, 
établie  a  Anvers.  —  Liquidateor  :  Maurice  Gevers-Grisar, 

29.  —  Des  19-20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Maurice  Gevers  Grisar,  raffineur  de  sucre,  a  Anvers,  commandité  et 
des  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  raflBnage  et  Ie  commerce  des 
sucres.  —  Firme  ;  Gevers  frères,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du 
9  décembre  1904  au  9  décembre  1914. 

3o. —  Des  19-20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fernand 
Lejeune  et  Georges  Guiette,  tous  deux  agents  de  change,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  change  et  Ie  courtage  des  fonds  publics.—  Firme  : 
Lejeune  et  Guieite.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir 
du  1  décembre  1904. 

3i.—  Du  19-20  —  Modificationsaux  statuts  de  la  société anonvtne 
d'assurances  sur  ia  vie  Antverpia,  a  Brasschaet. 

32.  —  Des  19-20.  —  Staiuts  de  la  société  Lusitane  des  Mines^ 
établie  a  Anvers. 

33.  —  Du  21.  —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  Brasserie 
Tivoli,  a  Anvers,  est  clóturée. 

34.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie 
Ceuterick  veuve  Ernest  Sasse^Eric  Sasse  et  EdmondVan  Meerbeeck, 
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tous  trois  a  Anvers,ayant  pour  objet  Tagence  et  Ie  courtage  roaritimes, 
etc.  —  Firme  :  E.  Sasse.  —  Siège  :  Anvers  —  Durée  :  du  3  décero- 
bre  1904  au  3i  décembre  1919. 

35  —  Du  21.  —  Modification  au  contrai  de  la  société  en  nom 
collectif  •/i//e5  Verrycken  et  O*,  établie  a  Anvers. 

36.  —  Du  22.  —  Prorogation  jusqu*au  1  décembre  1934  de  la 
société  anonyme  Caisse  Hypothecaire  Anversoise. 

37.  —  Du  23.  —  Dissolution  a  partir  du  9  décembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  F,  Hertogh  et  C°,  a  Anvers.  —  La  liquida 
tion  est  terminée. 

38.  —  Slatuts  de  la  société  anonyme  Providentia^  établie  a  Anvers. 

39.  —  Des  26-27.  ~  ModiHcalion  de  la  raison  sociale  Cox  frères, 
en  Cox  et  Doms,  successeurs  de  Cox  frères  société  en  nom  collectf, 
établie  a  Anvers, 

40.  —  Des  26-27.  ~  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Walthtr 
Ifenri  Haan^  et  Aloïs  Hubert  Haan^  tous  deux  a  Anvers,  ayani  pour 
objet  la  fabrication  d'ornements  d'église,  etc—  Firme  ;  W.H.Haan 
etjils.^  Siège  :  Anvers. —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i*"  janvier  igoS. 

4ï.  —  Des  2627.  —  Henri  Kryn  et  Franx  Broek ^  associés  de  la 
société  en  nom  collectif  Henri  Kryn  et  C®,  a  Anvers,  auront  chacun 
la  signature  sociale. 

42.  —  Des  26-27.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  pour  Ie  peignage  des  laineSy  établie  a  Anvers. 

43.  —  Des  26-27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Martin 
Harder^  Théodore  Sooth  et  Willy  Plog^  tous  trois  négocianis,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  lavage«  etc.  —  Firme  :  W,  Plog  et  O,— 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  8  ans. 

44.  —  Du  29.  —  Procuration  collective  donnée  a  Jean-Christian- 
Gabriel  Boom  et  Louis- Fr anqois  Barel,  tous  deux  employés,  a 
.\nvers,  par  \a  société  anonyme  Blauwhoedenveem, 

45.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edouard 
Monn  et  Jean-Franqois  Ginckels,  tous  deux  photographes,  Ie  pre 
mier  a  Anvers,  Ie  second  a  Heystop-denBerg,  ayant  pour  objet  la 
photographie,  etc.  —  Firme  :  Monn  et  Ginckels,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  janvier  1905. 


^ 
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46.—  Du  29.—  Dissolution  de  la  société  en  notn  collectif  i4.Pe/>/?e, 
établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

47.  —  Du  29.—  ProcuratJon  donnée  par  la  société  en  nom  colleciif 
E,  Sasse,  établie  a  Anvers,  a  Max  Suremont  fils  el  a  Franqois 
Pasmans, 

48.  —  Du  29.  —  Dissolution  a  panir  du  3i  décembre  1904  de  la 
'société  en  nom  coilectif  Pierre- Franqois  Van  Uyvanck  et  Henri 
Michielsen . 

49.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  a  Felix  Mariens ^  a  Anvers, 
par  E.  W.  Downingy  courticr  maritime,  a  Londres. 

3o.  —  Du  3o.—  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Pierre- Jean 
Verhaert^  Auguste  Louis  Vefhaert^  tous  deux  bouchers  a  Berchem, 
Félix'Joseph  Verhaert  et  Michel-JeanVerhaert^  tous  deux  bras- 
seurs  a  Hoboken,  et  Julie-Marie  Verhaert^  sans  profession  a 
Berchem,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  brasserie  a  Hoboken 
eid*une  boucherie  é  Berchem.  —  Firme  :  Verhaert  f rèr es,  —■  Siège: 
Hoboken.  —  Durée:  i5  ans  è  partirdu  1  janvier  1903. 

5 1 .  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Cox 
f  rèr  es  y  établie  a  Anvers. 

52.  —  Du  3o.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  colleciif  Ruys 
et  C^  éiablie  a  Anvers,  jusqu'au  3i  décembre  1914. 

53.  —  Du  3o.  -  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Corneiile 
Van  Hassel  et  Louis  De  Lelie,  tous  deux  menuisiers  a  Anvers.  — 
Firme  :  C.  Van  llassel  et  L,  De  Lelie.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans  a  panir  du  r  janvier  1905. 

54.  —  Du  3o.  —  Dissolution  a  panir  du  1  janvier  1905  de  la 
société  en  nom  colleciif  von  Wernich  et  Friedenthal,  —  Liquidateur: 
Julius  Friedenthal. 

55.  —  Du  3 1.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Smets  et  C°,  établie  a  Anvers. 

56  —  Du  3i.  --  Prorogaiion  jusqu'au  14  aoüt  1934  de  la  société 
anonyme  pour  la  construction  de  maisons  bourgeoises^  établie  a 
Anvers. 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1 .  —  Du  I .  —  Accordée  par  Marie-Louise  Peelaert^  sans  profes- 
sion,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Joseph-Auguste- Nicolas  Peelaert. 

2.  —  Du  i5.  —  Accordée  par  Marie-Mélanie- Cécile- Célint 
Ceuterick^  a  son  fils  mineur  Eric- Louis- Charles- Ernest  Sasse, 

3.  —  Du  3i.  —  Accordée  par  Jean-Franqois  Boels^  négociaoc,  a 
Anvers,  a  sa  fille  mineure  Germaine- Marie- Jeanne  Boeis, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  6.  — Jugement  pronongant  la  séparatiou  de  biens  eotrc 
Marie-Thérèse  Kuilen^  et  son  mari  Charles  Schencky  sans  profes 
sion,  a  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Jugement  prononcant  ia  séparation  de  biens  enire 
Marie-Madeleine  Basterne^  et  son  mari  Henri- Louis  Janssens,  i 
Anvers. 

3.  -  Du  10. —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
De  Brouwer y  conire  son  mari  Lievin  Alben  Van  den  Broeck,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  i3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Victoire  lacques,  conire  son  mari  Victor-Joseph  Renier^  ci-devam 
chapelier,  a  Anvers. 

5.  —  Du  22.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Josèphe-Viciorine  Jacobs  et  son  mari  Eugène-Marie-Con 
stant- Pierre- Louis  Meeus^  industriel.  a  Schooten. 

6.  —  Du  23.  —  Jugement  pronon9ani  la  séparation  de  biens  entre 
Constance  lluys  et  son  mari  Charles-Louis  l'rancoise  Jame^empioyt, 
a  Anvers. 

7.  —  Du  24.  —  Procuraiion  donnée  par  A.  Thoumsin,  commis 
sionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  a  Oscar  Van  Put, 

8.  --  Du  28.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Em.  De  Herdt,  et  sou  mari  Guillaume  Moll^  a  Anvers. 

9.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  a  Georges  Karl  par  la  socie'té 
en  nom  coUectif  V,  et  A,  De  Weerdt^  a  Anvers. 
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lo.  —  Du  3o. —  La  procuration  donnée  par  Cl.  Théo.Weber  et  C*, 
a  Eugène  Weber,  est  reiirée. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I.  —  Du  2.  —  Entre  jacques  De  Lange^  négociant,  4  Berchem,  et 
Petronille  Spijkers^  sans  profession,  a  Bouchout.  —  Régime  exclusif 
de  la  communauié. 

i.  —  Du  2.  —  Entre  Henri  Cuypers^  cabaretier,  a  Wuestwezel,  et 
Adrienne  Van  Oers,  sans  profession  a  Calmpthout.  —  Comnaunauté 
d*acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Jean- Henri  Smout,  a  Esschen,  et  Adrienne 
Konings,  sans  profession,  a  Esschen.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  G er ard- Charles  Beniest,  a  Berchem,  et 
Marie- Hor tense  Stevens y  cabaretière,  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Winand-Jean- Pierre  Schmit^,  fabricant,  a 
Anvers,  et  Marie-Louise  Heirman,  sans  profession,  a  Bruxelles.  — 
Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Léon-  Jacques- Marie  Van  den  Bossche^  agent 
dechange,  a  Anvers,  et  Anne-Jeanne-Louise  Alexandre^  sans  profes- 
sion, a  Wilrijck.  —  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Samuel-Siegfried  Hochheimer,  négociant, 
a  Anvers,  et  Louise  Wol  ff ^  sans  profession,  a  Bruxelles.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Emile^Joseph- Marie  Crabbé,  patissier,  a 
Anvers,  et  Emma- Caroline- Wilhelmine  Jonkers^  sans  profession, 
a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Franqois-Constant  Hendrickx^  plombier,  a 
Eeckeren,  et  Jeanne-Marie  Mertens.sans  profession,  a  Hoevenen.  — 
Communauté  universelle. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Emile- Jacques  Vermeiren^  forgeron, 
a  Deurne,  et  Marie  Roelandt^  cabaretière,  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

II.  — Du  16.   —  Kïïirt  Jacques  Smit y  cafetier,    et   Jeanne-Marie 
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Van  Haerenborgh,  sans  profession,  tous  deux,  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  legale. 

12,  -  Du  i6.  —  Entre  Jean-Antoine-Albert-Joseph-Marie  Van 
den  Brily  briquetier,  è  Boom,  et  Marie-Joséphine-Raphaele  Steen- 
ackers,  sans  profession,  a  Malines.  —  Communauté  legale. 

i3.  —  Du  i6.  —  Entre  Charles-Louis  Ivens,  batelier,  a  Malincs, 
et  Marie  Van  Overstraeten,  servante,  h  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Camille  De  Jaegher^  mécanicien,  et  Marie- 
Louise  Vulsteke,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvecs.  —  Communauté 
d*acquéts. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Mathieu-Joseph-Sophie  Coopman^  sellier, 
et  Clémentine-Constance-Isabelle  Géon,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Georges  Michaelsen^  courtier  en  grains, 
et  Marie  Pauline- Camille- Emérence  De  Rop,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Gustave-Pierre-Régine  De  Bie^  employé 
de  commerce,  a  Anvers,  et  Marie-Louise-Thérèse  Désir^  sans 
profession,  a  Bruxelles.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Franqois  Waumans^  batelier,  a  Anvers,  et 
Caroline  Schollaert,  sans  profession,  a  Gand.  —  Communauté 
universelle. 

19.  —  Du  29.  —  Entre  Joseph-Frédéric  Goethals^  a  Malines,  et 
Marie-Constance- Monique  Verhoeven ^  bouiiquière,  a  Aertselaer.  — 
Communauté  universelle. 

20.  —  Du  3o.  —  Entre  Samuel-Raphaël  Van  Bever,  diamantairc, 
et  Marie-Mélanie  Lafortune,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  d*acquêts. 

2 1 .  —  Du  3o.  —  Entre  Nicolas  Missak^  négociant  en  diamanis, 
a  Anvers,  et  Marguerite  Khoradstandje,  sans  profession,  a  Consian- 
linople.  —  Séparation  de  biens. 

22. —  DuBi.  —  Entre  Charles- M ar ie-Léopold  Geivers,  surveil- 
lant, et  Marie'  Virginie  Rens^  sans  profession,  tous  deux  a  Bargcr- 
hout.  —  Communauté  d'acquêts. 


—  8i  — 
FAILLITES. 

j.  --  Du  12.—  Failliw  A.L,  Bonjean,ïndvstnt\,a  Merxem,— Juge- 
commissaire  :  Van  Hemelryck.  -  Curat^urs  :  Bernays  et  Castelein, 

2.  —  Du  12.  -—  Failli  :  C.  E.  Monceaux^  ingénieur,  a  Merxem.— 
Juge-commissaire :  Van  Hemelryck.  -—  Curateurs  :  Bernays  et 
Castelein, 

3.  —  Du  i6.  —  Failli  :  Edmond  Casteels,  voyageur  de  conanaerce, 
a  Berchem.  —  Juge-commissaire  :  DeWolf.—  Curateur  :  Arm.  Spée. 

4.  —  Du  1 6.  —  Faillis  :  1°  Pittoors,  Wilcke  et  C*  ;  2®  Louis 
Pittoors  ;  3°  Guill,  Wilcké^  a  Anvers.  —  Juge-co.Timissaire  ;  J,  Sano, 

—  Curateur :  Eisen. 

5.  —  Du  22.  —  Failli  :  Th.  Diels^  entrepreneur,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  A.  Winders.  —  Curategr  :  Jos.  Mertens. 

6.  —  Du  22.  —  Faillis  :  i^  Duhrenheimer  et  Classe  ;  2"  Ueinrich 
Classe  ;  3®  Théodore  Duhrenheimer^  a  Anvers.—  Juge-commissaire: 
L.  Nieuwland.  —  Curateur  de  la  soci«té  ;  Rolin  ;  des  associés:  Arm. 
Spée. 

7.  —  Du  23.  —  Failli  :  F.  A.  Van  Mechelen,  commer9ant,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Bossyns.  —  Curateur  :  SchuL 

8.  —  Du  3o.  —  Faillis  :  1^  Van  Lier  et  Van  Boghout ;  2»  H.  Van 
Lier  ;  3®  i4.  Van  Boghout,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  ;  Ch. 
Wauters.  —  Curateur :  Alf.  Gevers. 

9.  —  Du  3o.  —  Faillie  :  Marie  Foucherouge,  tailleuse,  a  Anvers, 

—  Juge  commissaire  :  Ed.  Collin.  —  Curateur:  Ungricht. 


FIN   DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 
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ABANDON 

Déchéance.  —  Perte  de  navire  dans  un  voyage  postérieur.  —  Le 
propriétaire  d'un  navire  est  déchu  du  droii  d*abandon,  quand  son 
navire  périi  pendant  un  voyage  effectué  postérieurement  a  celui  pen- 
dant lequel  est  nee  Tobligation  dont  il  entend  se  libérer  par  1'abandon. 
Cour  dCvGand,  12   mars   1904.   Cour  de  cassation,  i3  juin   1904. 

IL  -  82 

AbORDAGE 

1.  Brouillard,  —  Champ  visuel  nul.  —  Navigation,  —  Faute,  — 
Responsabilité.  —  Le  steamer  qui  se  trouve  dans  un  brouillard  d'une 
iotensité  telle  qu'il  lui  est  impossible  d'apercevoir  assez  è  lemps  les 
feux  des  navires  se  trouvant  sur  sa  route  et  qui  continue  sa  route  dans 
cette  obscurité  opaque,  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité 
dans  les  collisions  auxquelles  sa  marche  imprudente  a  donné  nais- 
sancc.  Cour  de  Bruxelles,  5  janvier  1904 L  —  270 

2.  Protêt.  —  Lettre  recommandée.  —  Une  lettre  recommandée 
contenant  une  protestation  du  chef  d  abordage  constit>üe  un  protêt 
suffisant  et  remplace  un  protêt  siguifié  par  acte  d'huissier,  quand  le 
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Il  ACTE  DE  COMMERCE 

destinataire  a  re9u  cette  lettre  déclarant  en  noter  Ie  contenu  et  y  a 
ultérieuretnent  répondu.  Anvers,  3o  mars  1904 I.  —  229 

3.  Remorqueur,  —  Manoeuvre  signalée.  —  Manoeuvre  contraire 
exécutée,  -  Faute. —  Remorqué, —  Manoeuvre  possible  non  exécutét. 
—  Faute,  —  Faute  commune^  —  Solidarité,  —  Partage  de  la  res- 
ponsabilité.  —  Commet  une  faute  Ie  remorqueur,  qui,  après  avoir 
signalca  un  ste.«mer'remontant  TEscaut  sur  sor  ancre  dérapantequll 
allait  venir  a  babord  et  après  avoir  re9u  du  steamer  Ie  même  signal, 
exécute  sans  aucun  avertissement  une  manoeuvre  contraire  et  pro- 
voque  ainsi  un  abordage. 

C'est  la  direction  suivie  qui  déiermine  Ie  c6té  tri  bord  et  lecöté 
babord  des  navires  en  marche. 

Commet  une  faute  Ie  batelier  remorqué  qui,  après  avoir  été  aban* 
donné  par  son  remorqueur,  avait  Ie  temps  et  Tespace  pour  jeier  son 
ancre,  qui  a  la^sé  dériver  son  bateau  sur  des  bateaux  amarrés  centre 
Ie  quai  et  n*a  laissé  tomber  Tancre  qu*après  Tabordage. 

Quand  une  faute  commune  du  remorqueur  et  du  remorqué  a  pro- 
voqué  un  abordage  la  responsabilité  est  solidaire  entre  les  auteurs  de 
l'abordage  vis-a-vis  de  l'abordé.  Mais  si  la  faute  première  commise 
par  Ie  remorqueur  na  influé  qu'en  pariie  sur  Tabordage  provoqué 
par  Ie  remorqué,  la  responsabilité  n*est  solidaire  que  pour  pariie 
entre  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqué  vis  a-vis  de  laborde.  Anvers, 
25  mars  1904 I.  —  216 

ACTE  DE  COMMERCE 

1.  Achat  de  titres.  —  Rentier.  —  Un  rentier  ne  peul  soutenir  avoir 
fait  des  actes  de  commerce  que  s'il  établit  qu*au  moment  oü  il  cbar- 
geait  un  agent  de  change  d'acheter  des  titres  pour  son  coropte,  il 
avait  uniquement  Tintention  de  spéculer  sur  les  différences  de  cours. 
Cour  de  Bruxelles,  \.\  décembre  1904 II.  —  17^ 

2.  Cautionnement,  —  Administrateur  de  société  anonyme,  — 
Consütue  un  acte  de  commerce  Ie  cautionnement  donné  par  un 
administrateur  de  société  anonyme  pour  garantir  au  banquier  de  la 
société  Ie  remboursement  des  sommes  éventuellement  duesparla 
société  a  ce  banquier.  Cour  de  Liége,  4  juillet  igoB II.—  «6 

ACTION  EN  JUSTICE 

I.  Action  civile,    -  Action  pénale,  —  Bases  différentes,  —  Sur- 


AFFRÊTEMENT  III 

séance.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  de  surseoir  a  statuer,  en  vertu  du  principe . 
«  Ic  criminel  tient   Ie  civil  en  état  »,  sur  une  action  tendani  au 
payement  d'un  prix  de  vente  alors    qu'une   instruciion  pénale  est 
ouverte  a  charge  du  vendeur  pour  détournement  d  effets  de  commerce. 
Anvers,  1 9  juillet  1 904 I .  —  3o6 

2.  Discussion  sur  Vinterprétation  dt une  convention. — Recevabilité. 

—  Une  discussion  sur  1'interprétation  a  donner  a  une  convention 
dans  une  hypothese  donnée,  qui  ne  s'est  pas  présentée,  ne  peut 
servir  de  base  a  une  aciion  en  jusiice,  même  si,  pour  colorer  son 
action,  Ie  demandeur  reclame  des  dommages  interets. 

Les  tribunaux  doivent  déclarer  d'office  semblable  action  non 
lecevable.    Cour  de  Bruxelles,  3  janvier  1904 II.  —  59 

AFFRÊTEMENT 

1.  Baraterie,  —  Clause  cfexonérdtion.  —  Vaiidité,—  Assurance, 

—  Par  baraterie  on  entend  non  seulement  les  actes  criminels  ou 
intentionnellement  frauduleux  commis  a  bord  par  lecapitaine  ou'  les 
gens  de  Tépuipage  et  de  nature  a  préjudicier  aux  propriétaires  ou 
afTréteurs  du  navire,  mais  encore  les  simples  fautes  du  capitaine,- son 
ioipéritie,  ses  négligences,  en  un  mot  tous  les  faits,  dont  Tart.  7  de  la 
loi  maritime  rend  Ie  propriéiaire  du  navire  responsable. 

La  loi  permet  de  stipuler  que  Taffréteur  s'exonère  de  la  responsa- 
bilité  de  cette  baraterie  ;  et  elle  permet  aux  assureurs  d*en  assumer 
Ia  responsabilité  dans  telle  mesure  k  convenir.  Cour  de  Bruxelles, 
17  juin  1904 1.  —  2  33 

2.  Chargement  sur  Ie  pont,  —  Charte-partie  autorisant  ce 
chargement,  —  Qu  anti  té.  —  Le  capitaine  ne  peut  charge  r  sur  Ie 
pont  de  son  navire  une  quantité  de  bois  dépassant  celle  prévue  par  la 
charte-partie  ;  pour  se  justifier,  il  ne  peut  inuoquer  que  les  chargeurs, 
agents  du  fréteur,  ont  consenti  au  chargement  tel  qu'il  a  été  fait,  la 
chartepartie  limitant  Ie  mandat  donné  par  le  fréteur  aux  chargeurs 
quant  aux  marchandises  a  charger  sur  le  pont.  Anvers,  12  dé- 
cembre  1903 I. —   126 

3.  Ciause  dadresse,  —  Ship  to  be  consigned.  —  Sens  de  ces 
iermes.  —  Lorsque  la  charte-partie  stipule  «  the  vessel  to  be 
»  consigned  to  charter  er  s  agent  at  port  of  discharge  paying 
»  2  %  commission  d,  la  consignation  du  navire  doit  ctre  donnée  aux 
agents  des  affréteurs  au  port  de  déchargement. 


IV  AFFRÊTEMENT 

La  consignaiion  du  navire  comprend  uniquement  rencaissement 
du  fret.  Anvers,    29  avril  1904 I.  —  246 

4.  Clause  ctexouération.  —  Baraterie.  —  Signification  du  mot. 
—  Extension  aux  fautes  exemptes  de  dol.  —  Clause  dexonéraim 
au  prcfii  des  affréteurs  et  des  assurcurs.  —  Validité,  -  Si  dans  soa 
accepiion  primiiivc,  Ie  mot  «  baraterie  »  ne  compreiiaii  que  les 
seulsacics  criminels  ou  inieniionnellement  frauduleux  commisaborii 
par  Ie  capitaine  ou  les  gens  de  Téquipage,  et  de  nature  :i  causer 
préjudice  aux  propriétaires  ou  affréieurs  du  navire,  la  jurisprudence 
en  a  éiendu  la  signification  en  y  comprenant  tous  les  faits  dontTart.; 
de  la  loi  du  21  avril  1S79  ^^^^  '^  propriétaire  du  navire  responsablc. 
Loin  de  défendre  la  loi  permet  aux  aff  éteurs  de  s  exonérer  de  cetie 
baraterie  et  aux  assureurs  d'en  assumer  la  responsabilité  dans  telle 
mesure   qui    peut    leur  convenir.    Cour  de  Bruxelles.    17  juin  1904. 

I.  -nl 

5.  Clause  relative  au  déchargement.  — -  Grains  de  La  Plata,  — 
Cottitai  de  la  London  Corn  Trade  Association.  —  Interprétation.  — 
Application  de  l'usage  d'Anvers.  -  ■  Lorsque  la  cargaison  doit  être 
déchargce  au  port  de  dcstination  conformément  au  conirat  de  iSqo 
de  Ia  London  corn  trade  Association  relatif  aux  grains  de  la  Plaia, 
nonobsiant  toutes  autres  clauscs  de  déchargement  conienues  dans  Ie 
connaisscment,  les  grains  de  la  Plata  chargés  en  divers  lois  doivent 
être  déchargcs  saivant  l'usage  du  port  de  destinaiion. 

L'usagc  du  port  d'Anvers  est  de  décharger  a  raiion  d'un  ceriain 
nombre  de  tonnes  par  jour  ouvrable  el  Ie  capitaine  ne  peut  décharger 
d'oltice  sans  y  être  autorisé   par    un   jugement.  Anvers,  24  mai  1904. 

L  —  275 

6.  Fret.  —  Calcul.  —  Clause  :  freight  to  be  paid  on  intake 
measure  on  the  number  of  pieces  delivered.  —  Dois,  —  Clause 
relative  a  la  perte  des  marchandises  lors  du  chargement,  —  Protét 
du  capilainn.  —  Inscripiion  de  la  perte  sur  Ie  connaissement.  — 
Clause  :  chartered  to  pruvide  and  pay  a  stevedore  to  do  the  stowins; 
of  ihe  cargo  under  the  supervision  of  the  master.  Clause  dirres 
ponsabilité  :  faults  or  errors  in  navi gation  or  in  the  managemenlof 
tJie  stcanier.  -  Interprétation.  —  Loi  américaine,  —  Sous  l'empire 
de  la  clause  «  freight  to  be  paid  per  St.  Petersburg  Standard  intake 
measure  on  the  number  of  pieces  delivered.^  la  base  du  calcul  du 
fret  doit  être  d'une   part  Ie  mesurage  a  rembarquement,  d'autre  part 
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AFFRÊTEMENT  V 

Ie  coraplnge  des  pièces  délivrées  ;  il  faut  appliquer  au  toial  des  pieces 
délivrées  une  mesure  proponionnelle  correspondani  a  la  mesure 
admise  a  rembarquement  comme  éiam  Ie  cubage  total -des  pièces 
embarquées. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  «  The  steamer  to  sign  for  and  take  charge 
»  of  cargo  when  delivered  alongside,  but  shall  not  be  held  respon- 
»  sible  for  any  loss  from  alongsiJe  or  sa l vage  expenses  provided 
»  the  captain  furnishes  a  protest  showing  the  cause  of  ioss^  and 
n  the  approximate  numbér  of  pieces  lost  shall  be  inserted  on  the 
»  bills  of  lading  o;  il  suffit  pour  exonércr  Ie  capiiaine  de  la  respon- 
sabilité  qui  lui  incombe  pour  pièces  manquantes,  qu'il  ait  protesic 
d'une  maniere  générale  du  chef  de  la  pene  d'  «  un  nombre  de  pièces 
de  bois  »  ;  l'inscription  au  connai^semeni  du  nombre  japproximatif 
des  pièces  perdues  n'est  pas  une  condiiion  essentielle  de  lexonération. 

La  clause  :  Charterers  or  their  agents  to  provide  and  pay  a 
sievedore  to  do  the.  sfowing  of  the  cargo  under  the  supervision  of 
the  master^  exonère  Ie  capitaine  de  loute  responsabiliié  du  chef  de 
brusques  manipulaiipns  ou  manque  desoins  a  rembaVquemeni. 

La  siipulaiion  exonérant  rarmemeni  de  loute  responsabiliié  du 
chef  des  «  faults  or  errors  in  navigation  or  in  the  management  of 
the  steamer  i^  doit  eire  inierpréiée  reslriciivemeni  el  ne  couvre  que 
les  fauies  commises.dans  Ia  direciion  nauiique  ou  dans  l'administra- 
lion  du  navire;  elle  ne  peul  s'éiendre  aux  fauies  dans  Tadminisiraiion 
de  la  car^aison. 

Lorsque  les  parlies  se  sont  expresscmeiit  référées  a  Ia  loi  américaine, 
Ie  capiiaine  ou  l'armaieur  ne  peuvent  exciper  d*une  clause  les 
exonérani  de  la  responsabiliié  pour  pertes  ou  avaries  résultant  de 
fauies  ou  négligences  dans  Ie  chargement,  l'arrimage.  la  garde,  Ie 
soin  ou  la  livraison  des  marchandises.  Cour  de  Bruxelles,  9  mai 
1904 L  —  aoï 

7,  Halage.  —  Location  d'un  chevaL.  —  Frais.  —  Lorsque  la 
conveniion  d'affrèiement  ne  coniieni  pas  de  clause  au  sujet  du  halage, 
la  locaiion  d*un  cheval  pour  Ie  halage  est  .i  charge  du  balelier.  Anvers, 
2 3  janvier  1 904 L  —  1 47 

8.  Marchandise  non  charge'e.    —  Fret  sur  ie  vide.  —  Applica' 
bilité    au    sous-affréteur.    —  Constatation  du  vide.  —  Forfait.  - 
Appel  en  garantie.    —    Base  différaut    de    la    base    de    Vaction 
principale,  —  Non  recevabilité.    -~    L'ari.   75    de    la   loi    ma ri time 
relalif  au  fret  sur  Ie  vide  est  applicabie  au  sous-affréieur. 


VI  AGENT  DE  CHANGE 

Le  vide  existant  au  départ  du  navire  peut  se  prouver  par  toutes 
voies  de  droit  noiamment  par  présomptions. 

L*existepce  du  vide  ne  doii  pas  être  vérifiée  aux  ports  d'escaJes  et 
d'arrivée.  Si  1'affréteur,  en  défaut  au  départ,  pretend  que  des 
marchandises  ont  été  chargées  en  remplacement,  il  doit  prouver  cette 
allégaiion. 

L'art.  75  de  la  loi  maritime  constitue  un  forfait  ^  dès  lors  il  est 
irrelevant  de  rechercher  Ic  dommage  réel, 

L'appel  en  garantie  comme  tel  doit  se  baser  sur  la  même  obligation 
que  l'action  principale.  Un  vendeur  ne  peut  dès  lors  êt re  appdé  en 
garantie  sur  Taction  en  payement  du  faux  fret  introduit  par  un  fréteur 
contre  un  afifréteur.  Anvers,  «9  septembre  1904 I.  —  Sig 

9.  Plein  ckargement.  —  Chargeurs  non  indiqués.  —  Obligation 
de  Vaffréteur.  —  Cas  fortuit.  —  Inopérance.  —  Vide.  —  Preuve,  — 
L*affréteur  qui  s*est  engagé  a  fournir  un  plein  chargement  saos 
indiquer  le  nom  des  chargeurs.  est  obligé  a  charger  le  plein  charge- 
ment  prévu. 

Il  ne  peut  exciper  de  cas  fortuit  en  alléguant :  1°  que  le  chargeur 
désigné  ultérieurement  n*a  pu  livrer  la  marchandise  par  suite  d'uo 
incendie,  2^  que  les  chargeurs  désignés  ensuite  en  remplacement  du 
premier  se  sont  trouvés  dans  Timpossibilité  de  fournir  assez  de 
marchandises  pour  completer  le  plein  chargement. 

Le  défaut  de  constatation  préalable  et  contradictoire  du  vide 
n'em  pêche  pas  les  au  tres  modes  de  prenve,  notamment  la  preuve 
lestimoniale.    Anvers,  i5  septembre  1903 I.  —  3; 

10.  Time^charter.  —  Fret,  —  Privilege  sur  les  marchandises 
chargeer,  —  Connaissement  ne  por  tan  t  aucune  indication  quant  au 
fret  apayer,  —  Applicabilité  du  privilege,  -—  Dans  rhypothèsc  d*un 
sieamer  fréié  en  Time-Charier,  les  marchandises,  chargées  sous  le 
couvert  d'un  connaissement  ne  poriant  aucune  indication  de  fret  ei 
ne  .renvoyant  a  aucune  cberte-panie,  répondent  du  payement  du  fret 
dü  par  le  time  charterer  a  l'armateur. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  si  les  marchandises  chargées  sont  la 
pr.opriéié  du  Time  charterer,  quoique  non  payées  au  chargeur.  Cour 
de  Bruxeiles,  9  décembre  1904 I.  -  287 

AGENT  DE  CHANGE 

I.  Commissionnaire,  —  Vente,  —  Mandat.  —  L'agent  de  changc 


APPEL  EN  GARANTIE  VII 

qui  vend  en  son  nom  a  un  tiers  mais  en  réalité  pour  conapte  d'un  de 
ses  collègues,  ne  peut  pas  êire  poursuivi  par  celui-ci  en  venu  de  la 
vente  mais  en  vertu   du  mandat.  Anvers,  19  juillet  1904.     I.  —  3o6 

2.  Mandat,  —  Ordre  verbal  dachat,  —  Arrété.  —  Réception.  — 
Ratification  iacite.  —  Il  est  de  pratique  habituelle'  que  les  agents  de 
change  ne  re9oiveiit  pas  la  preuve  écrite  des  opérations  qu'ils  font 
sur  Tordre  de  leurs  clienis  ;  Ie  dient,  en  recevant  Tavis  que  telle 
opération  a  éié  faiie  par  son  ordre  et  pour  son  compte,  s'il  ne  prateste 
pas,  accepte  cette  opération  et  la  fait  sienne.  Cour  de  Gand, 
6  décembre  1903 II.  —  Sy 

APPEL  EN  GARANTIE 

Codébiteurs  solidaires,  —  Droit  de  Vun  des  debiteurs  vis-a-vis  de 
rautre.  —  Le  debiteur  peut  appeler  son  codébiteur  solidaire  en 
garantie  et  en  interventioa  forcée  dans  l'aciion  en  payement  du 
créancier  et  faire  reconnaitre  son  droit  vis-a-vis  de  son  codébiteur. 
Anvers,  19  novembre  1904. L  —  341 

ARBITRAGE 

1.  Arbitre  amiable  compositeur,  —  Pouvoirs,  —  Dépens,  — 
Honoraires.  —  Partie  succombante.  —  L'arbitre,  appelé  a  décider 
comme  amiable  compositeur  et  sans  appel,  a  le  pouvoir  de  vider 
jusqu'au  bout  les  difficultés  qui  lui  sont  soumises,  et  partant  il  peut 
condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombe,  conformément  au 
principe  général  de  droit  commun  inscrit  dans  Tart.  i3o  du  Code  de 
procédure  civile.  Les  dépens  comprennent  les  honoraires  de  l'arbitre 
a  qui  aucune  loi  ne  défend  d*en  fixer  le  roontant.  Civil  Bruxelles, 
25  juillet  1903 II.  —  22 

2.  Ciause  compromissoire.  —  Juge  de  paix  désigné pour  nomtner 
l'arbitre.  —  Incompétence  du  tribunal  de  commerce,  —  Quand  les 
parties  ont  stipulé  que  ïoute  contestation  sur  l'exécuiion  de  leur 
cöntrai  sera  Jugée,  a  lexclusion  de  loute  auire  juridiction,  par  un 
arbitre  a  designer  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  destinataire,  le 
tribunal  de  commerce  est  conventionnellement  incompetent  pour 
designer  l'arbitre.  Anvers,  12  novembre  iqo3 I.  —  73 

ARCHITECTE 

I.  Honoraires.  -  Taux.  —  Confection  des  plans.  —Surveillance 


VIII  ASSISTANCE 

et  direction  des  travaux.  —  Vériücation  des  comptes  des  foumisseurs, 
—  Abandon  dés  travaux.  —  Faute  du  propriétaire.  —  11  y  a  licu  de 
fixer  a  5  p.  c.  du  coüt  de  la  construction  les  honoraires  de  rarchitecte 
qui  a  dirigé  les  u^vaux,  lorsque  Tarchitecte  a.  été  chargé  de  la 
confection  de  plans,  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux, 
de  la  vérification  des  comptes  des  fournisseurs,  alors  surtout  qu*il 
s*agissait  de  travaux  a  effectuer  a  bordereau  de  prix  par  de  nombreux 
fournisseurs  avec  lesquels,  a  défaut  d  entrepreneur  général,  l'archi- 
tecte  avait  a  traiter  lui-cnême. 

Ce  taux  doit  être  maintenu  alors  mênie  que  rarchitecte  a  été  ameoé 
a  abandonner  les  travaux  avant  leur  achèvement  par  suite  des 
procédés  du  propriétaire  a  son  égard.  Civil  Bruxelles,  17  novembre 
1903 >..... II.  —26 

2.  Plan.  —  Direction  et  surveillance  des  travaux. —  Construction 
défectueuse.  ^  Responsabilité.  ->  L'architecte,  chargé  de  diriger  et 
surveiller  la  construciion  de  maisons  dont  il  a  fait  les  plans,  est 
responsable  de  la  totaiité  du  dommage  causé  au  propriétaire  par  les 
vices  de  ces  construcuons. 

Il  n'y  a  pas  a  rechercher  si  c*est  Tarchitecte  ou  Ie  propriétaire  qui 
a  traite  avec  Tentrepreneur,  si  Ie  dommage  est  dui  uu  non  au  fait  de 
l'entrepreneur,  si  les  vices  sont  apparents  ou  cachés. 

L  architecte,  qui  a  re^u  Ie  mandat  ci*dessus,  doit  signaler  au 
pro4)riétaire  les  vices  apparents  et  les  vices  cachés  de  Timmeuble ;  il 
commet  une  faute  en  ne  renseignant  pas  Ie  propriétaire,  et  la  récep- 
tion  des  travaux  par  ce  dernier  ne  Ie  dégage  pas  de  sa  responsabilité. 

Il  en  est  spccialement  ainsi,  s'il  ne  proteste  pas  contre  la  prise  de 
possession  des  immeuUles  par  Ie  propriétaire  a  l'égard  de  Tentre- 
preneur.   Cour  de  Bruxelles,  3o  novembre  igoS II.  —  49 

ASSISTANCE 

I .  Amarrage  Ie  long  d'un  navire  au  mouillage,  —  Devoir  mor  al 
et  d'humanité.  —  Absence  de  dommage  et  de  retarj,  —  Pas 
d'indemnité.  —  Si  un  steamer  est  autorisé  par  un  autre  steamer  au 
mouillage  a  s'amarrer  en  sécurité  Ie  long  de  ce  steaqier  jusqu*a  la 
disparition  du  brouillard  et  si  aucun  dommage  ni  aucun  retard  ne 
sont  résultés  de  eet  acte  d'humanité  et  de  ce  devoir  moral,  aucune 
indemnité  d*assistance  n*est  due  par  Ie  premier  steamer  au  second. 
Cour  de  Bruxelles,  5  janvier  1904 I.  —  270 
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ASSURANCE  IX 

2.  Remorqueur.  —  Obligation,  —  Faute  du  remorqueur,  — 
Indemnité  spéciale  non  due.  —  La  convemion  de  remorquage 
itnplique  Ie  devoir  pour  Ie  remorqueur  non  seulement  de  trainer  Ie 
bateau  ren:K)rqué  et  d'en  accélérer  la  marche,  mais  aussi  de  Ie  pro- 
tcger  contre  les  accidents  dans  la  mesure  de  ses  aptitudes  et  jusqu'au 
lieu  de  destination. 

L'assistance  prestee  pendant  Ie  remorquage  et  n'ayant  pas  dépassé 
une  proportion  équitable  oe  peut  donner  lieu  a  une  indemnité 
spéciale  au  profit  du  remorqueur. 

Lorsque  Ie  remorqueur  commet  une  taute  qui  a  pour  résultat  de 
njettre  en  détresse  Ie  bateau  qu'il  traine,  il  ne  peut  réclamer  une 
rémunération  pour  avoir  tiré  Ie  batean  de  Ia  situation  critique  qu*il  a 
provoquée.  Lesecours  donné  dans  ce  cas  constitue  Ie  comroencement 
de  la  réparation  due  par  Ie  remorqueur  au  remorqué.  Comm.  Bruges, 
9  juillct  1903 n.  —    17 

ASSURANCE 

1.  Indemnité.  —  Privilege.  —  Compétence.—  Le  tribunal  compe- 
tent pour  statuer  sur  Texistence  de  Ia  créance  est  competent  pour 
connaitre  du  privilege  attaché  a  cette  créance. 

^  L'art.  23  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  est  général  et  déclare  privilegie, 
non  la  prime,  mais  Tassureur  ;  celui  ei  a  un  privilege  pour  touie 
créance,  prime  ou  indemnité,  née  du  contrat  d'assurance,  a  la  seule 
condition.  que  le  montant  de  cette  créance  n'exccde  pas  Ia  valeur  de 
deux  annuités.  Comm.  Liége,  17  mars  1904 IL  —  47 

2.  Société  coopérative,  —  Capital  non  intégralement  souscrit.  — 
Circonstance  connue  de  Vasswré.  —  Société  nulle.  —  Nullité 
couverte  par  la  prescription,  —  Bemande  de  nullité  de  Vassurance, 
—  Rejet,  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  d'assurance  ont  été 
régulièrement  publiés  au  Moniteur  Beige ^  Tassuré  pouvait  et  devait 
les  connaitre.  Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  fonds  social  n*avait 
pas  été  souscrit  intégralement  ;  au  point  de  vue  de  l'iirportance  dn 
capital,  aucune  erreur  n'était  possible.  Il  ne  peut  non  plus  prétendre 
qu*il  a  cru  trailer  avec  une  société  valable  lorsque,  a  Tépoque  du 
contrat,  la  nuUiié  dont  la  société  étaii  entachée  éiaii  couverte  par 
Tart.  127  de  la  loi.  Cour  de  Pruxelles,  i3  décembré  1904.     II   —  169 

3.  Risques  assurés  deux  fois.  -   Nullité  de  la  seconde  assurance. 
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X  ASSURANCE  CONTRE  ACaOENT 

—  Est  ouUe  la  police  d'assurance,  qui  couvre  Ie  risque  déja  assuré 
par  une  poHce  antérieure. 

Le  risque  de  séjour  non  expressément  ezclu  des  risques  du  voyage 
est  compris  dans  ces  derniers  risques. 

La  clause  de  Ia  police  assurant  un  hateau,  son  chargement  et  soo 
fret  pour  une  année  de  navigation.  qui  suspend  pendant  toute  la 
durée  des  au  tres  assurances  les  risques  portant  sur  marchandises  et 
fret  si  la  totalité  ou  partie  du  chargement  est  couverie  par  d'autres 
assureurs,  vise  le  cas  oü  les  marcliandises  et  Ie  fret  sont  sssurés  par 
des    tiers    (chargeurs,   destin ataires,  etc.)  Anvers,    23    juillet  1904. 

I.  -  3if 

ASSURANCE  CONTRE  ACCIDENT 

1.  Clause  de  prescription.  —  Validité.  —  Condition.  —  Poinl  de 
départ  de  la  prescription,  —  Est  valable  la  clause  d'uoe  police 
d'assurance  contre  accident  stipulant  que  l'action  de  Tassuré  contre 
l'assureur  est  prescrite  par  un  an  a  f>artirdu  jour  de  Taccident,  a  la 
condition  que  la  prescription  stipulée  ne  puisse  courir  qu'a  partir  du 
moment  oü  nait  pour  Tassuré  ledroit  d*intenter  son  action  récursoire 
contre  son  assureur. 

Lorsque  Tassureur  s*engage  uniquement  a  garantir  la  responsabilité 
civile  du  patron  du  chef  d'accident  corporels  survenus  «  ses  ouvriers. 
Taction  du  patron  contre  l'assureur  est  subordonnée  a  Ia  condition  de 
Texistence  de  la  responsabilité. 

Dès  lors  en  insérant  dans  la  police  la  clause  relaiive  a  la  prescrip- 
tion, les  parties  ont  raisonnablement  voulu  X|ue  Ia  prescription  nc 
prenne  cours  qu'après  la  preuve  ou  la  reconnaissance  de  la  responsa- 
bilité. Civil  Arlon,  4  février  1904   II.  -  1 18 

2.  Compétence.  -•  Retenue  sur  salaire,  —  Action  de  Fouvrier 
contre  le  patron,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  d'une  action  dirigée  par  un  ouvrier  contre  son  patron  et 
tend.mt  a  obienir  de  celui-ci  une  indemniré  d'assurance  a  raison  d*un 
accident  de  iravail,  le  patron  ayani  opéré  sur  les  salaires  une  reienuc 
pour  assurance.  Anvers,  1 1  mars  1904 L  —  «94 

3.  Déchéance.  —  Conlremaitre  arrimeur.  —  Obligation  de 
déclarer  le  changement  de  profession,»—  Ouvrier  arrimeur.  — 
Per  te  complete  d'une  main.  —  Cas  assimilatie ,  —  La  compagnie 
d'assurance  contre  accidents,   qui   assure  un  contremaitre  arrimeur, 
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travail  manue)  exceptionnellement  compris,  avec  obligation  de  faire 
connaitre  tout  changement  de  profession,  ne  peut  soutenir  que  ]e 
contremaitre  arriroeur  est  déchu  du  bénéBce  de  Fassurance  parce 
qu*il  aurait  négligé  de  déclarer  qu*au  lieu  de  rester  contremaitre 
arrimeur  il  était  devenu  ouvrier  arrimeur. 

Le  coniremaïire  ne  se  distingue  de  Touvrier  que  par  la  direciion  de 
Touvrage,  maïs  il  travaille  comme  l'ouvrier. 

Il  faat  assimiler  a  la  perte  complete  d'unen  ain,  Tablation  de  deux 
doigts  et  deux  phalanges  de  Tindex  et  la  raideur  du  petit  doigt. 
Anvers,  3o  avril  » 904 I.  —  249 

4.  Patron  contractant  au  prqfit  de  ses  ouvriers,  —  Gestion 
(T  affaire.  —  Cour  ie  prescription .  —  Obligation  du  patron  — 
Le  patron  qui  a  contracté  en  son  nom  mais  pour  compte  et  au  profit 
de  ses  ouvriers  uae  assurance  contre  les  accidents  de  travail  et  qui 
fait  de  ce  chef  une  retenue  sur  les  salaires,  exerce  au  pro6t  des 
ouvriers  une  gesiion  d'affaires. 

L*ouvrier  est  soumis  aux  conditions  de  Tassurance  conclue  par  le 
patron,  a  moins  de  prouver  une  faute  de  gestion  de  la  part  du  patron. 

Le  patron  doit  coniinucr  la  gestion  d'affaires  et  empêcher,  par  une 
action  en  temps  utile,  l'accomplissement  d'une  courte  prescription 
au   profit  de  la   compagnie  d'assurance.  Anvers,    17  octobre  1904. 

I.  — 33o 

5.  Police  au  profit  de  personnes  désignées  ou  de  leurs  rempla- 
qants,  —  Police  collective,  —  Police  souscrite  pour  10  ans.  — 
Durée  obligatoire,  —  Cessation  du  risque.  —  Prime  non  due,  — 
Dommages-intéréts.  —  La  police  d'assurance  con  re  accidents 
pouvant  survenir  a  des  ouvriers  qui  y  sont  nominativement  indiqués 
OU  a  leurs  rempla^ants  a  faire  coanaitre  a  Tas-^ureur,  a  le  même  efiet 
qu'une  police  d'assurance  collective. 

Pareille  police  souscrite  pour  un  terme  de  dix  ans  doit  produire 
ses  effets  pendant  dix  ans  et  Tune  des  parties  ne  peut  y  mettre  fin 
avant  l'échéance  duierme  sans  l'assentiment  de  Tautre  partie. 

Mais  la  prime  n*est  plus  due  quand  le  risque  dont  elle  est  1  equiva- 
lent a  cessé,  c'est-a-dire  quand  les  ouvriers  om  quitte  le  service,  du 
patron,  qui  a  pris  l'assurance  a  leur  profiï,  sauf  le  droit  pour  la 
compagnie  d'assurance  d'obienir  des  dommages-intéréts  pour  la 
suppression  de  l'objet  de  l'assurance.  Anvers,  27  avril  1904.     I.  —  240 

6.  Police  souscrite  par  le  patron,    —    Non  intervention  de  Vou- 
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vrier,  —  Action  de  Vouvrier  contre  la  compagnie  ifassurance,  — 
Les  héritiers  de  1'ouvrier  victime  d'un  accident  de  travail  n*ont  pas 
d*action  conire  la  Compagnie  d*assurance,  qui  a  assuré  Ie  pa'ron, 
lorsque  Toujirrier  n*cst  intervenu  au  contrat  d*as$urance  ni  pour 
stipuler  ni  pour  accepter  les  stipulaiions  d'un  liers  et  que  Ie  patron 
n*a  pas  déclaré  agir  au  nom  et  comme  mandataire  de  louvrier. 

Dans  ces  conditions  il  n*existe  pas  de  lien  de  droit  entre  la 
Compagnie  et  Ia  victime  et  celle-ci  nVst  p  s  beneficiaire  de  la  police. 
Anvers,  27  janvier  1904 I.  —  i^^ 

ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE 

1 .  Changement  de  domicile.  —  Transfert  des  objets  assurés,  — 
Clause  obligeant  den  faire  déclaration.  —  Déchéance.  —  Laclaase 
d*une  police  d'assurance,  qui  impose  sous  peine  de  déchéance,  a 
Tassuré  la  déclaration  de  tous  les  changements  de  domicile  et  trans- 
fèrement  des  objets  assurés,  est  rigoureusement  obligaioire  ei  doit 
être  appliquée  alors  même  que  la  compagnie  aurait,  antérieurement 
au  sinistre,  fait  recevoir  la  prime   au    nouveau    domicile  de  Tassuré. 

La  déchéance  comminée  par  cette  clause  est  encourue  dans  Ie  cas 
même  oü  Ie  déplacement  des  objeis  assurés  n'aurait  pas  aggravé  les 
risques.  Anvers,  23  mars  1904 L  —  ^7 

2.  Compétence  judidiaire  ou  arbitrale.  —  Risques  locatifs,  — 
Engagement  pris  par  Cassureur  de  ces  risques  vis-a-vis  de  lassu 
reur  des  bdtiments,  —  Action  directe,  —'  Lorsque  Tassureur  des 
risques  locaiifs  s'est  engagé  envers  l'assurQur  des  baiimenis  a 
rembourser  Ie  moniant  des  dégais  a  la  décharge  de  son  assuré, 
locataire  responsable,  raciion  lendant  au  payemeni  de  ce  monianr 
n*est  pas  Taciion  subro^^atoire  de  Tart.  1 166  du  Codecivil  ni  Taciion 
prévue  aux  art.  22  et  38  de  la  loi  sur  les  assurances,  mais  une  action 
directe  basée  sur  Tengagement  contracté  par  Tassureur  des  risques 
locatifs. 

Pour  déierminer  la  compétence  respeciive  du  tribunal  ou  des 
arbitres,  il  importe  peu  que  l'assureur  des  risques  locatifs  ait  pris  eet 
engagement  a  la  suite  d'üne  conveniion  coatenant  une  clause 
compromissoire.  Anvers,  9  décembie  1903 I.  —  9^ 

3.  Reconstruction.  —  Indemnité  d'assurance.  —  Droit  de  V entre- 
preneur^ —  Concordat  préventif,  —  Inüuencc.  —  L'entrepreneur, 
qui  a  reconstruit  pour  compte  de  l'a^suré  une  usine  incendiée,  a  droii 
au  payement  de  l'indemnité  due  par  l'assureur. 


ASSÜRANCE  MARlTlME  Xllt 

'  L'assuré,  qui  a  sollicité  et  obtenu  un  concordat  préventif  de  la 
failliie,  ne  peut  pretend  re  a  ceite  indemnité  pour  ne  payer  a  l*entre« 
preneur  que  Ie  dividende  concordataire. 

L'assuréa  droit  a  la  réparation  du  préjudice  caüse  par  Tincendie, 
c'est-8-dire  au  payement  en  argent  du  montant  de  la  perte  ou  è  la 
r  stauration  de  Tobjet  sinistré ;  mais  il  n*a  pas  droit  a  ces  deux 
ahernatives  a  Ia  fois.  Anvers,  2  5  juin  1904 L  —  -iSS 

ASSÜRANCE  MARITIME 

1 .  Courtiers.  —  Responsabilité,  —  Usage,  —  Force  obligatoire. 
—  Dé  faut  de  dénonciation  du  non-payement  des  primes  après 
quin^aine.  —  Prétendu  usage  engageant  la  responsabilité  des 
courtiers.  —  Inexistence.  —  Courtier,  —  Faits  causant  préjudice 
aux  assureurs,  -—  Responsabilité,  —  Pour  qu'un  usage  aït  une 
force  obligatoire,  il  faut  qu'il  constitue  une  véritable  coutume,  une 
loi  non  écrite,  mais  connue  de  toüs  et  reconnue  par  tous. 

L'usage  qui,  par  Ie  fait  seui  du  détaot  de  dénonciation  du  non- 
payecnent  des  primes  d'assurances  maritimes  a  l'expiration  de  la 
quinzaine  de  leur  échéance,  rendait  les  courtiers  personnellement 
debiteurs  de  ces  primes  envers  les  assureurs,  existait  a  l'époque  des 
courtiers  assermentés  jusqu'en  1867.  Cet  usage  n*a  jamais  été 
formeliement  abrogé.  Pour  les  uns  il  subsisle.  pour  les  autres  il  est 
tombe  en  désuéiude.  II  ne  peut  donc  être  considéré  comme  constant 
et  universel. 

Le  courtier  d'assurances  maritimes  peut  être  déclaré  responsable 
des  diverses  circonstances  préjudiciables  pour  les  assureurs,  si  par 
son  silence,  calculé  ou  non,  il  a  mis  ses  mandants  dans  Timpossibilité 
de  faire  valoir  utilement  leurs  droits  ou  les  a  induits  a  contracter  de 
nouvelles  assurances.  Cour  de  Bruxclles,  9  juin  1904 I.  —   io5 

2.  Relation  a  la  police  cC Anvers,  —  Compétence.  —  Avarie.  — 
Séjour  sur  quai,  —  Aclion  du  soleil,  —  Coulage  des  barils,  — 
Vice  propre,  —  Quand  Tassureur  e(  Tassuré  ont  traite  uneassurance 
aux  condiiions  de  Tart.  10  de  la  police  d'Anvers  1859  f1900  clauses), 
céiie  siipulaiion  ne  se  réfère  pas  a  1'ensemble  de  la  police  d'Anvers  et 
notamment  a  la  clause  compromissoire,  mais  aux  franchises  prévues 
par  Tart.  10  de  cetie  police. 

Sous  lempire  de  semblable  convention  le  tribunal  de  commerce 
reste  competent. 


XiV  AVARIES  COMMUNES 

Lorsque  Tavarie  subie  par  la  marchandise  assurée  (dans  Tespèce  Ie 
coulage  des  barils)  est  attribuable  au  long  séjour  sur  quai  et  a  Taction 
du  soleil  sur  les  cercles  et  les  douvt-s  des  barils,  l'avarie  provient  d*an 
vice  propre  dont  Tassureur  n'a  pas  è  répondre.  Anvers,  19  sepiembre 
1904 I.  —  3i5 

AVARIES  COMMUNES 

1 .  Öi'spache.  —  Dressement,  —  Pon  finaL  —  Quand  un  navire  a 
subi  des  fortun)es  de  mer,  qui  lont  obligé  a  relacher  et  a  réparer  ses 
avaries  au  port  de  relache,  il  y  a  lieu  a  un  reglement  d*avaries 
communes  et  au  dressement  d'une  dispache.  ^ 

0'après  Tart.  1 18  de  la  loi  maritime,  ce  reglement  se  fait  dans  Ie 
lieu  du  déchargement  du  navire,  c*est-è-dire  dans  Ie  port  oü  les 
dernières  marchandises  ayant  a  iotervenir  dans  ce  reglement  sent 
débarquées.  Anvers,  16  décembre  igoS I.  —  ii6 

2.  Regies  <r  York  et  éT Anvers,  —  Echouement^  f or cement  des  ma^ 
chines  pour  renflouer  Ie  steamer^  avaries  aux  machines.  —  Dédou- 
blemcnt  des  amarres  a  quai  et  leur  remplacement  pour  éviter  une 
dérive.  —  Emploi  normal  des  agrès  et  apparaux,  -  Sacrificts 
conditions,  —  Enumération  de  cas  ^avaries.  —  Suivant  Tart.  102  de 
la  Loi  maritimeet  Tart.  7  des  Régies  d'Yorket  d'Anvers,  Ie  forcemeni 
de  vapeur  d*un  navire  échoué,  fait  dans  Ie  but  de  renflouer  Ie  navire, 
et  suivi  de  résuhat,  rend  communes  les  avaries  ainsi  occasionnées 
aux  machines.  Il  n*est  pas  nécessaire  que  les  documents  meniionoeDi 
expressément  Ie  danger  couru  par  Ie  navire  et  la  cargaison,  ni  la 
volonté  consciente  du  capitaine  d*endommager  ses  machines ;  il 
sufiit  que  Ie  danger  de  perte  füt  réel  et  que  Ie' vapeur  ait  été  renfloué 
par  les  machines  travaillant  a  touce  pression  ;  peu  importe  que  Ie 
navire  ne  fut  échoué  qu'a  l'avant,  et  que  Théiice  travaillat  en  eau 
profonde  (i*  espèce). 

Le  destinataire  qui  pretend  que  Téchouement  écait  dd  a  une  faute 
du  capitaine  doit  prouver  cette  faute  (1®  espèce). 

Ne  constituent  pas  des  avaries  communes  les  frais  faits  poar 
dédo.ibler  les  cables  d  amarrage  et  les  remplacer«  dans  le  but  d*éviter 
que  le  navire  n*aille  a  Ia  dérive ;  pas  plus  que  les  avaries  subies 
par  le  navire  par  sa  collision  contre  le  quai  et  contre  un  steamer 
voisin. 

L'avarie  commune  exige  soit  la  destruction  volontaire  et  directe 
des  objeis  sacrifiés,  soit  leur  perte  ou  détérioration  par  un  emploi 
anormal,  ayant  pour  but  le  salut  commun  (3*  espèce). 


CAPlTAINE  XV 

Enumération  de  quelques  cas    d'avaries  communes.  Anvers,  %2 
septembre  et  21  octobre  igoS I,  -^  ^o 


CAPlTAINE 

I.  Avaries.  —  Excédent  sur  Ie  lot  avarié,  —  Compensaüon,  — 
Responsabilité.  —  Capitaine.  —  Erreur  dans  la  délivrance,  — 
Respons abilité,  —  Prescription,  —  Action  en  délivrance.  —  Appel 
en  garantie,  —  Le  capitaine  ne  peut  compenser  ks  avaries  a  une 
marchandise  avec  un  excédent  donné  par  cette  roarchandise  au 
débarquement. 

Le  capitaine  répond  des  avaries  a  moins  qu*il  ne  prouve  que 
celles  ei  sont  dues  a  un  cas  de  iorce  majeure  ou  a  une  faute  commise 
par  les  chargeurs  ou  par  le  desiinataire. 

Le  capitaine  doit  délivrer  a  chaque  destinataire  les  marchandises 
qui  lui  sont  destinées  et  il  répond  vis-a-vis  de  chaque  destinataire  du 
manquant  provenant  d'une  erreur  dans  la  délivrance. 

La  prescription  annaleétablie  par  Tart.  236  de  Ia  loi  maritime  vise 
Taction  intentée  au  transporteur  et  nullement  I'action  du  capitaine 
appelant  en  garantie  le  destinataire  qui  a  re9u  par  erreur  une  partie 
des  marchandises  revenant  a  un  autre  destinataire.  Anvers,  ^  mai 
1904 L  —  253 

'  2.  Connaissement,  —  Clause  dexonération  pour  les  marchandises 
pouvant  eire  assurées,  —  Débarquement  cCoffice  non  autorisé.  — 
Manquant,  -—  Responsabilité. —  La  clause  d'exonération,  aux  termes 
de  laquelle  le  capitaine  ne  répond  pas  des  marchandises  pouvant 
être  assurées,  dégage  la  responsabilité  du  capitaine  en  tant  que 
transporteur. 

Mais  cette  clause  ne  dispense  pas  le  capitaine  de  prendre  un  soin 
convenable  des  marchandises  lui  confiées,  ni  d'observer  les  engage- 
ments  pris  quant  au  mode  de  débarquement. 

Si  le  capitaine  entendait  s*exonérer  de  ses  fautes  en  faisant  couvrir 
les  conséquences  decelles-ci  par  une  assurance,  i4  devait  en  faire  la 
mentjon  en  termes  expres  et  précis. 

Dès  lors  le  capitaine  demeure  responsable  du  débarquement 
d'office,  auquel  il  a  procédé  a  tort  et  malgré  les  protestations  des 
destinataires,  et  du  manquant  résulté  du  travail  intensif  de  jour  et  de 
nuit,  auquel  il  a  soumis  la  marchandise. 


XVI  CESSION  DE  CÓMMERCÉ 

Le  capitdine  en  faute  ne  peut  inyoquer  la  clause  poids  ineonnu ; 
tnais  il  faut  lui  tenir  compte  de  la  freinfe  osuelle.  Cour  de  Brazclles, 
24  mai  1904 I.  —  97 

3.  Déchargement  d office  en  allège,  —  Regies  de  la  London  Com 
trade  association.  —  Déchargement  a  quai.  —  Le  capitaine,  qui 
doit  décharger  des  pa  nies  de  marchandises  suivant  les  régies  de  la 
London  Corn  trade  association,doiteffectuerle  déchargement  suivaot 
Tusage  du  port. 

L'usage  du  port  d'Anvers  ett  le  débarquement  a  quai. 

Dès  lors  le  capitaine  ne  peut  réclamer  au  destinataire  les  frais  da 
transbordement  en  allèges  nécessité  par  le  refus  de  Tautorité  du  port 
de  donner  a  son  stearoer  ud  ^roplacement  a  quai.  Anvers,  18  mars 
1904. I.  —  199 

4.  Frats  d'allègement  düs  par  les  réceptionnaires.  —  l-es  fiais 
d'allègement  nécessaires  pour  permettre  au  navire  d*entrer  dans  le 
port  sont    a    charge   des  réceptionnaires.  Malioes,  10  février  1994. 

n.  -  34 

5.  Marchandise  déchargée  et  vendue  pour  cause  davarie,  —  Frti 
dü  par  cette  marchandise.  .—  Marchandise  chargée  en  remplace- 
ment. —  Fret  a  honifier.  —  Le  capitaine,  qui,  après  avoir  chaigé 
une  marchandise,  est  obligée  de'  débarquer  celle-ci  pour  cause 
d*échauffement  et  de  )a  faire  vendre;  est  en  droit  de  déduire  du 
produit  de  la  vente  le  montant  de  son  fret. 

Mais  il  est  tenu  de  boniiier  au  propriétaire  de  la  marchandise  le 
fret  total  de  la  marchandise  qui  a  remplacé  la  marchandise  débarquée 
et  vendue.  Anvers,  27  février  1904 . .     L  —  180 

CESSION  DE  COMMERCE 

Erreur,  —  Dol.  —  Annulation.  —  Pour  qu'une  cession  de 
commerce  puisse  eire  annulée  pour  cause  d  erreur,  il  faut  de  la  part 
d*un  coconiractant  une  erreur  tombant  sur  la  qualité  substaniielle  de 
Ja  chose.  Les  faux  calculs  et  les  espérances  trompeuses  ne  suffisent 
pas  pour  consiituer  Terreur  viciant  le  consentement. 

Les  renseignements  donnés  sur  Timportance  et  la  valeur  da 
commerce  cédé  ne  forment  pas  les  manoeuvres  doleuses  autorisant 
Tannulation  d'une  convention  pour  cause  de  dol.  Anvers,  2a  juillei 
1904 I.  —  309 


COMMISSrONNAIRE  XVH 

C0MMIS5I0NNAIRE 

Action  de  Vacheteur  contre  Ie  premier  vendeur,  —  Celui  qui  a 
acheté  d'uo  commissionnaire  agissant  en  nom  propre  est  saDs  action 
contre  Ie  vendeur  du  commissionnaire.  Anvers,    ia   octobre  1904. 

I.  -  3a^ 

COMMISSIONNAIRE- EXPEDITEUR 

1.  DommageS'intérAs,  —  Expédiiion  de  marchandises,—  Marqut 
ét  origine,  —  Responsabilité.  —  Le  commissionnaire-expéditeur  qui 
réexpédie  vers  des  pays  d'outre  mer  des  marchandises  fabriquées  en 
Beigique,  roais  poitant  Tindication  fausse  d'un  pays  de  provenaace 
ne  commet  aucune  faute  et  n'encourt  dès  lors  aucune  responsabilité 
vis-è-vis  des  industriels  du  pays  d'origine  faüssement  renseigné. 
Anvers,  i5  décembre  1908 I.  —  i35 

2.  Vol  de  la  marchandise.  —  Absence  de  veille,  —  Responsabilité. 
—  Le  commissionnaire^xpéditeur,  qui  re9oit  une  marchandise  pour 
l'expédition,  est  responsable  de  la  perte  de  cette  marchandise  jusqu'a 
preuve  du  cas  fortuit- 

Il  répond  du  vol  simple  et  doit  s'imputer  a  faute  de  ne  pas  avoir 
fait  veilier  la  marchandise,  même  s'il  n*a  pas  re^u  d*instruction  de 
faire  veiller.  Anvers,  a8  novembre  1903 I.  —  80 

COMPÉTENCE 

I.  Accident.  ^'Action  en  responsabilité.  —  Dommage  a  la 
personne,  —  Dommage  a  la  chose.  —  Actions  distinctes.  —  Deman* 
deurs  différents.  —  Compétence  civile  ou  commerciale fixée  a  regard 
de  chacun  deux.  —  Si  la  loi  du  27  mars  1891  a  voulu  que  quand  un 
même  accident  donnait  naissance  a  deux  actions,  une  relative  au 
dommage  causé  a  la  personne  et  l'autre  relative  au  dommage  infligé  a 
la  chose,  la  juridiction  civile  seule  serait  competente  pour  statuer  sur 
le  lout,  cette  extension  de  la  juridiction  civile  n'est  admissible  que 
lorsque  les  deux  actions  appartiennent  aux  mëmes  parties  et  sont 
ainsi  comme  le  complément  Tune  de  Tautre.  Cette  règle  ne  peut 
s'appliquer  lorsque  Taction  pour  réparation  du  dommage  corporel  a 
une  autre  cause.  Dans  ce  cas  il  y  a  deux  actions  indépendantes,  deux 
demandeurs  différents  poursuivant  chacun  un  droit  qui  lui  est  propre; 
il  faudrait  un  texte  expres  pour   enlever    un  plaideur  a  son  juge 

II. 


r 
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naturel,  parce  qu'un  autre  plaidcur  trouve  dans  les  mêmes  faits  la 
sourCe  d*uae  acüon,  qui  n'a  de  commun  avec  la  premièra  que  cette 
uniié  d'origine.  Cour  de  cassaüon,  17  novembre  1904 I.  —  236 

2.  Achat  et  vente  de  titres,  —  In  tention  de  revente  a  benefice,  — 
Incompétence  du  tribunal  civiL  —  Le  tribunal  civil  ne  peut  con. 
naitre  d*une  action  qui  tend  au  payement  d*un  solde  de  compie 
d'opérations  d*achat  et  de  vente  de  litres,  s'il  est  prouvé  que  les 
achats  successifs  ont  porté  sur  des  valeurs  de  spéculation  et  ont  eu 
lieu  dans  une  intention  de  revente  avec  benefice.  Civil  Bruxelles, 
28  octobre  igoS II.  -  25 

3.  Assurance  collective  contre  les  accidents  et  assurance  de 
responsabilité  civile,  —  Accessoire  de  Vexercice  d'une  industrie.  — 
La  convention  par  laquelle  un  industriel  assure  ses  ouvriers  et 
employés  contre  les  risques  professionnels  et  s'assure  lui-roême 
contre  sa  responsabilité  civile  foroie  Taccessoire  quasi  inséparable  de 
ses  opérations  industrielles  ;  elle  participe  de  la  nature  commerciale 
de  celles  ei. 

L'art.  i*^**  de  la  loi  du  27  mars  1891  sur  Ia  compécence  en  matière 
de  réparation  d'accidents  corporels  n*est  pas  applicabie,  si  Taction 
n*est  pas  basée  sur  un  des  articles  i382  et  suivants,  C.  civ.,  mais 
trouve  sa  sou  ree  dans  un  engagement  librement  consenti  entre 
parlies.  Cour  de  Bruxelles,  i3  décembre  1904. IL  —  160 

4.  Briquetier.  —  Commercant.  —  Quasi  délit.  —  Le  briquetier, 
qui  fabrique  des  briques  même  dans  son  propre  fonds,  fait  une 
entreprise  de  manufacture  et  est  commercant. 

Dès  lors  le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre 
d  une  action  dirigée  contre  le  briquetier  qui  sans  titre  ni  droit  puise 
de  Teau  dans  une  propriété  voisine  pour  les  besoinsde  son  industrie. 
Anvers,  3o  septembre  1904 I.  — •  322 

5.  Chef  de  Corporation,  —  Associé  dans  une  société  coopérative,  — 
Commercant,  —  Le  chef  de  Corporation  [natiebaas)  est  un  commer- 
cant, spécialement  quand  il  est  membre  d*une  Corporation  constituée 
sous    la    forme  d'une  société  coopéraiive^  Anvers,  25  juillet  1903. 

1.  —  25 

6.  Compétence  territoriale.  —  Défendeurs  ayant  divers  domi- 
ciles.  —  Unité  du  titre  et  de  la  cause.  —  Choix  du  tribunal,  — 
Compétence  matérielle,   —    Société  étrangère,    —    Loi  beige.  — 
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Société  miniere  civile  au  regard  de  cette  loi,  —  Action  civile. 
—  Quand  Ie  demandeur  poursuit  les  divers  défendeurs  en  vertu  du 
même  titre,  que  les  obligations  dont  il  poursuit  l'exéculion  se  fondent 
sur  la  même  cause,  Ie  tribunal  du  domicile  de  Tun  des  défendeurs  esc 
competent  a  l'égard  de  tous. 

Pour  apprécier  si  les  tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  de  com- 
merce  belges  sont  compétents  pour  connaitre  d*une  action  intentee 
devant  eux  par  une  société  étrangère,  il  faut  s*en  rapporter  a  la  loi 
beige  ;  la  compétence  matérielle  ne  rentre  pas  dans  Ie  statut  personnel 
de  la  sociécé  et  ne  peut  dépendre  de  la  loi  étrangère ;  elle  se  règle 
uniquement  par  les  lois  du  pays  ou  la  contestation  est  portee  devanc 
les  tribunaux. 

Les  actions  intentées  en  Belgique  par  une  société,  qui,  d*après  les 
lois  belges,  est  civile,  sont  essentiellement  civiles  aussi  longtemps 
qu'il  ni'est  pas  démontré  qu'elles  ont  pour  objet  un  acte  qualifié 
commercial  par  la  loi.  Civil  Anvers,  i5  juillet  1903.  Cour  de 
Bruxelles,  27  janvier  (904 I.  —  8g 

7.  Construction  d'immeuble,  —  Appareils  de  chauffage.  —  Incor- 
poration  au  bdtimeni,  —  Société  commerciale.  —  Acte  civil,  — 
Compétence  civiie.  —  Lorsqu*une  convention  faite  avec  une  société 
commerciale  porte  a  la  fois  sur  la  fourniture  et  Ie  placement 
d'appareils  qui  devaient  faire  et  font  partie  intégrante  de  Timmeuble 
construit  par  cetie  société  sur  son  terrain,  cette  convention  ne  donne 
naissance  qua  des  obligations  civiles  dans  Ie  chef  de  la  société. 

Les  contestations  portant  sur  l'exécution  des  obligations  de  la 
société  propriéiaire  doivent  être  poriées  devant  Ie  tribunal  civil.  Cour 
de  Bruxelles,   24  mai  1904 L  —  loa 

8.  Laitier,  —  Achat  de  fait  pour  la  revente,  —  Le  laiiier,  qui  ne 
seborne  pas  a  vendre  le  lait  de  ses  vaches  mais  qui  achcte  a  d'autres 
fermiers  du  lait  pour  le  revend  re,  est  un  commercant  jusiiciable  a  ce 
titre  du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  5  février  1904  ...     L  —   iSg 

9.  Louage  d^ouvrage,  —  Caissière,—  Restaurateur-limonadier,  — 
Tribunal  de  commerce.  —  L'aciion  intentée  par  une  caissière  a  ses 
patrons,  restaurateurs  limonadiers,  et  basée  sur  Tinexécution  d*une 
obligaiion  contractée  par  ceux-ci  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  Civil  Anvers,  17  octobre  1903 L  -—   109 

10.  Préliminaires  a  la  formation  d'une  société  de  commerce,  '— 
La  formation  d'un  groupe  de  personnes  en  vue  de  la  formation  d'une 


XX  COMPTE  COURANT 

société  de  comtnerce,  les  démarches,  prospectus,  recherches  et  expé- 
riences  de  ce  groupe  et  la  constitution  aiême  de  ia  société  en  ce  qui 
concerne  les  tiers  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce  rentraiit  dans  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  3o  novembre  1904. 

I.  -  345 

II.  Restaurateur,  —  Aide  cuisinier.  —  Cest  Ie  juge  depaix,  et 

non  Ie  tribunal  de  commerce,  qui  e^t  competent  pour  connaitre  d^une 

contestation  entre  un  restaurateur  et  un  aide  cuisinier.  Anvers,  14 

avril  1904 j. L  —  a3o 

!a.  Saisie  conservatoire.  —  Ordonnance.  —  Opposition,  — 
Qualité  du  saisissant,  —  Quasi-délit  civil  ou  commercial.  —  L*or- 
donnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  autorisant  une 
saisie  conservatoire  est  susceptible  d'opposition  et  d*appel. 

L'opposition  basée  sur  Ie  mérite  de  Tordonnance  doit  ëtre  portee 
devant  Ie  tribunal  de  commerce. 

Il  n*y  a  pas  a  considérer  si  Ie  saisissant  est  ou  n'est  pas  commer9aat 
et  si  la  saisie  constitue  ou  ne  constitue  pas  un  quasi-délic  commercial. 
Anversy  24  aoüt  )oo3 I.  —  29 

COMPTE  COURANT. 

Remises.  —  Compensation  des  articles.  •—  Dette  inexistante  avant 
la  clóture  du  compte.  —  haillite.  —  Banquier  dufailli.  —  Retenues 
sur  bordereaux.  —  Compensation.  —  Les  remises  que  se  font  mu- 
tuellement  deux  contractants  en  relation  de  compte  courant,  formeot 
un  ensemble  d*articles  de  débit  et  de  crédit,  qui  sont  destinés  a  se 
compenser  et  dont  Ie  solde  ne  s'établit  qu'a  la  cldture  du  compte  ; 
aussi  longtemps  que  les  opérations  restent  courantes,  on  ne  peui  y 
chercher  a  un  moment  donné  une  dette  d'une  des  parties  vis-a-vis  de 
Tautre,  quelles  que  soient  les  différences  qui  se  produisent  a  son  débit. 

Les  reienues  opérées  par  la  baoque  sur  les  bordereaux  présenfés  a 
Tescompte  doivent  se  compenser  avec  Ie  solde  debiteur  du  debiteur 
failli.  Cour  de  Bruxelles,  27  février  1904 DL.  —  40 

CONCORDAT  PRÉVENTIF. 

I .  Privilege.  —  Fournitures  d'habillements,  —  Les  fournitures 
d'effets  d'habillement  ne  peuvent  être  rangées  parmi  les  fournitures 
de  subsistance  auxquelles  Tart.  19  n^  5  de  la  loi  hypothecaire  accorde 
un  privilege.  Anvers,  27  janvier  1904 L  —  i5a. 
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2.  Privilege  —  Vendeur  nonpayé,  —  Le  privilege  du  vendeur  non 
payé  subsiste  malgré  rhomologation  du  concordat  préventif  de  Ia 
faillite.  Anvers,  3o  avril  1 904 I.  —  25a 

CONCURRENCE  DELOYALE 

1 .  Jmitation  des  produits  dun  concurrent,  —  Absence  des  forma" 
lités  légales.  —  Concurrence  permise,  —  La  seule  imitation  des 
produits  d*un  concurrent  ne  peut  être  considérée  comme  concurrence 
deloyale,  si  celui  qui  s^e  plaint  d'avoir  éié  iniité,  n'a  pas  accompli  les 
formalités  nécessaires  pour  lui  assurer  la  piopiiété  privative  de  son 
produit.  AnverSy  5  mars  1904 L  —  187 

2.  Interdiction  de  trailer  certains  articles.  —  Interprétation .  — 
Fabricat  comprenant  farticle  déjendu,  —  Quand  un  négociant  s*est 
interdit  de  faire  la  concurrence  a  un  autre  dans  ceryiins  articles 
énumérés  et  de  s'iniéresser  de  quelque  fo9on  que  ce  soit  dans  une 
entreprise  iraiiant  les  mêmes  articles,  ceite  interdiction  ne  coroprend 
pas  Tachat  et  le  traitement  d'un  des  articles  défendu  pour  un  usage 
industriel  consiitutif  d'un  fabricat  a  présenter  au  marcbé.  Anvers, 
3  novembre  1908 I,  —  70 

3.  Nom  patronymique,  —  Usage  abusif,  —  Confusion  fraudu- 
leuse.  -  Tout  commer9ant  a  le  dr oit  imprescriptible  de  faire  usage 
de  son  nom  patronymique  comme  raison  commerciale  pour  designer 
les  produits  qu'il  met  en  vente  ;  mais  il  en  ferait  un  usage  abusif, 
enlevant  a  la  concurrence  son  caracière  licite,  si,  a  Taide  d'une  con- 
fusion frauduleuse,'  il  cherchait  a  usurper  les  avantages  du  crédit  et 
de  la  réputation  acquise  a  un  liers  ou  a  un  produit  connu  sous  le 
même  nom.  Cour  de  Bruxelles,  21  novembre  1904 IL  —  i63 

CONNAISSEMENT 

Clause  dexonération,  —  Faute.  —  Preuve.  —  Lorsque  le  con- 
naissement  contient  une  clause  d'exonération  pour  le  dommage,  dont 
le  destinataire  se  plaint,  sauf  le  cas  de  faute  ou  de  négligence,  c*est  au 
destinataire  a  prouver  la  faute  du  transporteur.  Anvers,  12  octobre 
1903 L   —  61 

COURTIER 

Vente  d'immeuble.  —  Intermediaire,  —  Commission  payée  par  le 
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vendeur  et  Vacheieur,  —  Est  valable  et  fait  la  loi  des  parties,  la 
convention  par  laquelle  une  personae  sengage,  moyennant  une 
cotnmission  sur  Ie  prix,  a  consacrer  tous  ses  soins  pour  la  recherche 
d'un  acquéreur  pour  la  cession  d*un  établissement  industriel,  taadis 
que  Ie  propriétaire  s*engage  a  ne  pas  vendre  a  d*autres  pendant  un 
délai  convenu. 

En  cas  de  vente,  Tintermédiaire  a  droit  a  la  commission  promise 
par  Ie  vendeur,  me  i:e  si  Tacheteur,  de  son  cóté,  lui  a  payé  une 
commission.  Cour  de  Gand,  3o  janvier  1904 II.  —  56 

CRÉDIT  MARITIME  ET  HYPOTHÈQUE  MARITIME,  par 
Germain  Spée I,  —  5 


EFFET  DE  COMMERCE. 

1.  Aval,  —  Cautionnement,  —  Différence.  —  Preuve,  —  Aval.  — 
Payement,  —  Annulation,  —  Conséquences.  —  A  la  différence  du 
cautionnement  proprement  dit,  Taval  constitue  une  garantie  imper- 
sonnelle  en  ce  sens  qu*il  s'applique  au  titre  même,  la  lettre  de  changd 
et  non  a  la  personne  du  tiré. 

L'aval  n*est  pas  soumis  a  des  termes  sacramentels  ou  a  des  condi- 
tions  spéciales  deforme;  mais  Técriture  en  est  la  condition  substan- 
tielle  de  validité. 

L'aval  pouvant  être  donné  par  lettre  missive  ou  même  par  simple 
signature,  il  en  résulte  qu'une  modification  d*une  modalité  accessoire 
d*un  aval  peut  résulter  de  lettres  ou  d*écrit$  quelconques  émanés  et 
signés  des  intéresses. 

Le  payement  n*est  valable  que  s*il  éteint  définitivement  robligation, 
et  dans  ce  cas  la  caution  est  aussi  libérée  définitivement.  Mais  si  le 
payement  est  déclaré  nul  par  un  vice  inherent  a  la  capacité  juridique 
du  debiteur,  Tobligation  renait  et  avec  elle  Taval. 

L*art.  2o38  du  Code  civil,  qui  décharge  la  caution  en  cas  d'éviction 
du  créancier  qui  a  accepté  un  immeuble  ou  un  effet  quelconque  en 
payement  de  la  dette  principale,  règle  exclusivement  la  Jation  en 
payetrent.  Cour  de  Gand,  4  juin  1903 II.  —  n 

2.  Billets  a  ordre,  —  Fausse  signaittre.  —  Payement  paf  lesigna- 
tairc  apparent,  —  Responsabilité,  —  Le  signataire  apparent  de 
billets  a  ordre  portanl  une  fausse  signature  peut  engager  sa  responsa- 
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bilité  visa-vis  des  tiers  a  qui  il  paie  Ie  montant  de  ces  billets  sans  les 
avertir  de  Ia  fraude,  si  ces  payements  sont  répétés  et  intentionnels* 
Cour  de  Liége,  8  juin  1904 II.  —  q5 

3.  Délais  de  payement.  —  Défense,  —  Délais  de  procédure, — 
I.*nrr.  48  de  la  loi  sur  la  letlre  de  change,  en  défendant  aux  juges 
d'accorder  des  délais  pour  Ie  payenoent  d*nne  lettre  de  change,  ne 
visü  pas  les  délais  de  procédure  nécessaires  k  l'instruction  et  au  juge- 
ment  du  proces.  Anvers,  27  novembre  1908 I.  —  79 

4.  Effefs  fictifs,  —  Circulation,  —  Respon sab il i té.  —  N'est  pas 
rcsponsable  visa-vis  du  porteur  d*effets  réels  Ie  tiré  qui  a  payé 
plusieurs  fois  des  effets  ficiifs  avec  Targent  fourni  par  Ie  tireur  et  qui 
ne  s*est  pas  douté  que  Ie  tireur  cherchait  ainsi  a  se  procurer  un 
crédit  fallacieux. 

I.e  tiré  ne  commet  pas  de  faute  en  se  libérant  avant  Téchéance  de 
traites  provisionnées,  s*il  a  Ie  droit  de  disposer  de  la  provision  avant 
réchéance  conformément  aux  instructions  du  tireur.  Cour  de  Liège, 
27  mai  1903 IL  —  8 

5*.  Prescripiioii.  —  Traite  créée,  accepteer  endossée  et  payable  en 
Russie,  —  Loi  beige  applicable.  —  La  prescripiion  édictée  par  les 
art.  56  a  69  de  la  loi  beige  est  applicable  a  une  traite  créée,  acceptée, 
endossée  et  payable  en  Russie  mals  dont  Ie  payement  est  reclame 
devant  les  tribunaux  belges.  Anvers,  8  juin  1904  . .    I.  —  278 

6.  Provision.  —  Dommagcs-intéréts  dus  avant  Véchéance,  —  Les 
traites  sont  sufïisamment  provisionnées  par  les  fournitures  faites, 
même  si  Ie  retard  mis  è  effectuer  celles-ci  a  causé  un  préjudice  et 
même  si  des  dommages-intérêts  sont  déjè  dus  au  moment  de  Téchéance 
de8  traites.  Anvers,  12  octobre  1904 L  —  326 

7.  Tradition  manuelle.  —  Transfert  irregulier.  —  Lc  porteur  de 
lettres  de  change,  qui  détient  ces  titres  en  vertu  d*une  simple  tradition 
manuelle,  n'est  pas  valablement  nanti  des  effets  et  ne  peut  en 
poursuivre  Ie  payement. 

Pour  opérer  Ie  transfert  régulier  d*une  lettre  de  change,  il  faut  un 
endos$ement.  Anvers,  1 2  septembre  1 903 L  —  34 

8.  Traite  acceptée,  —  Compétence.  —  Tiré  en  présence  du  tireur, 
—  Absence  de  cause, -^  Justification,  ^  Le  tribunal  de  commerce 
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est  competent  pour  prononcer  sur  Ie  payement  d'une  lettre  de  chan ge, 
sans  avoir  a  considdrer  ü  Ia  lettre  a  été  créée  en  couveriüre  d'une 
dette  civile  ou  commerciale, 

Cest  au  tiré  accepteur  ^  justifier  vis-avis  du  dreur  que  la  lettre  de 
change  a  perdu  sa  cause  avant  Téchéance»  Anvers,2j  novembre  igol, 

9.  Traite  acceptée,  —  Délai  de  grdce.  —  Délai  de  procédure.  — 
L'art.  48  de  la  ioi  sur  la  leitrc  de  change  tn  défendant  d  accorder  des 
délaisde  grdce  n'exclut  pas  les  délais  nécessaires  a  rinsiriiciioa  ei  au 
jugement  de  la  cause.  Anvers,  18  janvier  1904 L  —  i55 

10.  Traite  acceptée,  —  Reglement  du  tribunal  de  commeree 
dAnvers.  —  Priorité.  —  Daprès  resprii  et  Ie  lexte  du  reglement  du 
tribunal  de  commeree  d'Anvers,  la  demande  de  payement  d'une  traite 
acceptée  a  une  prioriié  de  droit  sans  qu'il  y  ait  a  considérer  que  cetie 
demande  t'adresse  au  tireur  ou  a  l^accepteur  de  la  traite.  Anven, 
3o  janvier  1 904 , ,. L— i56 

ENTREPRENEUR 

1.  Adjudication  puhUque  par  VEtat.  —  Contrat  ayant  pour  otjet 
décarter  un  concurrent,  —  Cause  iUiciie,  -  Nullité.  —  Lorsqu'il 
s*agit  d'une  adjudicoiion  publique  ordonnée  par  TEiaE^  rmtdrêt 
général  exige  que  la  concurrence  entre  souroi^siannaircs  se  produise 
sans  entraves ;  l'accord  par  lequel  un  soumissionnaire  obtiem^ 
moyennant  promesse  d'un  avanta^e  quelconque,  Tabstenuon  d'uD 
concurrent  ou  son  désisiement,  est  nulle  comme  ayant  une  cause 
illicite;  Texécution  de  semblable  convention  ne  peut  eire  poursuivie 
en  justice.  Cour  de  Bruiellesp  5  mai  1904 IL  —  ëi 

2.  Constructeur  d*appareils.  —  Garantie  contre  défauts  de 
construction,  —  Déiai  conveniionnel.  —  Poini  de  départ.  —  Le 
délai  conventionnellement  fÏKê  a  la  garantie  centre  les  délauis  de 
construction  et  vice  de  matière  d'appareils  fournis  par  un  construc- 
teur ne  prend  pas  cours  a  daier  du  placement  des  appareils  maïs  è 
partir  du  jour  oü  les  appareils  ont  pu  être  manoeuvres,  controles  ci 
vérifiés.  Anvers,  3o  juiliet  190J _  _  .  .^, L  —  ad 

3.  Malfaqons,  —  Agréaiion,  —  Déiai  de  garantie  —  La  mise  en 
venteet  Toccupation  des  maisons  construites  par  un  entrepreneur  ne 
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constituent  pas  Tagréation  de  ces  maisons  lorsque  Ie  délai  de  garantie 
n*est  pas  expiré,que  les  réclamations  du  propriétaire  se  sont  produites 
quelques  mois  après  la  mise  a  disposition  et  que  l'action  en  justice  a 
été  introduite  avant  reipiration  du  délai  de  garantie.  Anvers,  i  mars 
1904.... I.—  181 

4.  Puits.  —  Usage,  —  Agréation,  —  Le  propriétaire,  qui  a  fait 
construire  un  puits  devant  répondre  a  certaines  conditions  et  qui  a 
usé  de  ce  puits  de  telle  maniere  qu*un  expert  ne  peut  plui  déterminer 
la  cause  des  défauts  allégués,  ce  propriétaire  a  agréé  Fouvrage  et  esc 
non  recevable  è  réclaroer  contre  l'entrepreneur.  Anvers,  17  juillet 
igoS I.  —  %% 


5.  Responsabilité,  —  Prescription  de  10  ant,  -—  Dol  et  fraude,  — 
Jnapplicabilité.  —  La  prescription  de  10  ans  éiablie  par  les  art.  179% 
et  «370  du  Code  civil  et  couvrant  Ia  responsabilité  de  Tentrepreneur 
ne  peut  être  invoquée  quand  Taction  en  responsabilité  est  basée  sur 
la  fraude  ou  le  dol  de    l'entrepreneur.    Anvers,    i3    février  1904. 

I.  —  176 

6.  Travaux  a  forfait,  —  Risques,  —  Plans  et  cahier  des  charges 
émanés  du  propriétaire,  —  Absence  d' ar chitecte,  —  Absence  de  sur- 
veillance, —  Obligation  de  f  entrepreneur,  —  Faute  dans  Vagence- 
ment  et  la  direction  des  travaux,—  Responsabilité.—  L'entrepreneur 
qui  accepte  a  forfait  la  construction  d'une  maison,  court  les  risques 
de  Texécütion  du  travail  jusqu  è  la  réception  sauf  le  cas  de  force 
majeure. 

L'entrepreneur,  qui  accepte  de  construire  sur  les  plans  et  cahier 
des  charges  émanés  du  propriétaire  lui-même  et  d'exéguter  le  travail 
sans  la  surveillance  d'un  architecte  ni  du  propriétaire,  accepte  par  la 
même  le  risquc  de  Tabsence  d*architecte  et  s'oblige  a  suppleer  a  cette 
absence. 

Dans  ces  conditions  l'écroulement  de  la  maison  en  cours  d'exécu- 
tion  des  travaux  et  provenant  du  mauvais  agencement  et  de  la  mau- 
vaise  direetion  des  travaux  incombe  a  l'entrepreneur.  Anvers^ 
»  décembre  1 904 i .  —  349 

7.  Travaux  de  Vétat,  —  Sous-entrepreneur,  —  Privilege,  — 
Décret  du  a6  Pluvióse  an  II.  —  Application,  —  Limitation,  —  Le 
décret  du  26  Pluvióse  an  II,  accorde  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des 
entrepreneurs  pour  compte  de  TÉtat,  un   privilege  pour  le  montani 
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des  salaires  et  des  fournitures  ayant  servi  aux  t  ra  va  ux.  Ce  privilege 
s*exerce  sur  les  sommes  dues  sur  Ie  prix  d'entreprise. 

Co  décret  n*est  pas  abrogé. 

Il  n'estpas  necessaire  que  Ie  crcancier  aic  aotérieurement  pratiqué 
une  saisie. 

Les  privileges  étant  de  stricte  interprétation,  Ie  benefice  du  décret 
du  26  Pluvióse  II  ne  peut  être  appliqué  aux  fournisseurs  du  sous- 
traitant  d'un  entrepreneur  de  travaux  peur  compte  de  TÉiat  ii"-' 
espcce).  Anvers.  1 8  juin  1 904 I.  —  162 

8.  Travaux  publics,  —  Forfait,  —  Cahier  dei  charges,  —  Impré- 
vision,  —  Venues  d'eau  extraorJinaires,  —  Des  venues  d'eau  exira- 
ordinaires  et  imprévues,  qui  se  produisent  dans  Ie  percement  d'un 
tunnel  entrepris  a  forfait,  ne  ferment  pas  un  obstacle  contraire  aux 
prévisions  contractuelles  des  parties.  Les  épuisements  d'eau,  qui  en 
résultent,  n*ont  pas  pour  effet  de  modifier  la  nature  du  travail  a 
exécuter  ni  d'en  changer  lobjet,  mais  seulement  d*en  rendre  Texécu- 
tion  plus  onéreuse.  Cour  de  Liége,  9  mars  1904 II.  —  126 

ETRANGERS 

1.  Caution  te  judicatum  sulvi  «.  —  Société  anglaise.  --  Statut 
personnei,  —  Aux  termes  de  Tanicle  69  du  Companies  Act  de  1862, 
Ie  juge  peut  exiger  qu'une  société  a  responsabilité  limiiée  fournissc 
une  cauiion  suffisanie  pour  Ie  payement  des  frais,  s'il  semble  résuhcr 
de  quelque  témoignage  digne  de  foi  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'au  cas 
oü  Ie  défendeur  iriompherait  dans  sa  défense,  laciif  de  la  compagnie 
serait  insuffisant  pour  payer  ces  frais. 

Pareille  disposition,  apportant  une  restriction  a  la  capacité  d'ester 
en  justice  de  ces  sociétés,  relève  du  statut  personnei  et  peut,  des  lors, 
leur  être  opposée,  même  devant  les  tribunaux  belges.  Civil  Bruxelles, 
4  mai  1 904 II.  —  86 

2.  Compétence,  —  Franqais,  —  Achat  fait  et  payable  en 
Belgique,  —  Les  tribunaux  belges  sont  coropétents  pour  conoaicre 
de  la  demande  de  payement  du  prix  d'une  marchandise  achetce  et 
payable  en  Belgique  par  un  Fran9ais  qui  h*a  en  Belgique  ni  domicile 
ni  résidence. 

La  conveniion  franco-beige  de  1899  a  assimilé  les  Francais  aux 
Belges  et  pariant  les  régies  de  compétence  de  la  loi  beige  de  1870 
som  applicnbles  aux  Francais  assignés  devant  les  tribunaux  belges. 
Anvers,  5  mars  1904 I.  —   iS5 
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3.  Convention  franco-beige  de  1899.  —  Jugement  francais  rendu 
contrc  un  étranger,  —  Exeqttatur  en  Delgique,  —  Application  de 
la  convention,  —  Jugement  sur  Vexequatur.  —  Appel,  —  Délais.  — 
Tribunal  franqais  competent  a  raison  de  la  nationalité  du  deman- 
deur  franqais,  —  Refus  d*exequatur  en  Belgique,  —  La  convention 
franco-belge  de  1899  est  applicable  a  un  jugement  francais,  bien 
qu*une  des  parties  soit  étrangère  a  la  Belgique  et  k  la  France  ;  c*est 
d*après  les  disposiiions  de  cette  convention  que  Ton  doit  vérifier  si  Ie 
dit  jugement  est  suscepiible  d'exéquatur  en  Belgique. 

Si,  d'après  Tart.  i3  de  la  convention,  Tappel  du  jugement  de  la 
demande  d'exéquatur  doit  être  interjeté  dans  les  quinze  jours  de  la 
signiBcation  a  partie,  ni  dans  Ie  texte,  ni  dans  les  travaux  prépara- 
toires,  on  ne  trouve  tracé  de  la  volonté  de  supprimer  les  délais 
départis,  d'une  maniere  générale,  par  Ie  Code  de  procédure  civilc,  a 
Tappelant  qui  demeure  hors  du  pays. 

Un  jugement  rendu  contre  un  étranger  par  un  tribunal  fran9ais, 
uniquement  competent  a  raison  de  la  nationalité  du  demandeur 
fran9ais  en  venu  de  Tart.  14  du  Code  civil,  n'est  pas  exécutoire  en 
Belgique.  Cour  de  cassation,  i""  juillet  1904 I.  —  1 18 

4.  —  Jugement  francais,  —  Exéquatur,  ~  Jugement  au  profit 
dun  anglais.  —  Traite  franco-belge.  —  Inapplicabilité,  —  Les 
traites  internationaux  n'ont  d'effet  qu'entre  les  nationaux  des  états 
contracrants. 

Le  traite  franco-belge  de  1899. sur  la  compétence,  Tautorité  et  l'exé. 
cution  des  décisions  judieiaires  n*a  d'effet  tant  en  France  qu*en 
Belgique  qu'entre  Belges  et  Francais. 

Conséquemment  un  anglais  ne  peut  invoquer  ce  traite  en  Belgique 
pour  obtenir  l'exéquatur  d'un  jugement  qu*il  a  obtenu  en  P'rance 
contre  un  Beige.  Civil  Anvers,  1 1  juin  1904 1.  —  1 14 

EXPERTS. 

Arbitres  rapporteurs.  —  Fr  ais  et  honoraires,  —  Taxe.  —  Exécu- 
toire, —  L'exécutoire  de  la  taxe  des  frais  et  débours  d'arbiires 
rapporteurs  peut  ctre  dclivré  contre  la  panie  qui,  sans  avoir  postulé 
la  nominaiion  de  ces  arbitres  rapporteurs,  a  posé  a  ceux-ci  une  série 
de  quesiions  dans  l'intérêt  de  sa  défense. 

Les  experis  et  arbitres  rapporteurs  doivent  être  rémunérés  en 
dehors  de  toute  relalion  avec  Tissue  du  proces  et  en  dehors  même  de 
Tutilité  que  les  parties  peuvent  reiircr  de  leur  travail.  Anvers, 
1 2  septembre  \ 903 i .  —  32. 
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I.  Banqueroute,  —  Circulation  fictive*  —  Co'auteurs.-—  Existence 
du  délit.  —  Le  délit  de  banqueroute  sitnple  est  r^i  par  les  règlcs  du 
droit  commun  établies  par  le  livre  i^'du  Code  pénal  ;  la  nature  do 
fait  incriminé  n*exclut  pas  rapplication  de  Tart.  66  sur  la  participatioo. 

Si  la  circulaüon  fictive d'effets  nest  incriminéepénaletnentqü'après 
constatation  de  l'état  de  faillite  de  Tauteur  principal,  il  ri*en  résulte 
pas  que  le  législateur  ait  considéré  comcne  devant  être  soumis  au 
régime  des  déliis  involontaires  les  faiis  posities  de  participation,  doot 
rincrimination  est  subordonnée  h  un  element  intentionnel.  Cour  de 
Bruxelles,  1 1  mars  1904 II.  —  1 58 

a.  Banqueroute, —  Participation  de  plusieurs,  —  Application  dts 
principes  genera ux  du  droit pént^L  —  Les  dispositions  du  livre  I  'du 
Code  pénal,  relaiives  è  la  participation  de  plusieurs  personnes  a  un 
crime  ou  délit  (art.  66  et  67)  sont  applicables  au  Code  de  commeroe  ; 
aucune  exception  n*est  exprimée  en  ce  qui  concerne  la  banqueroute. 

Parmi  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simpie,  il  en  est  qui 
supposent  Texistence  d'une  intension  dolosive  et  rendent  admissibie 
pour  rexécution  de  Tinfraction  un  concert  de  volontés  coupables. 
Cour  de  Cassation,  i3  juin  1904 IL—    160 

3.  Créancier  porteur  d'engagemenls  soHdaires,  —  Payemènts 
partiels  par  un  codébiteur  solidaire  aprèa  la  faillite.  —  Dé  faut  de 
recours  contre  la  masse,  —  La  loi,  en  autoris^nt  le  créancier  du 
failli«  porteur  dengagements  solidaires,  a  produire  pour  la  totalité 
de  sa  créance  jusqu*a  parfait  et  entler  payement,  sans  avoir  a  détiuire 
les  acompies  re^us  après  la  faillite,  refuse,  par  cela  mëme,  tout 
recours  contre  la  masse  faillie  au  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  ces 
acompies.  Cour  de  cassaiion,  2  juin  1904 II.  —  i4i 

4.  Défense  correctionnelle  du  failli.  —  Créance  de  Vavocat,  — 
Admission,  —  Frais,  —  La  créance  de  Tavocat  qui,  ppstérieurement 
a  la  déclaration  de  faillite,  a  défendu  le  failli  devant  le  tribunal 
correctionnel,  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  déclaration  et 
d'afürmatioa  dans  les  délais  prescrits  (art.  496  et  5o8  de  la  loi  des 
faillites). 
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Les  frais  d'admission  de  cette  créance  incorabent  a  la  masse. 
Charleroi,  a  mars  1904 II.  —  1 36 

5.  Privilege.  —  Honoraire  du  curateur.  —  Honoraires  du  liqui- 
dateur  £une  société  commercial  e,  —  Si  les  honoraires  du  curateur 
de  failüte  rentrent  dans  les  frais  de  justice  privilegies,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  honoraires  du  liquidateur  d'une  sociétc  de  commerce, 
d«At  Ie  mandat  diffère  du  mandat  du  curateur.  Civil  Bruxelles, 
3  mars  1904 II.  —  1 33 

6.  Société.  —  Siège  social,  —  Etablissements  a  Vétranger.  — 
Compétence.  —  Faillite,  —  Patente,  —  Recouvrement,  —  Demande 
de  faillite,  —  Non  recevabilité.  —  Le  tribunal  competent  pour 
déclarer  la  faillite  d*une  société  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  social,  le  domicile  légal  de  la  société,  bien  que  les 
etablissements  industriels  soient  situés  et  que  leur  exploitation  ait 
lieu  a  l'étranger. 

L'arrêté  royal  du  i«' décembre  i85t  établit  et  règle  les  divers 
rooyens  auxquels  le  fisc  peut  recourir  pour  le  recouvrement  des 
impdtS)  parroi  lésquels  ne  figurent  ni  la  contrainte  par  corps  ni  la 
déclaration  de  faillite  du  contribuable.  Commerce  Llège,  28  novem- 
bre  1904 II.  —  167 

7.  Société  en  liquidation,  —  Faillite  d  office,  —  Opposiiion  des 
liquidateurs,  —  Recevabilité,  —  Eléments  constitutifs  de  faillite,  — 
Preuve.  —  Maintien  de  la  faillite.  —  Ordre  public.  —  Les  liquida- 
teurs peuvent  former  opposition  au  jugement  qui  déclare  d'office  la 
société  en  faillite.  Cette  opération  ne  peut  avoir  pour  but  et  effet  que 
de  remettre  les  choses  dans  Tétat  oü  elles  étaient  avant  la  faillite. 

Lorsque  les  deux  éléments  constitutifs  de  Tétat  de  faillite  existent, 
Topposition  n'est  justifiée  par  aucun  intérêt  sérieux  et  légitime. 

Le  tribunal  ne  peut  rapporter  la  faillite  dans  l'intérêt  des  créanciers 
qui  voudraient  substituer  une  liquidation  conventionnelle  au  mode 
de  liquidation  prescrit  par  la  loi.  Le  nombre  des  créanciers  deman- 
dant  Tapplication  de  cette  mesure  ne  peut  modifier  ce  principe. 
L*ordre  public  exige  que  la  faillite  soit  maintenue.  Cour  de  Bruxelies, 
16  mai  1903 * IL  —  5 
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I.  ilr/.  232  et  233  loi  mar itime.  —   Réeeption  sous  réserve.  — 
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Inapplicabilité,  —  Lorsque  la  réception  a  été  faite  sous  certaioes 
réserves,  la  fin  de  non  recevoir  pour  défaut  de  proiêt  dans  les 
24  heures  de  la  réception  n*est  pas  admissible.  Anvers,  12  octobre 
1903 I.  —  61 

2.  Déchargement  en  Ifollande.  —  Manquant.  —  /Ir/.  2 3i  ex  233 
de  la  loi  mariüme  beige.  —  La  demande  reconventionnelle  est, 
quant  aux  conditions  de  recevabilité  et  notamment  quant  a  Tapplica- 
tion  des  art.  232  et  2  33  de  la  loi  mariiime,  soumise  aux  mêmes  régies 
que  si  elle  était  produite  par  action  directe  ;  il  importe  peu  que  Ia 
marchandise  ait  été  recue  en    Hollande.  Malines^    10  février  1904. 

II.  -  34 

FRET 

1.  Payement  intake  measure  on  the  number  op  pieces  delivered. 
—  Mode  de  calcuL  —  Mode  de  calculer  Ie  fret  payable  pour  Ie 
sawn  pitch  pine  timber  per  Si,  Peter sbujrg  Standard  hundred  of  i65 
cubic  feety  queens  calliper  measure  et  pour  les  sawn  pitch  pine  deals 
and  boards  per  St,  Petersburg  Standard  hundred  of  i65  cubic  feet 
intake  measure  on  the,  number  of  pieces  delivered.  Anvers,  6  mat 
1904 I.  —  253 

2.  Prescription  annale,  —  Interruption.  —  Serment  décisoire.  — 
L'action  en  payement  du  fret  de  navire  est  prescrite  un  an  après  Ie 
voyage  fini. 

La  signature  d'un  compromis  pour  rétablissement  d*un  reglement 
d'avarie  commune,  ni  Taciion  iniroduite  par  d'autres  desitnaisires 
contre  Ie  capilaine  pour  manquant  ne  constituent  une  interruption  de 
la  prescription. 

Le  capitaine  ne  peait  déférer  au  desiinataire,  qui  invoque  ia  pres- 
cription annale  du  fret,  Ie  serment  sur  le  point  de  savoir  si  le  solde  de 
fret  reclame  lui  est  dü.  Anvers,  14  novembre  1904 L  —  334 

3.  Preuve  de  la  délivrance.—  Lieferschein.^  Quand  il  est  prouvé 
par  d'autres  moyens  de  preuve  que  le  batelier  a  délivré  la  marchan- 
dise, la  produciion  d'un  lieferschein  est  inuiile  et  superflue  pour 
permettre  au  batelier  de   toucher    son  fret.  Anvers,   7  mars  1904. 

I.  —  191 
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GAGE. 

1,— Portefeuille  contenantdes  pierrenes,— Remise  sansdescription 
du  contenu,  —  Validité^  —  Est  valable  Ia  consütution  du  gage  par  la 
remise  d'un  ponefeuille  cache'.é  déclaré  contenir  des  pierres  pré- 
cieuses  et  une  traite,  lorsque  ce  gage  garantit  une  dette  commerciale 
et  que  Tobjet  du  gage  est  resté  en  possession  du  créancier.  Cour  de 
Bruxelles,  29  juin  1904 1.  —  170. 

2.  —  Réalisation  sarts  les  formalités  légales,  •  -  Action  en  paije- 
ment  de  solde.  —  Debiteurs  solidaires,  —  Chose  jugée  vis-a-vis  d'un 
debiteur.  —  Droits  des  autres  codébiteurs  solidaires,  —  Interets 
conventionnels.  —  Interets  judiciair es. ^  Dépens.  —  La  circonstance 
que  Ie  créancier  gagiste  a  réalisé  Tobjet  du  gage  sans  Tassentimeat 
du  debiteur  et  sans  avoir  observé  les  formalités  légales,  na  pas  pour 
elTet  de  libérer  les  debiteurs  du  solde  revenant  au  prêieur,  ni  de  les 
aüVanchir  de  Ia  solidarité. 

Mais  si  Ie  créancier  a  agi  sans  droit  et  si  la  réalisation  du  gage  dans 
ces  conditions  irrcgulières  a  causé  un  dommage  aux  debiteurs, 
ceux  ei  ont  droit  a  la  réparaiion  du  préjudice  infligé. 

Lorsqu'un  des  debiteurs  solidaires  a  éié  condamnc  au  payement  du 
solde  de  compte,   les   autres  debiteurs  solidaires  sont  recevables  a  . 
discurer  Ia  débitlon  de  ce  compte  en  invoquant  les  exceptions  qui 
leur  sont  personnelles,  mais  ils   ne  peuvent  argomenter  d'inexacti- 
tudes  OU  d*erreurs  du  compte  de  créancier. 

L*intérêt  convenu  doit  être  payé  jusqu*au  remboursement  intégral 
de  la  créance,  mêmeaprès  la  citation. 

En  matière  civile  les  codébiteurs  solidaires  ne  sont  pas  tenus 
solid^airement  des  dépens,  même  quand  ils  sont  occasionnés  par  des 
pousuites  communes.  Cour  de  Liège,  16  mars  1904 2.-43. 

3.  Titres  au  porteur.  —  Remise  par  un  agent  de  change  a  un 
autre. —  Sous-gage  a  un  banquier.  —  Régularité.  —  Revendication,  • 
—  Abus  de  confiance.  —  Bonne  foi  des  créanciers  gagistes*  — 
L'agent  de  change,  a  qui  un  autre  agent  de  change  rcmet  a  titre  de 
gage,  difTérentes  valeurs  au  porteur,  peut  valablement  remettre  ces 
raêmcs  valeurs  a  un  banquier  a  titre  de  gage  et  même  de  report. 

L'agent  de  change  qui  recoit  Ie  gage  de  son  collègue,  n'a  pas  a 
s'enquérir  du  point  de  savoir  si  celui-ci  est  propriétaire  des  valeurs  au 
porteur  données  en  gage. 
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De  même  Ie  banquier,  qui  refCMt  d*uQ  agent  de  chaoge  des  ritres 
au  porteur,  n'a  pas  a  rechercher  si  celui  qui  les  lui  presente  a  Ie  droit 
d'en  disposer. 

Les  propriétaires  réels  des  valeurs  et  titres  au  porteur  poar 
pouvoir  revendiquer  leur  propriété  cootre  Tagent  de  change,  premier 
créancier  gagiste,  et  contre  Ie  banquier,  qui  a  piis  les  titres  en  sous- 
gage, doivent  démontrer  que  ces  deui  derniers  étaient  de  mauvaise 
foi  et  spédalement  qu*ils  connaissaient  Tabus  de  confiance  commis  a 
leur  détriment.  Anvers,  29  mars  et  9  juillet  1904 I.  —  395 


JEU 

Opérations  de  bourse  au  comptant.  ^  Circonstance  non  exclushe 
de  Vintention  dejouer,  —  Fondement  de  texception.  —  La  circons- 
tance que  des  opérations  de  bourse  sont  traitées  au  comptant  n'exdut 
pas  rintention  des  parties  de  jouer,  iorsque  les  achats  et  les  ventes 
n'ont  pas  pour  but  de  rendre  Tacheteur  propriétaire  de  titres  qui  ne 
doivent  pas  être  Hvrés,  que  les  opérations  portent  non  sur  les  titres 
vendus  ou  achetés,  roais  uniquement  sur  la  difTéreuce  entre  Ie  prix 
de  vente  ou  d'achat  et  Ie  cours  au  moment  ou  il  plait  a  Tagent  de 
sommer  son  cliënt  de  livrer  ;  dans  ces  conditions,  les  parties  n'ont  en 
vue  qu'un  reglement  de  différence  de  cours,  et  Texception  de  jen 
doit,  dès  lors,  être  admise.  Cour    de   Bruzelles,   17  noverobre  1904. 

L  -  a38 

JUGEMENT 

1 .  Condamnation  solidaire  au  fond,  —  Condamnatton  simple  aux 
dépens.  —  Débition  divise  des  dépens,  —  En  matière  civile  et  com- 
merciale  aucun  texte  de  loi  ne  consacrela  solidarité  des  dépens. 

Dès  lors  quand  un  jugement  commercial  a  prononcé  une  condam- 
nation solidaire  è  des  dommages-intérêts  et  une  condamnation  simple 
aux  dépens.  les  défendeurs  ne  sont  pas  tenus  solidairement  aux 
payement  de  ces  derniers.  Anversy  mars  1904., L  — 189 

2.—  Jugement  par  défaut.^  Opposition.^  Départ.-^  Congé.— 
Recevabilité.  —  Est  recevable  Topposition  è  un  jugement  de  défout 
congé  rendu  contre  Ie  demandeur  primitif^  qui  avait  obtenu  un 
jugement  de  défaut  faute  de  cotnpafaitre.  Anvers  1 3  mars  1904.  L— 114 
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LOÜAGE  DE  SERVICES 

1.  Cession  de  commerce.  —  Durée  nonfixée,  —  Dénojnciation .  — 
La  conveniion  parlaquêileua  commer^ant  charge  un  iotórmédiaire 
de  la  cession  d^;  son  commerce  moyennant  une  rémunéiaiion  pour 
Ie  cas  de  reprise  par  son  entremise,  consutue  un  louage  de  services* 

Pareille  convention  taiie  sans  Rxation  de  durée  peut  être  dénoacée 
par  les  deux  parties  è  tout  moment  a  Ia  condition  de  nepas  inniger 
indümeni  un  préjudice.  Anvers,  28  janvier  1904 I.  —  i54 

2.  —  Louage  de  services,  —  Employé,  —  Congé,  —  Le  patron  a 
Ie  droiide  congéJier  son  commis  voyageur,  qui,  dans  la  eorrespon- 
dance,  s*est  montré  insolent  et  qui  refusc  obsiinémeni  de  se  réiractcr 
OU  de  faire  des  excuses  malere  une  mise  en  deoieure.  Cour  de  Bru- 
xelles,  27  janvier  1904 2,  —   55 

3.  Employé,  —  Congés  réitérés.  -—  Reprise  de  V employés  -r 
InfractioHS  nouvelles  peu  graves,  —  Congé  sur  VheUre,  —  Quand  un 
employé  a  déja  été  congédié  plusieurs  fois  par  son  patron  et  réengagé 
ensuiie,  la  discipline  et  la  subordinaiion  rcndent  nécessaire  une  plus 
grande  sévérité  et  autorisent  un  renvoi  sur  Theure  pour  des  infractions 
peu  graves.  Anvers,  17  octobr&  1904 I.  —  3*9 

M 

MARIN 

Enrólement  devant  un  consul  étranger,  —  Loi  appUtabie.  — 
Compétence,  —  L'enrólement  d'un  marin  fait  devant  un  consul 
étranger  est  présumé  conforme  a  la  législation  du  pays  auqucl  le 
marin  app^rtient. 

En  conséquence  un  malelot  enrólé  devant  le  consul  d*Anglcterre, 
sur  un  vapeur  anglais  et  conformén^ent  aux  lois  anglaises  auxquelles 
le  matelot  s'est  soumis  expressémeni,  ne  peut  réclamer  aux  tribunaux 
belges  le  payement  de  ses  gages,  de  ses  frais  de  maladie  et  de  rapa- 
triement,  la  loi  anglaise  attribuant  juridiciion  eiclusiveaux  tribunaux 
anglais.  Anvers,  i  décembre  1 904  I.  —  346 

III. 


XXXlV  MARINE  MARCHANDE 

MARINE  MARCHANDE 

Code  pénal.  —  Contrebande,  —  CompUcité,  —  Peine,  —  L'art.  66 
du  Coiie  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande  du  21  juin 
1849  rend  applicables  aux  faiis  prévus  par  ce  code  les  dispositions 
du  Code  pénal  alors  en  vi^ueur  relaiivement  a  la  complicité. 

Dans  sa  généralité  eet  anicle  embrasse  toutes  les  infractions  répri- 
mees  par  la  loi  de  1849  et  notamment  Ie  fait,  puni  par  Tart.  31, 
d'avoir,  d  Tinsu  du  capiiaïne,  embarqué  ou  débarqué  a  Tétranger  des 
obje's  dont  la  saisie  constituerait  Ie  capitaine  ou  l'armateur  en  frais 
et  dommages  (dans  Tespèce  contrebande  de  cigares;.  Cour  de  cas^a- 
tion,  1 1  juillet  1904 I.  —  173 

MAROUE  DE  FABRIQÜE 

1.  Emploi  dune  marque  contrefaite.  —  Responsabilité,  — 
L*emploi  d*une  marchandise  portant  une  marque  contrefaite,  qu*une 
vérification  minutieuse  pouvait  faire  découvrir,  constiiue  un  acte 
fautif  et  culpeux  au  même  titre  que  Taltération  ou  la  contrefa^on  de 
la     marque    personnellement    perpétrée.     Anvers,    11    juin    1904. 

I.—  280 

2.  Marque  similaire.  —  Commerces  différents,  —  Confusion 
impossible,  —  Une  marque  de  fabrique  régulièrement  déposée  con- 
fère  un  droit  privaiif  qui  est  de  stricte  interprétaiion. 

Le  titulaire  d*une  marque  dépósée  pour  un  commerce  de  robes  et 
confections  ne  peut  empêcher  un  coiffeur-modiste  d*employer  une 
marque  similaire.  Anvers,  3o  novembre  1904 I.  --  343 

MITOYFNNETÉ 

Exhaussement  du  mur  mitoyen,  —  Cheminée  adossée.  —  Surélé- 
vatton.  —  Le  propriéiaire,  qui  a  exhaussé  le  mur  mitoyen  séparant 
sa  propriéié  de  celle  du  voisin,  n'est  pas  obligé  a  surélever  une 
cheminée  adossée  a  ce  mur  ei  appartenant  au  voisin. 

Les  u^ages  et  coutumes  ont  éié  abrogés  dans  toutes  les  matières, 
qui  font  Tobjet  du  code  civil ;  iis  ne  peuvent  aller  a  Tencontre  des 
principes  consacrés  par  le  code.  Civil  Bruxelles,   17  février  1904. 

n.  -65 
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Construction.  —  Réclamation  pour  insuffisance  de  portee  en  lourd. 
—  Vices  cachés,  —  Tardiveté  de  la  réclamation,  —  Agréation,  — 
Payement  sans  réserves.  —  Alodffications  aux  plans.  —  Fin  de  non 
recevoir.  —  Stipulation  de  garantie  de  portee.  —  Sous  1  empire 
d'une  clause  siipulant  que  toute  responsabilitc  cesse  pour  Ie  construc- 
teur après  délivrance  du  navire  a  l'acquéreur.  est  non  recevable  une 
action  intentée  plusieurs  mois  aprcs  Ia  délivrance  et  Ie  payemen^  sans 
réserves.  Si  la  réclamation  a  pour  base  des  vices  cachés,  elle  doit  être 
intentée  immédiatement  après  la  découverte  des  vices.  Ne  constitue 
pas  un  vice  caché,  Tinsuffisance  de  portee  en  lourd  d'un  navire. 

Toute  réclamaiion  de  cetie  nature  est  non  recevable,  si  l'acquéreur 
a  apporté  <^u\  plans  des  changements  devaat  ayoir  de  Tinfluence  sur 
la  portee  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  garantie  d'une  portee  en  lourd,  quoique  cette  portee 
figure  dans  la  spécification,  quand  ure  seule  spécification  a  é(é  faite 
pour  trois  navires  devant  avoir  des  formes  et  des  poids  différents. 
Sent.  arb.,  19  juillet  1904 I.  —  141 


PREÜVE 

Présomption  d'ordre  public.  —  Serment  décisoire.  —  Inadmissi- 
bilité.  —  Le  serment  décisoire  ne  peut  eire  déféré  a  Tencontre  d'une 
présomption  d'ordre  public,  comme  la  présomption  de  vérité  atta  hée 
a  la  chose  jugée.  Anvers,  9  juillet  1904 I.  —  293 

PROCÉDURE 

Exploit,  —  Heures  légales.  —  Inohservation.  —  Validité.  -— 
N'est  pas  nulle  la  ciiation  re9ue  par.  le  si»;nifié  sans  protestation  en 
dehors   des  heures  légales.    Cour  de   cassation,    3  décembre   190'^ 

1.  -  32 


RESPONSABILITÉ 

I.  Agent  de  renseignements.  —  Erreur.—  Clause  d'irresponsa» 
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tilité,  —  L*agent,  qui  fournit  des  renseignements  en  sripulant  que 
ses  abonnés  renoncent  a  lout  recours  en  cas  de  dommages  aitribués  a 
des  erreurs  ou  fautes  d'auxiliaires,  n*est  responsab  e  des  suites  d*aoe 
afiaire  traiiée  par  un  de  ses  abonnés^  qu*en  cas  de  faute  lourde 
OU  de  dol.  Anvers,  2 1  aiai  1904 I.  —  265 

2.  Incendie,  —  Dommage  causé  par  une  chose.  —  Absence  de 
présompiion  de  responsabitité.  —  Nécessiié  de  prouver  la  faute  du 
propriétaire,  —  Les  art.  1 384  et  1 386,  inspirés  par  la  considératioa 
desobligations  qui  déiiveiit,  soit  de  Tautorité  qu*on  possèJe  sur  les 
personnes.  sott  de  la  propriété  ou  de  la  garde  des  choses.  ont  par  des 
dispo&itionsexpresseSfétendu  la  responsabitité  établie  par  les  art.  iBSi 
et  i383,  en  Tappliquant  auK  dommages  causés  par  ceux  qui  sont 
soumis  a  cette  autoriié,  et  par  les  choses,  qui  sont  Tobjet  de  cette 
propriété  OU  de  cette  garde,  mais  sans  introduire  aucune  eKcepuon 
au  principe,  qui  exclut  la  responsabiliié  en  Tabsence  de  faute. 

Le  iégiblaieur  a«  dans  Tart.  i3S4,  assimilé  «  Ie  fait  des  choses  »  i 
celui  dch  pe«sonnes ;  ce  ter  me.  empioyé  une  seule  fois  dans  la  pfarase, 
ne  peut  avoii  deux  significatioris  et  vise.  comme  pour  les  personnes, 
une  faute,  qui  ne  peut  consister  qu*en  un  vice  de  nature  a  préjudicier, 
cause  réelle  du  dommage  ;  la  constaiaiion  du  vice  de  la  chose,  dont 
on  a  la  garde,  est,  au  même  titre  que  celle  de  la  faute  de  la  personne, 
dont  on  doit  répondre,  la  condiiion  a  laquelle  Tart.  1 384  subordoooe 
la  responsabiliié  du  dommage  ;  aucune  présompiion  legale  ne  dis- 
pense  de  la  preuve  &  eet  égard.  Cour  de  cassation,  26  mai  1904. 

IL  -  9» 

3.  Magasins  a  grains,  —  Manquant,  —  Reglement  du  magasin, 
—  Constatation  de  poids,  —  Quand  un  reglement  d*une  sodéié 
d'emmngasiiiuge  connu  du  négociant  stipule  que  le  pesage  de  ia 
marchandise  se  fait  a  l'entrée  dans  les  magasins  ainsi  qu*a  la  sortie, 
que  riniéressé  peut  assister  a  cette  opération  et  qu*un  billet  de  pesage 
est  délivré  après  chaque  opération,  la  responsakMlilé  de  la  sodété 
potir  manquant  est  conventionnellement  tixée  ;  toas  autres  élémeots 
de  pesées  antérieures  invoqgés  par  le  deposant  doivent  être  écartés 
comme  étrangers  a  la  société  d*eromagasinage  et  comme  sans  rele- 
vance  au  point  de  vue  de  la  responsabiliié  de  cette  dernière.  Anvers, 
3  novembre  i  qo3 L  —  67 

4.  Mattre,  —  Préposé,  —  Pour  que  le  maiire  soit  responsable  des 
faits  deson  pre'posé,  il  sufflt  que  le  fait  iacriminé  se  sou  proüuk  dans 
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r.accotnplissen3ent  des  fonctions  confiées  A  ce  préposé,  il  ne  faut  pas 
que  \e  fait  rentre  dans  ces  fonctions.  Cour  de  brjuxelles.  20  janvier 
1904 IL    -    53 
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1 .  Eiat  beige.  —  Séparaüon  des  pouvoirs,  —  I*iiéréts  privés  de 
VEtat,  —  Intervention  du  pouvoir  judiciaire,  —  Procédure  de  saisie 
conservaioire.  —  Caractère  civU.  —  Incompétenee  du  trihunai  de 
commerce.  —  L'Eiat  beige,  qui  a  praiique  une  saisie  conservatoire 
sur  un  bateau  pour  süreté  d'une  créance  de  dommages'-intérêts  a 
rai^on  des  avaries  occasion nées  a  des  steamers  aifectés  au  service  de 
la  douane,  agit  pour  la  défense  de  ses  intérêtö  privés  «t  4:iulleaient 
comme  puissance  politique.  Dès  lors  Ie  pouvoir  judiciaire  peut 
int^rvenir  pour  apprécier  Ie  ntiériie  de  Ia  saisie. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  siatuer  sur  une 
action  en  domma^es-intérêts  dirlgée  conire  TEtat  beige  a  raison  d*une 
prcxcéJure  de  saisie  conservaioire,  celle-ci  n*ayant  aucun  c^aracière 
commercial  dans  le  chef  de  J'Eiat  défendeur.  Anvers,  ^6  mars  1904. 

I.  —  226 

2,  Saisie  hors  du  domicile  et  en  V absence  du  saisi,  —  Frais  de 
saisie,  —  Compétence  commerciale.  —  La  saisie  conservatoire,  de 
même  que  la  saisie  exécution,  peut  être  pratiquée  en  dehors  du 
domicile  et  en  Tabsence  du  saisi.  Ce  mode  de  saisir  ne  transforme  pas 
la  saisie  conservatoire  en  saisie  arrêt. 

Le  iribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaiire  de  pareille 
saisie,  si  Texécuiion  donnée  a  l'ordonnance  de  saibie  n  est  pas 
critiquée. 

Et  il  est  competent  pour  connaiire  des  frajs  engendrés  par  cette 
saisie.  Anvers,  21  novembre  igoS I.  —  75 

SAUVETAGE 

Bateau  sombré  avec  son  chargement.  —  Frais  de  relèvement.  — 
Rèpartition,  —  Les  frais  de  relèvemeni  d'un  bateau  sombié  doivent, 
»  défaut  de  conveniion  entre  les  interesses,  se  répariir  conformémcni 
aux  principes  généraux   du  droit  et   de  I  equiié,  c'est-a-dirc  propor- 
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tionnellement    a    la    valeur  du   bateau  et  du  chargemenr.  Anvers, 
4  décembre  i goS I.  —  ?4 

SOaÉTÉ 

1.  Action  dun  associé  contre  Vautre,  —  Fin  de  non  recevoir.  — 
Art,  \%%  de  la  loi  des  sociétés,  —  Inapplicabilité,  —  Compétence.  — 
Tribunal  de  commerce.  —  Le  jugement  sollicité  par  un  associé  conirc 
son  associé  ne  doit  pas  eire  précédé  d*un  jugement  contre  la  société; 
Tart.  122  de  la  loi  sur  les  sociétés,  ne  peut  être  opposé  qu'aux  tiers 
agissant  a  raison  d*engageroents  de  la  société  contre  les  assodcs 
personnellement. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  des  con 
testations  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce  a 
moins  que  la  société  n'ait  été  déclarée  nulle.  Anvers,  6  juillet  1904. 

I.   -  291 

2.  Compétence,  —  Liberation  d'apports.  —  Compélence.  — 
Caractère  commercial.  —  Objet  statutaire,  —  Citation,  —  Validiié. 
—  Noms  des  administrateurs.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connairre  de  la  demande  de  libération  d'appons 
dirigée  par  ia  société  contre  un  associé. 

Pour  apprécier  le  caractère  commercial  d*une  société,  il  faui 
considérer  l'objet  de  la  société  déterminé  par  les  statuts.  Si  ceux-ci 
prévoient  des  actes  commerciaux  habituels,  il  faut  admettre  que  ia 
sociéié  est  commerciale  abstr  action  faiie  de  Timportance  relativedes 
acies  civils  de  la  sociéié,  même  si  les  acies  exécuiés  par  la  société  sont 
civils  pour  la  plupart,  les  cas  de  fraude  seuls  exceptés. 

La  citaiion  faite  au  nom  d*une  sociéié  de  commerce  ne  doit  pas,  a 
peine  de  nuUité,  indiquer  les  noms  des  administrateurs  ou  géraats 
de  la  société.  Anvers,  16  octobre  1903 L  —  65 

3.  Nullité.  —  Chose  jugée.  —  Décision  non  opposable  er  ga 
omnes.  —  L'art.  )35i,  C.  civ.,  qui  déterminé  et  iimite  les  conditions 
de  la  chose  jugée,  doit  être  observé  en  mailere  de  nullité  de  société. 
La  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  necontieot 
aucune  dérogation  au  principe  absolu  consacré  par  le  dit  articie  i35i; 
le  législateur  de  1873  n'a  ni  expressément  ni  viriuellement  manifesté 
la  volonté,  qu'en  matière  de  nullité  de  société,  la  chose  jugée  eüt 
force  obligatoire  envers  tous.  Cour  de  Bruxelles,    li  décembre  1904. 

II.  -  169 
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4 .  Nulliié,  —  Prescription  de  cinq  ans.  —  Effets.  —  Il  résulte  des 
travaux  parlementaires.  en  ce  qui  concerne  Tart.  127  de  la  loi  des 
sociétés,  qu'après  cinq  années  d'exisience  Ia  sociéré  coopérative  est 
valable  pour  Ie  passé  et  ne  peut  être  déclarée  nuUe  que  pour  l'avenir; 
il  est  indifférent  que  ceite  nullité  soit  réclamée  par  voie  directe  ou 
sous    forme    d*excepiion.    Cour    de    Bruxelles,    i3  décemb  e  1904. 

II.  -   169 

5.  Société  commerciale, —  Etablissement  dinstruction.  Ne  peul 
être  considéiée  comme  commerciale,  la  société  dont  l'obiei  princi.  al 
esr'*l*organisation  et  Tadapiation  de  locaux  propres  a  être  employés 
comme  écoles  et  institutions  d*instructioii,  ainsi  que  lorganisatioa  et 
Texploiiaiion  des  pensionnats,  ces  opéraiions  léalisant  üirectement 
Toeuvre  d*instruciion  et  d'cducaiion  poursuivie  par  la  société  tandis 
que  les  achats  et  reventes  de  livres,  mütériels  scolaires  et  denrées 
alimentaires  ne  sont  que  des  objeis  accessoires  auxquels  la  société  ne 
se  livre  que  pour  assurer  Tinstruction  des  élèves  et  lexpioiiaiion  üe 
ses  pensionnats. 

Le  fait  de  spéculer  sur  Ie  travail  des  ptofesseuVs  n*esc  point  range 
parmi  les  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi.  Civil  Anvers, 
5  novembf  e  1 904 I.  —  2ÖÓ 

6.  Société   étrangère,  —  Constitution   réguU  re  a  Vétranger.  — ' 
Droit  dagir  en  justice  en  Belgtque,  —  Touie  société  reguliere  «ent 
établie  a  Téiranger  e:  jouissani  dans  son  pays   du  droit   d'ester  en 
justice  possède  le  mê  ne  droit  en  Belgique  s'il  y  a  réciprocité  entre  les 
deux  naiions. 

Tel  est  Ie  cas  pour  les  sociétés  légalement  formées  en  France. 
Cour  de  cassation  6  ociobre  1904 II.  —  löa 

7.  Société  étrangère.  —  Siège  d'opération  en  Belgique.  —  Défaut 
de  publication  de  Vacte  constitutif.  —  Fin  de  non  recevoir,  — 
Renonciation.  —  Ordre  public.  —  N  est  pas  d'ordre  public  la  fin  de 
non  recevoir  tirée  du  défaut  de  publication  de  Tacte  constitutif  d'une 
société  étrangère  qui  a  un  siège  d'opération  en  Belgique. 

Une  renonciation  taciie  a  ceiie  fin  de  non  recevoir  est  admissible. 

L'acquiescemeni  a  ure  saisie  conserva'oi'e  praiiquée  par  la  société 
poor  süreié  de  la  créance  icvoquée  pour  de  »  anJer  a  fiiilite  du 
debiteur  consiiiue  une  renoiicia  io»  tacite  a  ceiie  fin  de  uO'ï  recevoir. 
Chaileroi  17  mars  1904 II.  —  14a 


'  XL  SOCIÉTÉ  ANONYME 

SOCIÉTÉ  A^'ONYME 

jj 

I  I .  Actïons  détachées  de  la  souche,  —  Versements  non  opérés,  — 

|.  Délit,  —  Uadminisirateur  d*une  société  anonyme  en  détachani  de  la 

souche  et  en  remettant  düment  signées  des  aciions  au  porteur  a  un 

banquier,  qui  n*exécute  pas  son  engagement  de  les  libérer  en  espèces 

OU  en  traites,  ad  met  comme  faits  des  versements  non  efiFectués  rcellc- 

ment  de  Ia  maniere  et  aux  époques  prescrit^es  et  commet  ie  délit  prévu 

r  par  l*art.  i34  de  la  loi  sur  lessociéiés.  Correct.  Bruzelles,  'i3  janvier 

L  1904 II.  -  i34 

^  2.  Appel  de  fonds.  —  Action  contre  les  souscripteurs    —  Compé- 

[•  tence.  —    Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  statuer  sur 

f  Taction  dirigée  par  la  société  contre  les  souscripteurs  qui  refusent  de 

^  faire  le  versemcnt  des  fonds  appelés.  Anvers,  23  mars  1904.    I.  —  2i3 

t  3.  Apport  d*immeubles,  —   Mineurs.   —  Formalités  de  la  loi  du 

12  juin  1816.  —  Inapplicabilité.  —  Les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  d'immeubles  appartenant  a  des  mineurs  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
12  juin  1S16  ^'appliquent  a  la  vente  publique  d'immeubles  et  non  pas 
a  l'échange  ou  autres  contrats  relatifs  u  des  immeubles,  lesquels  om 

»  continue  a  être  regis  par  les  disposiiions  du  Code  civil  et  du  Code  de 

:  procédure  civiJe. 

L'apport  en  société  d'immeubles  appartenant  a  des  mineurs  n'est 
soa  mis  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  art.  437  et  458  du  Code 
civil.  Commerce  Toumai,  18  février  1904 II.  —  too 

4.  Apports  ilUiSoires.  —  Versements  fictifs.  —  Le  juge  du  fond 
^                                    apprécie  souverainement,  au  point  de  vue  répressif,  les  faits,  apports 

illusoires  et  versements  ficiifs,  qui  enlèvent  tout  caractère  sérieux  a  la 
coastitution  d'une  société  anonyme.Cour  de  cassation  5  octobre  1903. 

U.  —  24 

5.  Assemblee  génerale.  —  Décision.  —  Nullité.  —  Droit  du 
porteur  d action,  —  Ordre  du  jour.  —  Termes.  —  Interprétation 
—  Le  droit  de  poursuivre  la  nullité  de  certaines  décisions  de 
Vassemblée  générale  d*une  société  anonyme  est  attaché  a  la  po^sesion 
de  Taction  quelle  que  soit  Tépoque  de  Tacquisition  de  cette  aaion, 
tant  qu*une  adhésion  formelle  ou  une  ratification  ne  peut  être  opposée 
au  porteur  de  cette  action. 

L'assemblée    générale    ne  peut  valablement  statuer  que  sur  les 
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objets  portés  a  Tordre  du  jour  en  termes  expres  et  clairs.  Elle  ne  peut 
s'occuper  d'un  objet  qui  ne  peut  rentrer  dans  un  des  objets  de  1'ordre 
du  jour  que  par  une  interpréiaiion  forcée  et  abusive  des  termes  de 
Tordre  du  jour.  Anvers  1 2  déc.  1  goS I—  1 29 

6.  Capital  souscrit,  —  Versement  aux  mains  cCun  associé,  — 
Mandat.  —  Enregistrement.  —  Taux  du  droit.  —  Si  Ie  juge  du  fond 
a  décidé  souverainement,  d'après  les  éléments  du  proces  et  par  une 
interprétation  des  actes,  que  la  remise  entre  les  mains  d*un  associé 
d'une  pariie  du  capita!  souscrit,  pour  être  versée  dans  la  caisse  sociale, 
constltue  un  mandat,  il  décide  a  bon  droit  que  eet  acte  éiait  passible 
du  droit  fixQ  de  fr.  2.40  et  non  pas  du  droit  proportionnel  de  fr.  1.40 
pour  cent.  Cour  de  cassation  5  mal  1904 II —  i  Sa 

7.  —    Convention  entre  la  société  et  un  tiers,  —  Conséquences ^ 

—  Imputabilité  aux  administrateurs.  —   Mandat  donné  et  exécuté, 

—  Irresponsabilité.  —  Violation  de  la  lói,  —  Approbation  du 
bilan,  —  Quitus  aux  administrateurs.  —  Rapport  explicite 
a  Vassemblée  générale.  —  Approbation  du  bilan  en  connaissance  de 
cause.  —  Action  mandati,  —  Refus  a  Vactionnaire.  —  Action 
aquilienne.  —  Compétence.  —  Administrateurs.  —  Manoeuvres 
pour  obtenir  des  souscriptions  d*actions.  —  Quand  une  convention 
entre  une  société  anonyme  et  un  tiers  est  l'oeuvre  de  Ia  sociétc  toute 
emière  et  que  les  administrateurs  ne  sont  intervenus  a  Tacte  que 
comme  mandataires  de  la  société,  les  conséquences  de  cette  conven- 
tion ne  peuvent  êcre  imputées  aux  administrateurs  que  si  ceux  ei  ont 
commi<i  une  faute  dans  Texécution  de  leur  mandat,  ou  s'ils  n*ont  pas 
rempli  leur  mission  telle  qu'elle  leur  avait  été  donnée. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  être  poursuivis  en  vertu  de 
Tart.  52  de  la  loi  sur  les  sociétés.  pour  avoir  exécuté  un  mandat 
n'ayant  pas  pour  objet  un  acte  de  gestion  relatif  a  Tadministration 
proprement  diie. 

L'assemblée  générale  ne  peut  autoriser  une  violation  de  ia  loi ; 
mais  elle  peut  donner  aux  administrateurs,  qui  ont  violé  Ja  loi,  un 
quitus  pour  Ie  passé  en  approuvant  sans  réserve  Ie  bilan. 

La  société  ne  peut  sérieusement  soutenir  n'avoir  pas  approuvé 
Ie  bilan  en  connaissance  de  cause,  lorsqu'on  lui  a  révélé  une  situaiion 
désespérée  et  des  pertes  si  fortes  que  les  actionnaires  n'ont  pu  se 
méprendre  sur  Ie  sort  de  leurs  actions. 

Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  tiennent  leurs  pouvoirs 


XUI  SOCIÉTÉ  ANONYME 

de  la  sociéfé  et  n'ont  dès  lors  a  répond  re  que  Tisa-vis  d'elle  de 
l'exécution  de  leur  tnandat  ;  Taction  roandati  doit  par  conséquent  eire 
refusée  aux  actionnaires  surtout  lorsque  la  société  intente  Taciion. 

L'action  acquilienne  de  Tart.  i382  du  Code  civil  appartient  a 
Tactionnaire  qui  a  subi  un  préjudice  propre  et  personnêl,  distinct  et 
indépendant  du  préjudice  souffert  par  la  société. 

Les  administrateurs  d'une  sociéfé  anonyme  ne  sont  pas  comoier- 
^ants  et  ne  font  pas  personnellement  comme  tels  des  acres  de 
commerce  ;  dès  lors  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  de  Taction  des  actionnaires  contre  les  administrateurs  qui 
se  seraient  livrés  a  des  manoeuvres  de  bourse  pour  obtenir  des 
souscriptions  d'actions.  Comm.  Liège  2  juin  1904 II— 145 

8.  Exploitation  de  carrière.  —  Opérations  commerciaUs.  — 
Société  de  commerce,—  Compétence.  —  Si  les  dispositions  statutaires 
d'une  société  anonyme  exploitant  une  carrière  donnent  a  Texploi- 
tation  OU  a  certaines  des  opérations  de  cette  exploitation  un  caracière 
commercial  plus  fort  que  ne  Ie  comporte  une  exploitation  pure  et 
simple  d'une  carrière,  la  société  est  commerciale  et  jusiiciable  da 
tribunal  de  commerce.  Anvers,  12  octobre  1904 I.  —  Sió 

9.  Faillite.  —  Porteur  d^obligation,  —  Qualité.  —  Délai  de 
gr&ce.  —  Refus,  —  Commerqant,  —  Liquidation.  —  Maintien  de 
la  qualité,  -r  Cessation  de  payement.  —  Non  payement  dun 
coupon.  —  Concordat  préventif.  —  Liquidateurj.  —  Pouvoirs.  — 
Un  porteur  d*obligation  d*une  société  anonyme  a  qualité  pour 
demander  la  faillite  de  la  société. 

Le  délai  de  grdce  ne  peut  être  accordé  a  une  société  anonyme  en 
liquidation  poursuivie  en  déclaration  de  faillite  parce  que  toutes 
choset  ne  peuvent  demeurer  en  état. 

La  qualité  de  commer^ante  reste  acquise  a  toute  société  commer- 
ciale en  liquidation. 

Le  défaut  de  payement  d'un  coupon  des  ohligations  émises  par  une 
société  anonyme  forme  la  cessation  de  payements  constitutive  de 
rétat  de  faillite. 

Les  üquidateurs  d'une  socvété  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de 
demander  un  concordat  préventif.  Anvers,  i5  juillet  igoS.     1.  —  17 

10.  Faux  bilan,  —  Evaluation  des  apports  dans  le  bilan.  — 
Evaluation  des  marchandises  en  magasin,  —  Marcha*idises  en 
contestation.  —  Absence  de  fraude,  —  Absence  du  dessein  de  nuire. — 
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Pour  qu*il  y  ait  faux  bilan,  il  faut  que  les  administrateurs  aient  agi 
d*une  maniere  frauduleuse  ou  a  dessein  de  nuire,  il  ne  sufHt  pas 
qu'il  y  ait  exagération  de  la  valeur  des  apports  dans  Ie  bilan. 

S'il  est  prudent  de  prévoir  au  bilan  une  réserve  pour  la  perte  è 
résulter  éventuellement  de  Texistence  de  ristournes  è  payer  a  des 
acheteurs,  les  administrateurs  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  commis  un  faux  bilan,  pour  avoir  négligé  de  ce  faire. 

La  fa^on  d*évaluer  dans  Tinventaire  les  marchandises  en  magasin 
est  coniroverséeen  matière  de  comptabiüté ;  Tévaluation  d*après  un 
des  modes  discu'és  ne  peut  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi 
pénale. 

Les  marchandises  en  magasin  peuvent  être  évaluées  au  cours  du 
jour  supérieur  au  prix  de  revient. 

Le  fait  d'indiquer  dans  Tinventaire.  comme  marchandises  existant 
en  magasin,  ce  qui  n'est  l'objet  que  d'une  prétention  contestée,  et  de 
fausser  ainsi,  dans  Ie  bilan^  qui  soldait  de  la  sorte  en  bénéfices,  la 
situation  active  de  la  sociéié,  tombe  sous  Tapplication  de  la  loi 
lorsque  les  faux  commis  sont  de  nature  a  porter  éventuellement 
préjudice  aux  tiers.  Cour  de  Liége,  20  avril  1904 IL  —  74 

1 1 .  Faux  bilans,  —  Valeurs  cotées  en  bourse.  —  Evaluation.  — 
Le  bilan  d'une  société  anonyme  doit  recevoir  et  constater  les  déclara- 
tions  des  administrateurs  sur  la  situation  réelle  et  vériiable  de  la 
société;  le  devoir  impérieux  des  administrateurs  est  de  n'insérer 
dans  le  bilan  que  des  postes  qui  soient  Texpression  sincère  de  la 
vériié. 

Le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  doivent  donner,  tant  au 
regard  des  actionnaires  que  des  tiers,  la  valeur  exacte  et  sincère  des 
divers  articles  de  Tavoir  et  du  passif  de  la  société. 

Le  portefeuille  ne  peut  figurer  au  bilan  que  pour  autant  que  la 
somme,  qui  y  est  portee  de  ce  chef,  représente  la  valeur  réelle  des 
divers  titres  qui  le  composent,  et  non  la  valeur  nominale  initiale. 

En  vain,  pour  justifier  Ia  valeur  nominale  qu^ils  conservent  aux 
actions  de  portefeuille,  les  administrateurs  invoqueraient  les  espé- 
rances  d*avenir  que  les  sociétés,  dont  ils  déiiennent  les  titres, 
présentent ;  ces  espéranccs  trouvent  leur  place  naturelle  et  legale 
dans  le  rapport  qui  accompagne  le  bilan  et  qui  en  explique  les 
articles. 

Mais  les  évaluations  inexactes  dans  les  bUans  ne  tombent  sous 
l'application  de  Ia  loi  de  1881  que  s'il  est  clairement  démontré 
qu'elles  ont  été  inspirées  exclusivement  par  le  dol  ou  la  faude  ;  on  ne 
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pent  se  bomer  è  affirmor  que  des  lévaliMifkms  exugérées,  ixieuaes 
ffiêfne,  dttms  un  büao  r^vèlent  par  elles  seules  l'inientioD  fraud^kuse; 
Ie  dol  ne  se  déduit  pas  oécessaifetnent  de  la  nature  du  iuiz.  Cour  de 
BmxeUes,  9  mars  1904 I.  ^  5i 

12,  Fonds  de  prévision.  -—  Bénéfices  acquis  non  dhtrihuh.  — 
Rembour senten (  d'emprunts.  --  Assemblee  générale,  —  Décision 
reguliere.  —-  Lorsque  fes  statuts  d*une  société  anonyme  permettent 
de  créer  un  fonds  de  prévision.  sur  lequel  les  pertes  ultérieures 
seront  imputables  et  sur  lequel  on  pourra  prélever  la  socnme  néces- 
.saire  pour  payer  aux  actionnaires  un  intérêt  de  5  pour  cent  sur  leurs 
actions  dans  Ie  cas  oü  les  bénéfices  nets  d'un  exercice  sont  insufiisants 
pour  distribuer  ce  premier  dividende,  Tassemblée  générale  peut 
décidei'  valablement  qu'une  retenue  sera  faite  sur  les  bénéfices  attcstés 
par  Ie  bilan  et  Ie  compte  de  profits  et  pertes  pour  former  un  compte 
de  prévision  spécial  destiné  a  faire  face  é  des  reinboursements 
d*emprunts  imprévus. 

Pareille  décision  ne  viole  ni  la  loi  ni  les  statuts.  Cour  de  cassation, 
10  mars   1904 II.  —  70 

i3.  Liquidateurs,  —  Actions  non  libérées,  —  Appel  de  fonds,  — 
Absence  de  dettes  sociales,  —  Liberation  des  actions  non  néces- 
saire. —  Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme  ne  peuveni  exiger 
des  actionnaires  la  libération  de  leurs  actions  que  dans  la  proportion 
de  ce  qui  est  dQ  aux  créanciers. 

Dans  les  rapporis  des  associés  entre  eux,  la  souscription  d*actions 
en  numéraire  n'engendre  qu*une  dette  conditionnelle.  L'obligation  de 
libérer  les  actions  n'est  qu'éventuelle.  (iarant  a  Tégard  des  liers 
jusqu*a  concurrence  du  montant  de  sa  souscription,  Ie  souscripteur 
ne  s*est  engagé  en  vers  ses  coassociés  que  dans  la  mesure  et  dans  les 
limites  des  besoins  sociaux  et  pour  autant  que  la  société  fonciionne 
pour  l'accomplissement  du  but  social. 

Conséquemment  les  liquidateurs  ne  peuvent  exiger  des  versements 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  payement  des  dettes  sociales.  Cour  de 
Gand,  2 1  décembre  1  oo3 II.  —  107 

14.  Modifications  aux  statuts,  —  Changement  de  dénominalion,— 
Forme,  —  Société  étrangère,  —  PubJications  en  Belgique,  — 
Clauses  dont  la  publication  est  nécessaire,  —  La  dénooHciation 
particuliere  d'une  société  anonyme  doit  résuhcr  des  staiuts  ;  die  oc 
peutetre  modi&ée  qu  en  la  forme  reqoise  pour  Tacie  de  constitutioo 
de  la  «ooié»é. 
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Les  püblïcations  faites  aux  amnexes  da  Moniteur  Beige,  des  actes 
relatifs  a  la  consficution  d*une  société  anoayme  étrangjère*  sont 
insuffisantes  lorsqide  dans  aucun  acte  n'apparait  la  moindre  indieaiion 
sur  Ie  nom  des  actionnaires  fondatears  et  scmscripteurs,  sur. la 
répartition  des  litres  sooscrits^  sur  Timportance  des  versemeots 
irtdividuels,  sur  la  coroparutioa  personnelle  des  souscripteurs  oii  la 
teneur  des  pouvoirs  de  leurs  mandataires.  J.  de  p.  Bruxelles,  3o 
novembre  igoS II.  —  97 

i5.  Obligations,  —  Amortissement,  —  Tirage  au  sort,  —  Droit 
de  Vobligataire,  —  Terme  et  mode  de  remboursement.  —  Clause  au 
profit  des  deux  parties.  —  Maintien  en  cas  de  liquidation.  — 
L'atnortissement  des  obligations  d*une  société  anonyme  par  la  voie 
de  tif  age  au  sort  ne  constitue  pas  pour  la  société  une  simple  facuhé  a 
a  laquelle  il  lui  est  loisible  de  renoncer,  mals  une  süreté  pour  les 
créanciers,  qui  ont  un  intérêc  a  ce  que  la  société  apure  normalement 
sa  dette. 

Le  terme  et  Ie  mode  de  remboursement  constituent  des  conditions 
essentielles  de  Temprunt ;  Ie  terme  stipulé  n*est  pas  uniquement  dans 
rintérêt  du  debiteur  roais  bien  au  profit  des  deux  parties  contrac- 
tantes ;  lemprunteur  ne  peut  devancer  le  moment  de  sa  libération 
même  par  une  liquid  >tion  anticipée  volontaire  ou  non  justifiée. 
Comna.  Bruxelles,  6  juin  1904 II.  —  ï02 

16.  Société  étrangère.  —  Siège  d'opérations  en  Belgique.  — 
Publication  de  Vaete  constitutif,  —  Sens  de  ces  termes,  —  L'actc 
constitutif  d*une  société  anonyme  étrangère,  qui  a  un  siège 
d'opérations  en  Belgique,  doit  être  publié  en  entier  par  le  Moniteur 
Beige;  la  publication  des  statuts  tels  qu*ils  ont  été  approuvés  par 
Tautorité  étrangère  et  qui  ont  servi  de  base  a  la  constitution  de  la 
société  ne  répond  pas  a  cetie  prescription  legale.  Juge  de  paix 
Anvers,  1 1  février  1904 I.  —  49 

SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE 

I.  Admission  de  membre,  —  Signature  au  regislre,  —  Parts 
nouvelles,  •—  Souscription.  —  Absence  de  nouvelle  signature,  — 
Lorsque  l'admission  d'un  membre  d'une  société  coopérative  a  été 
régulièrement  cor»tatée  par  Tapposition  de  sa  signature  au  registre 
soeialfla  souscripiion  de  parts  nouvelles  par  ce  membre  est  valable, 
bïen  que  sa  signature  n'aii  pas  été  apposée  au  registre  en  regard  de  la 
meotion  de  la  nouvelle  souscription.  Cour  deBruxelles,  19  février  1904. 

IL  -  67 
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7.  Nouvel  associé,  —  Signature  sur  Ie  registre.  —  Formalité 
essentielle,  —  Minimum  du  fonds  sociaL  —  Souscription, —  NulUté, 
—  Prescription,  —  Admissibilité,  —  Effet  de  la  nullité.  —  Associés 
n'ayant  pas  signé  Ie  registre,  —  Droit  dagir  en  nullité,  — 
Liquidation,  —  Mode,  —  Nomination  des  liquidateurs.  —  Assemblee 
générale.  —  L*admisMon  d'un  nouvel  associé  dans  une  sociéié 
coopérative  est  subordonnée  a  Tapposition  de  sa  signature  sur  Ie 
registre  prévu  par  Tart.  90  de  la  loi. 

Le  nainimum  du  fonds  social  d'une  sociéie  coopérative  doit  exister, 
tout  au  rooins  comme  engagement,  dès  Torigine  de  la  sociéié  et  ce  a 
peine  de  nullité  de  cette  dernière. 

La  nullité  d*une  société,  dont  Texistence  est  contraire  a  Ia  loi,  peut 
être  demandée  même  après  Texpiration  du  délai  de  prescription ; 
mais  dans  cecas,  la  nullité  n*opère  que  pour  Tavenir. 

Le  jugement  qui  prononce  cette  nullité  rétroagit  au  jour  de  la 
demande. 

Les  associés,  qui  n'ont  pas  signé  au  registre  soc'al,  mais  qui  sont 
porteurs  de  titres  nominatifs  délivrés  par  la  société  conformémeat  a 
Tart.  99  de  Ia  loi,  sont  recevables  a  demander  la  nullité  de  la 
société. 

La  société  étant  validee  pour  Ie  passé  et  déclarée  nulle  pour 
Tavenir,  la  liquidation  doit  s*en  faire  d*après  les  art.  1 1 1  et  suivants 
de  la  loi ;  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  fixer  le  mode  de 
liquidation  et  de  nommer  les  liquidateurs,  ce  droit  étant  réserve  a 
Tassemblée  générale   des  associés.    Cour  de   Liége,   6  juillet  1Q04. 

IL— 'm 

3.  Fondateurs.  —  Preuve  des  engagements,  —  Nouveaux  mem- 
bres, —  Preuve  de  Vadmission,  —  Signature  sur  le  registre.  —  La 
seule  souscription  de  paris  ou  d*actions  d*une  société  coopérative  n*est 
pas  sufHsante  pourconstituer  le  souscripteur  sociétaire  ;  celui-d  doit 
être  admis  comme  associé  (art.  88  n"  2  et  89  n^  2  de  Ia  loi  sur  les 
sociéiés). 

La  preuve  des  engagements  pris  par  le  souscripteur,  lors  de  la 
constiiution  de  la  société,  ne  peut  être  faite  que  par  les  énonciaiions 
de  l'acte  de  fondation  (art.  87  même  loi;. 

La  preuve  de  la  formation  complete  du  capital  minimum,  par 
suite  d*engagements  ultériears,  ne  peut  résulter  que  de  Tadmission 
de  souscripteurs  ou  de  membres,  constatéepar  la  signature  de  ceux-ci 
sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  Tart.  90  de  la  loi  ;  (art.  91  même  loi). 

Pour  coastater  la  persoanalité  des  fonJateurs,   Ia  loi  n'admet  que 
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Tacte  de  société  ;  pour  prouver  1'admission  des  autres  membres,  elle 
n'admet  que  Ia  signature  sur  Ie  registre  de  Tart.  90. 

li  y  a  lieu  de  considérer  comme  non  prouvées  et  comme  inexis- 
tantes,  les  souscriptions  d*actions  d*une  société  coopérative  non 
constaiées  par  la  signature  sur  ce  registre.  Cour  de  Bruxelles,  5  février 
1904 II.   —61 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF 

Engagement  de  payer  les  dettes  des  associés,  —  Enregistrement. 

—  Taux  du  droii,  —  La  clanse  de  Tacte  constituiif,  obligeant  la 
société  a  payer  les  dettes  communes  aux  associés  dans  la  proportion 
de  l'intérêt  de-ceux-ci  dans  la  société.  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  fr.  1.40  pour  cenl  outre  Ie  droit  fi\t  de  fr.  7. 
Cour  de  Bruxelles,  4  mars  1904 ü.  —  124 

STARIE  ET  SURESTARIES 

1.  Bateau  chargé,  —  Retard  dans  la  rédaction  du  connaisse- 
ment,  —  Lorsque  Ie  changement  d'un  bateau  est  terminé,  Ie  délai, 
auquel  Taffréteur  avait  droit  pour  Ie  chargement,  expire  par  Ie  fait 
même,  et  les  deux  parties  ont  droit  de  part  et  d*autre  a  la  confection 
d'une  lettre  de  voiture  ou  connaissement  en  règle. 

L'affréteur,  qui  a  retardé  la  confection  de  pareit  connaissement, 
doit  au  batelier  les  jours  de  retard  ou  surestaries  occasionnés  par  ses 
prétentions  non  fondées.  Anvers,  28  sepiembre  1903 I.  —  58 

2.  Bateau  de  100  tonnes,  —  Froment,  —  Délai,  —  Un  délai  de 
3  jours  est  sufiisant  pour  charger  100  tonnes  froment.  Anvers,  3 1 
juillei  1903 I.  —  28 

3.  Bateau  d*intérieur,  —  99  tonnes  de  minerai,  —  Délai,  — 
^Transport,  —  Batelier,  —  Déclaration  en  douane  de  la  marchan- 
dise,  —  Bateau  hollandais  de   142  tonnes,  —  Taux  de  la  surestarie, 

—  Un  délai  de  3  jours  est  sufHsant  pour  décharger  un  bateau  d*inté- 
deur  chargé  de  99  tonnes  de  minerai. 

La  déclaration  en  douane  de  la  marchandise  n'incombe  pas  en 
principe  au  batelier. 

Le  taux  de  la  surestarie  pour  un  bateau  hollandais  de  r42  tonnes 
est  de  i5  centimes  par  tenne  et  par  jour.  Anvers,  28  septembre  1903. 

I.  -  56 
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4.  Bateau  rhénan  chargé  de  255  tonnes  de  charbon  et  de  coke,  — 
Délai,  —  Bateau  rhénan  de  362  tonnes,  —  Taux  de  surestarie.  — 
Ua  délai  de  3  jours  est  suffisant  pour  décharger  un  bateau  rhénan 
chargé  de  255  tonnes  de  charbon  et  de  coke. 

Le  taux  de  surestarie  pour  un  bateau  rhénan  jaugeant  362  tonnes 
est  de  10  centimes  par  tonne  et  pur  jour.  Anvers,  23  février  1904. 

I.  —  179 

5.  Clause :  wiih  customary  steamer  dispatch  but  hot  less  than 
80  standards  per  day  any  custom  of  the  port  to  the  contrary  notwith 
standing.  —  Interprétation.  —  La  clause  de  Ia  cbarte  partie,  qui 
stipule  que  la  cargaison  doit  eire  re9ue  with  customary  steamer 
dispatch^  but  at  the  average  rate  of  not  less  than  80  ^tandards  per 
dajTy  any  custom  of  the  port  to  the  contrary  notmthstanding^  souniet 
le  déchargement  aux  usages  du  port  de  débarquement  sauf  en  ce  qui 
concernè  la  quantité  minima  a  recevoir  par  jour. 

Suivant  Tusage  d* Anvers  il  n^existe,  pour  la  réception  dtts  bok, 
aucune  solidarité  entre  desiinataires,  il  n'y  a  même  pas  de  délai 
unique ;  dès  lors  le  capitaine,  pour  avoir  droit  a  des  surestariess  doit 
prouver  a  quel  moment  le  destinataire  est  resté  en  défaut  de  recevoir 
la  marchandise  lui  offerte.  Anvers,  6  mai  1904 I.  —  253 

6.  Détai,  —  Base  du  calcuL  —  Bateau  rhénan  de  1 187  tonnes.  — 
Travail  du  dimanche  et  de  la  nnit.  —  Le  délai  de  starie  reven ant  au 
destinataire  est  un  délai  normal  calculé  d'après  un  déchargement 
rapide,  raais  non  d'après  un  déchargement  de  célérité  excessive 
imposant  au  destinataire  des  dcpenses  exagérées  et  que  la  commune 
intention  des  parties  n'a  pas  visées. 

Pour  un  bateau  rhénan  ayant  un  chargement  de  1 187  tonnes  de 
fer,  possédant  des  installations  et  un  outillage  suffisant,  il  y  a  lieu  de 
calcuier  la  starie  a  raison  de  60  tonnes  par  jour  ouvrable. 

Le  batelier,  a  défaut  de  convention  spéciale,  n*est  pas  obligéa 
décharger  la  nuit  ni  le  dimanche  ;  s*il  le  fait  il  a  le  droit  d'exiger  une 
indemnité  et  de  faire  comprendre  le  dimanche  dans  le  calcul  de  la 
starie.  Anvers,  18  mars  1904 L  —  190 

7.  Délai,  —  Suspension.  —  Crue  des  eaux,  —  Cas  fortui t,  — 
Difficultés  au  déchargement.  —  Il  est  de  principe  que  le  délai  de 
starie  est  suspendu  toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  indépendaats 
de  la  volonté  du  destinataire,  le  débarquement  devient  absolumeat 
impossible  dans  les  conditions  prévues  ;  des  entraves  ou  des  difficultés 
au  déchargement  ne  suffisent  pas. 
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Si  Ie  debiteur,  malgré  un  evenement  imprévu,  dans  Tespèce  une 
crue  des  eaux,  pouvait  faire  Ie  déchargement  même  dans  des  condi- 
üons  plus  onéreuses,  il  ne  peut  invoquer  un  cas  de  force  majeure. 
Huy,  26  avril  1904  II.  —  79 

8.  Protét.  —  Notification  au  debiteur  de  la  surestarie.  —  Le 
protêt  de  surestaries  doit  ê(re  adressc  au  debiteur  de  la  surestarie.  Il 
ne  sutfït  pas  de  Tadresser  a  ceux  qui  manipulent  la  marchandise  a 
bord  du  bateau.  Anvers,  1 1  raars  i.)04. .  .  .* I.  —  193 

9.  Taux,  —  Bateau  dintérieur  de  z65  tonnes,  --  Le  laux  de 
7  centimes  par  tonne  et  par  jour  n'est  pas  exageré  pour  la  surestarie 
d*un  bateau  d'intérieur  chargeani  ifiS  lonnes.  Anvers.   7  mars  1904. 

I.  —    19a 
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1.  Bateau  sombré.  —  Perte  de  la  cargaison.  —  Fret,  —  Le 
batelier,  dont  le  bateau  a  sombré  dans  les  bassins  d'Anvers  oü  il 
avait  a  décharger  sa  cargaison,  ne  peut  reclamer  son  fret  qu*a  la 
condition  de  prouver  que  Taccident,  qui  a  causé  la  perte  de  la  mar- 
chandise, est  dü  a  une  cause  ctrangère  qui  ne  peut  lui  ctre  imputée. 
Anvers,  3o  septembre  1903 I.  —  60 

2.  Batelier.  —  Bateau  sombré  en  cours  de  voyage.  —  Fret  de 
distance,  —  Le  baielier,  dont  le  bateau  a  sombré  en  cours  de  voyage, 
ei  dont  le  chargement  a  été  recu  au  lieu  de  l'accident  par  les  assu- 
reurs  du  destinataire,  a  droit  au  payement  du  frei  proporiionnelle- 
ment  calculé  a  raispn  du  travail  fourni  et  de  la  distance.  Anvers, 
3i  octobre  1904 I.  —  332 

3.  Batelier,  —  Emploi  du  ma  tériel  de  déchargement.  —  Le 
batelier,  en  frétant  son  bateau,  le  met  a  la  disposition  de  Texpédiieur 
et  du  destinataire  avec  tous  ses  accessoires  ;  des  lors  il  n'est  pas  en 
droit  d'exiger  une  som  me  quelconque  pour  l'emploi  du  matériel  de 
déchargement.  Anvers,  i3  mai  1904 I.  —  2(S3 

4.  Batelier,  —  /m«  de  non  recevoir.  —  Preuve  de  la  date  de  la 
réception,  —  Manquant,  —  Preuve  des  quantités  délivrées.  — 
Grains,  —  l'reinte  de  route.  —  Pour  pouvoir  opposer  la  fin  de  non 
recevoir    basée  sur  le  défaut   de   réclamation  écrite   lui    adressée  en 

IV. 
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temps  otile  après  la  récepckM.  Ie  batelier  doit  proorer  la  daie  de  la 
récepfioa  ao  isojren  d'ao  re9D  date  délivré  par  Ie  destïoaiaire. 

En  cas  de  réclaaiatioa  eo  temps  tooIu  Ie  bateüer  doit  proover  par 
DO  recu  du  Jestinataire  qu*il  a  déUrré  la  quamiié  de  marchaiufises 
qa'il  avaif  a  délivrer. 

Pour  un  chargeoieat  de  graios  a  délivrer  et  a  laisser  décfaarger 
dans  quatre  eodroifs  par  17  desiioataires  il  y  a  lieu  d*adiiiettre  une 
freinte  de  roate  de  t  o  o.  Anvers,  24  mai  1904 I.  ^  176 

5.  Bateüer.  —  Retard  dans  Farrivée.  —  Chómage  dune  usme.  — 
Le  batelier  oe  peut  ét  re  rendu  rcsponsable  du  chómage  d'une  usine 
par  suite  du  retard  dans  l'drrivée  de  soa  bat  eau.  Ce  chomagc  cousti- 
tue  un  dommage  indirect  et  non  préru  lors  de  Taffrèteisent.  Anders, 
12  septembre  1904 I.  —  314 

6.  —  Batelier.  —  Retard  dans  Farriyée.  —  Ueferschein.  — 
Réserves,  —  Le  destinataire,  qui  a  réclacné  en  temps  utiie  pour 
retard  dans  Tarrivée  du  bateau,  est  en  droit  dUnsérer  dans  le  liefer* 
schcin  des  réserves  pour  dommages-intérêts  du  chef  de  ce  reurd. 
Anvers,  12  octobrc  igoS 1.-63 

7.  —  Chemin  defer.  —  Prescription,  —  Suspension.  —  La  oourte 
prescription  prévue  par  la  loi  sur  le  transport  et  la  convention  de 
Berne  est  interrompue  ou  suspendue  pendant  tout  le  temps  mis  par 
Tadministration  des  chemins  de  fer  a  examiner  et  discuter  les  piêces 
demandées  par  celleci  en  communication  au  transporteur  reclamant. 
Anvers,  9  juillet  1903 L—  i5 

8.  Compétence  territoriale.  —  Destinataire  non  domicilie  dans 
le  ressort.  —  Le  iribunal  du  lieu  oü  a  été  conclu  le  contrat  de 
transport  est  competent  pour  statuer  sur  les  difficultés  nées  de  ce 
contrat  entre  le  transporteur  et  Ie  destinataire,  domicilie  hors  du 
ressort  de  c^  tribunal.  Anvers,  9  décembre  1904 i.  _  331 

9.  Contestation  sur  la  réception  des  objets.  -  Expertise.  — 
Simple  faculté,  —  Droit  des  intéresses  de  combattre  Vexpertise.  — 
Chemin  de  fer.  —  Droit  de  l administration  de  faire  ouvrir  les 
colis.  —  Applicabilitc  de  la  mesure  au  poids,  —  L*expertise  prévue 
a  Tart.  8  de  la  loi  du  25  aoüt  1891,  sur  le  contrat  de  transport,  poor 
le  cas  de  contestatidn  sur  la  réception  des  objets  transportés,  est  uoe 
simple  faculté  et  nullement  une  obligation. 

Les  intéresses  ont  le  droit  de  combattre  cette  expertise,  dont  le 
proces  verbal  n'apporte  pas  aux  débats  une  preuve  absolue,  mais  une 
présomption  de  vérité  a  Tégard  des  faits  constatés. 
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En  permettant  aux  agents  de  Tadministration,  assistés  d'un  officier 
de  police  judiciaire,  d  ouvrir  les  colis  et  bagages  pour  en  vérifier  Ie 
contenu  sans  Ie  concours  de  1'expéJiteur  ou  du  voyageurje  législateur 
a,  par  cela  même,  et  a  plus  forie  raison,  autorisé  ces  mêmes  agents  a 
contróler  dans  les  mêmes  conditions,  Ie  simple  fait  materie*  du  poids 
déclaré  au  transport  de  toute  expédition  fart.  27  de  la  loi)» 

L'art.  5  du  livret  reglementaire  des  phemins  de  fer  n'a  pas  une 
signification  ni  une  portee  différentes.  Cour  de  cassation,  2  3  juin  1904. 

I.  -  lóö 

10.  Manquant.  —  Batelier  sans  domicUe  connu,  —  Mode  de 
faire  parvenir  la  réclamaüon  a  la  connaissance  du  batelier.  — 
Quand  Ie  domicile  d'un  batelier  est  inconnu,  il  faut,  pour  porter  A  sa 
connaissance  la  réclamation  pour  manquant,  que  Ie  destinataire  lui 
fasse  signifier  un  protêt  a  domicile  inconnu.  Anvers,  22  avril  1904. 

I.    -   23l 

1 1 .  Payement  du  prix  par  Ie  destinataire,  —  Incompétence  du 
trihunal  du  lieu  dexpéiition.  —  Le  tribunal  du  lieu  d'expédiiion 
d'une  marchandise  est  incompetent  pour  connaiue  de  Ia  demande  de 
payement  du  prix  de  transport,  dirigée  contre  le  destinataire  qui  n*est 
pas  intervenu  au  contrat  de  transport.  Les  obligations  du  destinataire 
ne  prennent  naissance  qu'au  moment  et  dans  le  lieu  oü  il  accepte  la 
chose  transportée.  Anvers,  27  )uin  1903 L  —  i3 

12.  Plusieurs  hts  distincts  pour  un  mime  destinataire.  —  Man- 
quant sur  un  lot.  —  Obligation  de  protester  après  le  déchargement 
de  ce  lot,  —  Le  destinataire,  qui  re9oit  un  bateau  chargé  de  plusieurs 
lots  de  marchandises  absolument  distincts,  doit  protester  après  le 
déchargement  du  lot  sur  lequel  il  reclame  pour  manquant.  Il  ne  peut 
attendre  pour  protester  que  tout  le  bateau  soit  décharge.  Anvers, 
1 1  juin  1904 L  —  284 

i3.  Tramway.  —  Reglement  affiche  dans  les  voitures,  —  Cor- 
res'pondance»  —  Le  reglement,  affiche  par  une  compagnie  de 
tramways  dansses  voitures  et  contenant  les  conditions  du  transport, 
forrae  la  loi  des  parties. 

Dès  lors,  ce  reglement  portant  que  le  changement  de  voiture  ne 
sera  admis  qu'au  point  de  contact  de  deux  lignes,  c'est  a  ce  point  que 
le  voyageur  doit   changer   de  voiture.   Anvers,  12  décembre  1903. 

L  —  128 


Lil  VENtÊ 
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1.  Album,  —  Revente  a  un  prix  inférieur.  —  Concurrence 
permise.  —  Le  libraire,  qui  achète  sans  conditions  des  albums  édités 
par  le  vendeiir,  a  le  droit  d'en  annoncer  ia  venteet  de  les  vendre  au 
prix  qui  lui  convient. 

La  revente  a  un  prix  inférieur  soit  derédireursoicd*aiitres  lil^raires 
ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence  deloyale.  CourdeGaod, 
i8  janvier  1904 ü.  —  5i 

2.  Cession  de  créance.  —  Action  paulienne,  —  Preuve  dune 
créance  antérieure  a  la  cession  attaquée,  —  Pour  attaquer  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droiis  une  cession  de  créance  faite  par  son 
debiteur  et  signifiée  par  le  cessionnaire,  le  créancier  doit  établir  que 
sn  créance  existait  avant  la  date  de  la  cession.  Anvers,  3  février  1904. 

I.  —  i57 

3.  Commission  due  au  placier.  —  P'ournitures  au  placier.  — 
Déduction  de  la  commission,  —  La  comtnission  accordée  par  le 
vendeur  a  son  placier,  doit  être  déduite  |du  prix  des  {purnitures  £iites 

au  placier.  Anvers,  20  février  1904 L  —  177 

4.  Livraison.  —  Connaissement  mentionnant  des  marchandises 
en  dispute.  ~  Preuve  de  la  livraison,  —  Quand  une  partie  de  löles 
a  été  expédice  avec  la  mention  k  dix  t6ks  en  naoins  eii  dispute  » 
Tenvoi  de  la  marchandise  n*est  pas  suffisamment  prouvé  contre  le 
réceptionnaire.  Dans  ce  cas  le  vendeur  doit  prouver  la  livraison,  et 
Tacheteur  ne  doi!  pas  faire  des  dénnarches  et  des  fmis  pour  éiablir 
qu'il  n'a  pas  legu  les  marchandises  en  dispute.  Anvers,  3  mars  1904. 

L  -  i83 

5.  Livraisons  échelonnées.  —  Marcké  unique.  —  Défaut  dunc 
livraison,  —  Résiliation,  —  Entre  vendeur  et  acheteur  le  marché, 
qui  comprerd  des  livraisons  échelonnées,  doit  être  exécuté  comme 
s'il  était  indivisiblo. 

Faute  de  stipula'ion  expresse  ou  .tacite  que  le  défaut  d'une  livraison 
n'aura  pas  d'effet  sur  les  autres  livraisons,  l'acheteur  est  en  droit  de 
demander  et  d*obtenir  la  résiliation  pour  toutes  les  livraisons  qui 
resient  \  opérer.  Anvers,  1 1  décembre  1903 L  —  1 10 

6.  Livraison  franco    bord,    —    Mise  a  bord.  -*  Payement,  — 
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Réokimationpóur  vice  apparent,  ^  Non  recevabilité.  —  Quand  une 
roarchandise  a  été  vendue  franco  bord  dans  un  port,  qu'elle  a  été 
mise  a  bord  des  navires  sur  lesquels  l'acheteur  a  retenu  place,  et 
qu'elle  a  été  payée,  toute  réclamation  pour  vice  apparent  est  éteinte. 
Les  constatations  de  Tétat,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  la 
inarchandise  au  port  de  destination  ne  peuvent  êire  opposées  au 
vendeur.  Anvers,  19  novennbre  1904 L  —  339 

7.  Monopole.  —  Obligations  du  concessionnaire.  —  Inexécution, 

—  Retrait  du  monopole,  —-  Dommages-intéréts .  —  Le  concession- 
naire  d*un  monopole  de  vente,  qui  n*exécute  pas  les  engagements 
contraictés  par  lui  comme  contrepariie  du  monopole,  ne  peut  se 
plaindre  du  retrait  brusque  et  sans  préavis  du  monqpole. 

Ce  retrait  dans  ces  conditions  ne  donne  pas  ouverture  a  une 
réclamation  de  dommages-intéréts  ni  a  une  demande  de  restitution 
du  prix  des  marchandises  fournies  pour  la  vente  par  le  concédant  du 
monopole.  Cour  de  Bruxelles,  20  novembre  1903 II.  —  29 

8.  Prix  d'achat,  ~  Lieu  du  payement.  —  Payement  au  comptant. 

—  Compéience,  —  Le  payement  du  prix  de  vente  doii  se  faire,  sauf 
conventioxi  contraire,  au  lieu  de  la  délivrance  (art.  i65i  Cc).  Dès 
lors,  si  la  délivrance  se  fait  au  domicile  de  Tacheteur,  c'est  a  ce 
domicile  que  le  payement  doit  avoir  lieu  et  c*est  le  tribunal  de  ce 
domicile  qui  doit  connaiire  de  la  demande  de  payement  du  prix  de 
vente. 

La  mention  de  la  facture  payable  au  comptant  se  rapporte  seule- 
ment  au  temps  oü  le  payement  doit  être  effectué  et  ne  détermine 
nullement    le    lieu    du    payement.    Comm.    Liégé,    i3    juin  1904. 

IL  —  195 

9.  Refus  de  marchandises,  —  Vente  sur  ordonnance  présidentielle, 

—  Réjfhrise  de  la  marchaudise.  —  Réclamation  du  prix.  —  Non 
recevabilité.  —  Le  Président  du  tribunal  de  commerce  n'a  aucune 
qualité  pour  ordonner  sur  simple  requêie  du  vendeur  la  vente  d'une 
marchandise  refusée. 

Pareille  ordonnance  exécutée  par  le  vendeur  requérant  constitue 
unevoiede  fait.  Le  vendeur  reprend  ainsi  Tobjet  même  de  la  venie 
et  se  rend  non  recevable  a  réclamer  le  prix  a  Tacheteur.  Comm. 
Gand.  10  mars  1904  II.  —  129 

\o,  Retard  dans  Vexécution.  —  Refus  de  payement,  —  Le  retard 
daas  la  livraison  des  objets  vendus,  a  moins  que  la  date  de  livraison 
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n'ait  été  stipulée  comme  une  obligation  principale,  ne  peut  justifier 
Texception  non  adimpleti  coniractus  et  énerver  la  demande  de 
payement.  Anvers,  12  octobre  1904 I.  —  326 

1 1 .  Vente  cif,  —  Documents  renseignani  une  marchandise  soui 
une  auire  dénomination ,  —  Refus.  —  L'acheteur  d'une  roarchandise 
dénommée  French  prunes  et  vcndue  cif  n*est  pas  tenu  de  reccToir  les 
documents  mentionnant  Outside  prunes.  li  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas 
de  recourir  a  une  expertise  pour  déterminer  la  qualité  de  Ia  mar- 
chandise.  Anvers.  1 1  juin  1904 I.  —  281 

12.  Vente  sous  agréation,  —  Conclusion  du  marché.  —  Néces- 
site  d*une  agréation  expresse,  —  Dans  une  vente  de  marchandises 
sous  agréation,  ie  marché  n'es:  parfait  qu'après  I'agréaiion  par 
Tacheteur. 

Cette  agréation  doit  être  expresse  et  au  1  esoin  être  provoquée  par 
une  mise  en  demeure.  Anvers,  9  février  1904 I.  —  160 

i3.  Vente  sur  échantiUon,  —  Preuve  de  la  conformité  de  la  mar- 
chandise  mJse  a  disposition  de  Vacheteur.  —  Echantillon  non 
identifié.  —  Vluand  une  vente  a  été  faite  sur  echantillon  il  appartient 
aii  vendeur,  en  cas  de  contestation,  de  prouver  la  conformité  de  la 
marchandise  mise  a  la  disposition  de  l'acheteur. 

Si  Ie  vendeur  n*n  pas  pris  soin  d'identitier  Téchantillon,  il  doit  s'en 
rapporter  a  son  acheteur,  a  moins  d*établir  Ie  dol  de  celui-ci  ou  la 
subsiituiion  dun  echantillon  a  celui  sur  lequel  s*est  faite  la  vente. 
Anvers,  2  décembre  1903 I.  —  82 

14.  Vice  caché  de  la  marchandise.  —  Réclamation.  —  Receva- 
bilité,  —  L*agréation,  la  récepüon.  Ia  disposition  et  Ie  payement  de 
la  marchandise  venduc  n'empêchent  pas  Tacheteur  de  réclamer  pour 
vice  caché  ;  la  condition  legale  de  la  recevabilité  de  la  réclairation 
est  de  se  produire  dai)s  un  bref  délai  après  la  connaissance  du  vice 
caché,  suivant  la  nature  de  ce  vice  et  Tusage  du  lieu.  Anvers, 
8  janvier  1904 I.  —  140 

i5.  Vin.  —  Agréation.  —  Dans  une  vente  de  vin  la  mention  de 
la  facture  que  la  marchandise  est  prise  au  lieu  d'expédition  ne  suffit 
pas  pour  obliger  l'acheteur  a  agrcer  la  marchandise  soit  avant 
Texpédiiion,  soit  des  son  arrivée  en  entrepot  a  destination. 

La  dégustaiion  et  I'agréaiion  du  vin  ne  peuvent  se  faire  normale 
:i  ent  qu'après  un  ceriain  temps.  \nvers,  %6  novembre  «904.     I.  —  342 
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methode,  bien  développé,  et  documenté  par  la  Doctrine  et  la  Juris- 
prudence  la  plus  récente. 
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HISTORIQUE  DES  RÈGLES  D  YORK  ET  D^ANVERS  1890. 

Une  élégante  brochiLire,  ilïustree  des  portrairs  des  premiers  promo- 
teurs  de  Tüeüvre,  qui  remonte  a  1S60.  M.  Edouard  Van  Peborgh 
étaif  uil   de  ces  ouvriers  de  la  première  heure    II  a  col  labo ré  a  lOUies  c 

ïes  études  prcliminaires,  il  a  assisté  a  toutes  les  Confereoces  iïiter- 
nattonales  dans  lesquelles  oat  été  élaborées  ces  fameuses  régies,  qui 
formant  aujoard'hui  Ie  droii  commun,  peut  on  dire,  des  avaries 
communes  dans  Ie  monde  eniier. 

M.  Léon  Van  Peborgh,  par  un  sientiment  qu'on  ne  peut  manquer 
d'apprécier.  a  leou  a  rappeler  cetïe  page  importante  de  ia  carrière  de 
son  père  ;  il  n  en  même  letnps  proiuit  un  ouvrage  des  plus  interes- 
sanis  et  des  plus  uiiles  pour  ceuï  qui  ont  a  comm enter  ei  a  appliquer  'J 

les  Regies  d^York  et  d' Anders.  Avec^  la  plus  grande  minutie  il  repro-  1 

liuit  tous  les  documents,  toutes  les    discus^ions  sur    chacune   de   ces  I 

regies  ;  il    inJique   les    modifications  successives  qu'elles  ont  subies, 

avec  les  raisons  de   ces  modiücations.  En  un    mot  c'est  un   commen-  1 

taire   complet   du   texte,  fait   au   moyen   des   travaux  préparaToires.  ' 

L*orateur  donoe   égalemeiM    rhistoire  de  toutes   les   péripéties    qu'a' 
subies  ceite  tentative  hardie  avani  d'entrer  dans  la  pratique. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Léon  Vao  Peborgh  de  cetTC 
oeuvre  méritoire.  *  G,  S, 

— / 

LES  PORTS  BELGES,  par  Georges  Vafs,  avocat,  a  Anvers. 

Notre  confrère  a  public  dnns  les  Pandecten  Belges  une  étude  de 
droit  mariiime  et  aJministraiifs   (légrsliiiion  et   jurisprudence  belges) 

concernaot    Ie;?,   pons   d  Anvers,  Bruges  (ancien  port   et   Zeebrugge,  1 

Rruxelles,  Gand,  Louvain.  Ostende  ei  LitioraK 

Tous  CÊux  qui  som  intéresses  au  mouvement  des  poris  belges  trou- 
veront  uti]iré  k  posscs-ler   ce  livre  qui  forme  un  code  des  disposiüons  j 

légales  et  reglementairessur  la  matière.  Notre  confrère  a  accompagné  I 

sa  codiHcaiion   de   quelques   commeniaires   analysant    les   décisions  | 

judiciaires  fixant  la  portee  des  règlements  administrarifs.         H,  V.  | 


ENCYCLOPÉDIE  DU  DROIT  CïViL  BELGE  —  1^  panie, — 
Code  cu'il  annoté  par  Gustavi-:  Beltj^ns,  conseiller  a  la  Cour  de 
cassation.  —  Z^  édiiion. 

M.  Beltjens  fait  paraitre  iine  édition  nouvelle  de  sori  oeuvre  dont 
deux  éditions  aniérieures  complctement  épmisces  et  devenues  rares 
disent  tout  !e  succes.  La  dernière  édition  remonte  h  1890.  Depuis  lors 
une  série  de  lois  nouvelles  soni  venues  modi  her  et  élargir  notre  droit 
civïL  Notre  jurisprudence  a  suivi  Ie  mouvement  de  la  législaiioo  ei 
révolutioii  des  idees  juridiques.  La  doctrine  a  marché  dans  Ia  voie 
du  progrès  ;  de  oombreuic  ci  remarquabtes  ouvra^es  om  paru. 

Suivam  sa  méïbode  bien  connue  et  appréciée  M.  Behjens  analyse 
tous  ces  éEëments  nouveaux  dans  la  nouvelle  édition  de  son  ouvrage, 

D'après  Ie  prospectus  de  l'édiieur  la  nouvelle  édition  co  mp  ren  dra 
6  volumes  alors  qué  l'édition  précédente  ne  comportait  que  4  volumes, 
Cetie  indication  donne  une  idéé  du  travail  consiJérable  que  M, 
Beltjens  s'est  imposé.  H.  V, 
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ENCYCLOPÉDIE  DU  DROIT  BELGE.  -  i*  panie,  -Code 
civil  annoté  par  Gust  ave  Beltjens,  conseLlIer  a  la  Cour  decassation. 
^  3*  édition.  * 

Dans  notre  avant  dernière  livraison  nous  avons  annoncé  cecte  nou- 
velle édition  de  Tceuvre  coosidérable  de  M,  Beltjens.  Nous  aïons 
recu  depuis  lors  la  3*"  Üvralson  coroprenant  Ie  commentaire  des  art. 
248  a  379.  Parroi  ceux-ci  il  y  aura  bientöt  des  modiiications  quand  la 
loi  sur  la  procédure  Üu  divorce  aura  cré  promolguée.  Nous  espérons 
que  rhonorable  conseilier  ne  voudra  pas  clöturer  sa  nouvelle  édition 
en  cours  de  publlcattoQ  sans  ajouter  quelques  apercus  sur  ce  qui 
alors  sera  du  droit  nouveau. 
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ENCYCLOPÉDIE  DU  DROIT  BELGE.  —  i«  partie.  —  Code 
civil  annoté  par  Gustavr  Beltjens,  conseiller  a  la  Cour  de  cassation. 
—  3'  édiiion. 

Depuis  la  distribution  de  notre  neuvième  livraison  de  Tannée  en 
couis,  nous  avons  recu  la  4*,  la  5*  el  la  6*  livraisons.  Cette  régularité 
et  cctte  rapidiié  nous  font  un  peu  rougir  de  la  lenteur  et  du  reiard 
dans  notre  publication.  Mais  elles  attestent  une  activlté  sans  pareille 
de  la  part  de  M*  Beltjens  et  elles  augmentent  son  mérite,  car  Ie  tra- 
vail  de  controle,  de  coordination  et  d'augmentation  pour  une  ency- 
clopédie aussi  complete  et  étendue  est  plus  considérable  qu'on  ne 
l'imagine.  La  6«  livraison  de  M'  Beltjens  nous  conduit  jusqu'a  Tart. 
690  du  Code  civil. 
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R.  ÜLRiCH.  —  GROSSE  HAVEREI,  2«  volume  (Berlin  E.  S. 
^littler  und  sohn,  Königliche  Hofbuchhandlung). 

Nous  Avons  dans  Ie  temps  annoncé  la  publicat^ün  du  i**  volume  de 
eet  ouvrage.  Le  second  volume  vient  de  paraicre. 

Le  1^  volume  donnait  le  commentaire  des  Avaries  dnns  le  Droit 
Allemand.  Le  second  volume  nousinitie  a  la  législation  de  toutes  les 
autres  nations  maritimes  du  Globe  (a  Texception  des  législations  de 
TAnglecerre  et  de  TAmérique  du  Nord.  qui  seront  comprises  dans  Ie 
3«  volume). 

L'auteur  ne  se  borne  pas  a  reproduire  le  lexte  de  toutes  les  législa- 
tions étrangères  (a  vee  la  traducfion  allemande),  chaque  loi  est  com- 
mentée  par  des  notes  détaillées,  puisées  en  grande  partie  dans  les 
-auteurs  et  la  Jurisprudehce  des  pays  mentionnés.  Ainsi  la  partie 
relative  a  la  loi  Beige  sur  les  avaries  ne  co.nprend  pas  moins  de  27 
pages,  et  Ia  partie  Francaise  au  dela  de  40  pages. 

Ce  siniple  énoncé  sumt  pour  que  chacun  puisse  se  rendre  compte 
de  rimportance  et  de  Ia  valeur  de  eet  ouvrage.  Nous  pouvons  dire, 
^ans  crainte  de  nous  tromper,  que  e*est  le  recueil  le  plus  complet  qui 
ait  jamais  été  publié  sur  la  matière  si  interessante  et  si  complexe  des 
avaries.  l/auteur  peut  se  féliciter  d'avoir  mené  a  bonne  fin  flc 
P^  volume  est  manuscrit  et  paraitra  dans  le  cours  de  Tannée)  une 
-ceuvre  gigantesque  et  unique,  fruit  d'une  étude  et  d*un  iravail  consi- 
dérable.  II  se  reeommande  aux  dispacheurs,  aux  amateurs,  aux 
4issureurs.  aux  jurisconsultes  de  tous  pays. 

G.  S. 


T.  Théktk.  —  JES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  :  ABUS  ET 
i^EMÈDES  (I  vol.  cartönné  —  fr.  i.So  —  Misch  et  Thron,  éditeurs 
a  Bruxetlesj. 

C'est  une  des  publications  faites  sous  les  auspices  de  Ilnstitut 
Solvay  dont  le  programme  comprend  les  aciualités  sociales.  Le  séaat 
beige  diseu te  en- ee  moment  la  révision  de  la  loi  sur  les  soeiétés. 
L*ouvrage  de  M.  Théate  arrive  a  son  heure. 

La  constitution  et  Je  fonetionnement  des  soeiétés  anonymes  ont 
•donné  lieu  a  des  abus.  a  des  seandales,  a  des  crimes  conire  la  masse» 
selon  Texpression  imagéede  M.  Picard. 

L'auteur  explique  d*une  fa9on  concise  mais  ciaire  Ie  mécanisme  des 
soeiétés  anonymes  d*après  notre  législation,  il  en  révèle  les  défauts  et 
recherche  les  moyens  de  Taméliorer. 

M.  Théate  dénonce  les  fraudes  diverses  pratiquées  trop  souvent  : 
^ouseriptions  fietives,  exagérations  de  valeur  des  apports,  avantages 
ezeessifs  pour  les  fondateurs,  versements  iietifs,  laneement  des  titres 
-dans  le  public,  etc.  etc. 

Le  livre  est  une  oeuvre  de  vulgarisation  remarquable.  L*auteur  a 
une  connaissance  approfondie  de  son  sujet  ;  aussi  sa  methode  est- 
«11e  par  cela  méme  claire,  préeise  et  exacte. 
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